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J'ai vu une des nouvelles locomotives de l'Ouest, plus longue encore, plus haute, plus simple 
que les autres ; les rouages en sont finis comme ceux d'une montre ; cela roule presque sans bruit ; on 
sent que tous les efforts y sont utiles et tendent tous à une même fin ; la vapeur ne s'en échappe point 
sans avoir usé sur les pistons toute l'énergie qu'elle a reçue du feu ; j'imagine le démarrage aisé, la vitesse 
régulière, la pression agissant sans secousse, et le lourd convoi glissant de deux kilomètres en une 
minute. Au reste le tender monumental en dit long sur le charbon qu'il faudra brûler. 
Voilà bien de la science, bien des plans, bien des essais, bien des coups de marteau et de lime. Tout cela 
pourquoi ? Pour gagner peut!être un quart d'heure sur la durée du voyage entre Paris et Le Havre. Et 
que feront!ils, les heureux voyageurs, de ce quart d'heure si chèrement acheté ? Beaucoup l'useront sur le 
quai à attendre l'heure ; d'autres resteront un quart d'heure de plus au café et liront le journal jusqu'aux 
annonces. Où est le profit ? Pour qui est le profit ? 
Chose étrange, le voyageur, qui s'ennuierait si le train allait moins vite, emploiera un quart d'heure, avant 
le départ ou après l'arrivée, à expliquer que ce train met un quart d'heure de moins que les autres à faire 
le parcours. Tout homme perd au moins un quart d'heure par jour à tenir des propos de cette force, ou à 
jouer aux cartes, ou à rêver. Pourquoi ne perdrait!il pas aussi bien ce temps!là en wagon ? 
Nulle part on n'est mieux qu'en wagon ; je parle des trains rapides. On y est fort bien assis, mieux que 
dans n'importe quel fauteuil. Par de larges baies on voit passer les fleuves, les vallées, les collines, les 
bourgades et les villes ; l'oeil suit les routes à flanc de coteau, des voitures sur ces routes, des trains de 
bateaux sur le fleuve ; toutes les richesses du pays s'étalent, tantôt des blés et des seigles, tantôt des 
champs de betteraves et une raffinerie, puis de belles futaies, puis des herbages, des boeufs, des chevaux. 
Les tranchées font voir les couches du terrain. Voilà un merveilleux album de géographie, que vous 
feuilletez sans peine, et qui change tous les jours, selon les saisons et selon le temps. On voit l'orage 
s'amasser derrière les collines et les voitures de foin se hâter le long des routes ; un autre jour les 
moissonneurs travaillent dans une poussière dorée et l'air vibre au soleil. Quel spectacle égale celui!là ? 
Mais le voyageur lit son journal, essaie de s'intéresser à de mauvaises gravures, tire sa montre, bâille, 
ouvre sa valise, la referme. A peine arrivé, il hèle un fiacre, et court comme si le feu était à sa maison. 
Dans la soirée, vous le retrouverez au théâtre ; il admirera des arbres en carton peint, des fausses 
moissons, un faux clocher ; de faux moissonneurs lui brailleront aux oreilles ; et il dira, tout en frottant 
ses genoux meurtris par l'espèce de boîte où il est emprisonné : « Les moissonneurs chantent faux ; mais 
le décor n'est pas laid. » 
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Les déplacements de personnes et de marchandises sont tenus pour responsables d’une part 
importante des impacts environnementaux à l’échelle de la ville. Cependant, les méthodes traditionnelles 
d’évaluation de leurs impacts environnementaux ne prennent pas en compte les notions de cycle de vie 
et de besoins de déplacement. Cette thèse part de l’hypothèse que, les impacts environnementaux des 
phases situées en amont ou en aval de la phase d’usage (le déplacement) ne sont pas négligeables. 
D’autre part,  ces travaux font l’hypothèse que l’étude différenciée des besoins de mobilité peut apporter 
un éclairage nouveau en termes d’analyse de la mobilité urbaine, notamment dans la perspective d’une 
aide à la décision.  
La méthodologie proposée par ce travail de thèse se concentre autour de ces deux idées principales. 
Tout d’abord, la mobilité est subdivisée en besoins, qui peuvent chacun être satisfaits d’une manière 
spécifique. Cette façon propre de répondre à chaque besoin induit,  , des impacts 
environnementaux différents. Ces derniers sont calculés à l’aide de la méthode d’Analyse de Cycle de 
Vie (ACV), de manière à prendre en compte les impacts tout au long du cycle de vie (phase d’usage, 
construction, entretien, fin de vie des infrastructures, fabrication, entretien et fin de vie des modes de 
transport). L’unité fonctionnelle (UF) globale retenue (« 			 	 	 	 	
									 ») se décline donc en UF intermédiaires du type 
« permettre les trajets domicile!travail des habitants d’une aire urbaine les jours ouvrés, pendant une 
année ».   
La méthodologie a tout d’abord été développée, testée et validée en se focalisant sur un cas 
d’application : les émissions de GES de l’Agglomération de Saint!Etienne Métropole. Cette phase a été 
l’occasion de se confronter à la réalité du terrain et notamment à la disponibilité des données. Elle a 
aussi permis de rencontrer les acteurs de la mobilité à Saint!Etienne et de se procurer des données 
spécifiques. Ce cas d’application a mis en avant une première série de résultats, confirmant à la fois la 
part non négligeable d’impacts hors phase d’usage (par exemple, 17% des émissions de GES) et la 
disparité des émissions pour une personne.kilomètre effectuée selon le besoin de déplacement. Ensuite, 
une proposition de classification des aires urbaines a été faite, sur la base d’une étude de littérature 
identifiant un jeu de paramètres pouvant influencer la mobilité. Pour cela, une Analyse en Composantes 
Principales (ACP) a été couplée à une Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) sur les aires 
urbaines de France de plus de 250 000 habitants. Cette classification a permis de déterminer 5 classes 
d’aires urbaines parmi lesquelles trois, remarquables, ont été étudiées. Pour cela, les données des 
Enquêtes Ménages Déplacements (EMD) des trois villes les plus proches du centre de gravité de chaque 
classe ont été collectées : Bordeaux, Toulon et Valenciennes. La méthodologie a été appliquée à ces 
différents cas, de manière à pouvoir les comparer. Les résultats montrent des disparités entre les cas.  
Tout d’abord, au niveau global, les bilans environnementaux par habitant diffèrent, principalement 
du fait des distances annuelles totales parcourues (allant du million de pkm pour les trajets vers la 




par besoins permet d’identifier certains motifs pour lesquels des disparités importantes peuvent être 
observées (par exemple les trajets vers l’université, vers la garde d’enfant ou encore la recherche 
d’emploi). Pour chacun, des marges de progression ont été calculées pour les agglomérations présentant 
des résultats moins bons que la moyenne, en extrapolant la différence observable à la pkm au total des 
pkms parcourues pour le besoin dans l’année.  
Cela offre des perspectives intéressantes pour l’aide à la décision en permettant de cibler les besoins 
offrant le plus d’opportunités de réduction des impacts mais également en rendant possible une 
évaluation plus fine des scénarios de mobilité. Enfin, l’utilisation de l’ACV, méthode multicritère a 
également mis en avant la nécessité de travailler avec plusieurs indicateurs, bien qu’un développement 
méthodologique soit nécessaire afin de mieux appréhender les impacts régionaux et locaux.  
  : évaluation environnementale, Analyse de Cycle de Vie, mobilité urbaine, besoins de 
déplacement       








Transportation of goods and people is known as a key environmental impact contributor in a city. 
However, traditional impact assessment methodologies don’t consider environmental issues all over the 
life cycle. The cause of a trip is also rarely taken into account in an environmental assessment. This 
thesis aims at proposing a new impact assessment methodology that considers the influence of indirect 
emissions (using Life Cycle Assessment (LCA) methodology) and causes of trips on the environmental 
footprint.  
Two main hypotheses are settled at the beginning: the environmental impacts of mobility do not 
only occur during the use phase (the trip by itself) but all over its life cycle. Also the trip purposes may 
change the choice of way to travel and consequently affect environmental impacts. The global 
Functional Unit (FU) is “transport people and good in a French urban area during a year” and is divided 
in intermediate FU referring to each trip purposes, such as “allow commuter trips in a French urban 
area during a year”.  
The methodology was developed, tested and validated through a real case: the agglomeration of 
Saint!Etienne (France). During this phase, mobility territorial actors were met and real data provided 
that allows facing methodology to possible field limitations. This application case shows first results. 
First, it confirms importance to consider impacts all over the life cycle (17% of GHG emissions occur 
out of the use phase). Second, it shows significant differences of emissions by person.kilometer between 
trip purposes categories.  
Then a typology of urban area was proposed based on literature about travel determinants. Principal 
Component Analysis used on French big urban areas (more than 250 000 inhabitants) identified 5 
classes. The methodology was applied to three of them (Bordeaux, Toulon and Valenciennes) using data 
from a standardized survey on households and mobility in order to compare them. It shows disparities 
on global results partly due to total annual travel distances. The trip purposes differentiation also shows 
important differences between urban areas. For each cause trip category and emission reduction 
potentials were calculated for each urban area by extrapolating differences for a pkm to the total annual 
distance for the trip. This can provide helpful information to deciders. Finally, the need to provide a 
multicriteria evaluation that is provided by LCA was committed. However methodological improvement 
would be necessary to better reflect local and regional impacts in LCA. 











Le secteur des transports est identifié comme l’un des secteurs prioritaires dans la lutte contre le 
changement climatique et plus généralement pour la réduction des impacts environnementaux. Non 
seulement, il est jugé responsable d’une part importante des émissions de gaz à effet de serre (GES) avec 
26% des émissions françaises et plus particulièrement 34% de celles de CO2  (Citepa 2011). Mais de plus, 
ces émissions ne cessent d’augmenter. Dans le Monde, les émissions de GES dues au transports ont 
augmenté de 13,1% entre 1990 et 2004 (Bernstein et al. 2008). En France, leur augmentation est estimée 
à 20% entre 1990 et 2001 et semblent décroître depuis 2007 (MEDDE & CGDD 2011). Cette 
réduction, signe encourageant vis!à!vis des mesures prises ces dernières années, n’apparaît pas suffisante 
au regard des objectifs fixés par le protocole de Kyoto (United Nations 1998). Outre la problématique 
climatique, le secteur des transports est également responsable d’une part non négligeable des émissions 
de divers polluants atmosphériques et ainsi d’impacts environnementaux ou sanitaires associés. Le 
CITEPA, référence en France en matière de pollution de l’air, montre que peuvent être attribuées au 
secteur 20% des émissions annuelles de monoxyde de carbone (CO), 52% de celles dioxydes d’azote 
(NOx), 14% des particules fines et 15% des émissions de composés organiques volatils (COV) (Citepa 
2011). Localement, et notamment en milieu urbain, cette part peut augmenter (allant jusqu’à 70% pour 
les particules fines par exemple) (Citepa 2011). De fait, le secteur de la mobilité est l’objet récurrent de 
réglementations, visant à mener industries, collectivités et particuliers à des pratiques plus responsables. 
A l’échelle française (portée par la réglementation européenne), on peut citer récemment l’objectif de 2 
millions de véhicules électriques en 2020, le projet de limitation de la vitesse à 70 km/h sur le 
périphérique parisien ou encore la récente polémique liée au projet d’écotaxe sur les transports en poids!
lourds. Il était l’un des sujets phares du Grenelle de l’Environnement (Grenelle 2010).   
Le secteur des transports peut se diviser en deux grandes catégories : le transport de personnes et 
celui de marchandises. La mobilité des personnes est largement étudiée et bénéficie, en France, de 
méthodes d’enquête standardisées, offrant déjà plusieurs années de recul et de données. Ainsi, la 
mobilité locale des ménages en ville est observée au travers des Enquêtes Ménages Déplacements 
(EMD), déclinées pour les villes moyennes (EDVM). Plus généralement, la mobilité des français est 
observée au travers des Enquêtes Nationales Transports Déplacements (ENTD). L’exploitation de ces 
enquêtes donne régulièrement des résultats permettant la compréhension des phénomènes de mobilité 
et pouvant être exploitées en vue d’alimenter les réflexions autour d’aménagements pour les transports 
(dans le cadre par exemple des Plans de Déplacements Urbains (PDU)). Elles permettent d’analyser, à 
l’aide des données de déplacements collectées, les comportements et leurs évolutions vis!à!vis de la 
mobilité.  
Ainsi, chaque jour, un français réalise en moyenne 3,15 déplacements pour sa mobilité locale 
(Trégouët 2010). Si cette donnée est relativement stable d’années en années, la distance parcourue n’a 
cessé d’augmenter, passant de 17,4 kilomètres en moyenne quotidienne en 1982 à 25,2 kilomètres en 
2008. Y. Zahavi a montré, dans les années 1980 , que l’augmentation des vitesses de déplacement 
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permet  de compenser l’allongement des distances et de conserver ainsi un budget!temps constant,(Y. 
Zahavi & Talvitie 1980; Yacov Zahavi & Ryan 1980). Mais le respect de la loi de Zahavi, réputée l’un 
des piliers de l’étude de la mobilité pourrait bientôt être remis en cause, si les prochaines années 
confirment l’augmentation des temps de trajet observée récemment (Trégouët 2010). Cette 
augmentation de la distance de déplacement est en partie imputée à l’ère automobile. Le XXème siècle a 
en effet vu l’avènement de l’automobile (Dupuy 1999), impliquant, en plus de l’émergence d’un nouveau 
mode de vie des problématiques nouvelles : rallongement des distances, étalement urbain puis 
dépendance à l’automobile (Dimitriou 1991; Newman & Jeffrey R. Kenworthy 1999; Dupuy 1999), 
raréfaction des ressources fossiles et hausse des prix des carburants, problématiques environnementales 
(Citepa 2011; Jean!Pierre Nicolas 2013).       
Des alternatives à l’automobile existent et sont amenées à prendre une place de plus en plus 
importante sur le marché. Le choix de ces « altermobilités » est déterminé par de nombreux paramètres 
(Vincent 2008). En particulier, les alternatives sont particulièrement développées en milieu urbain où la 
compétitivité de l’automobile est mise à défaut du fait notamment des problèmes de congestion induits 
par la densité de l’habitat (limités pour les transports en commun qui bénéficient de voies réservées). 
Ainsi, plus l’habitat est dense, plus les personnes peuvent avoir recours aux alternatives à l’automobile : 
principalement les transports en commun, la marche!à!pied ou le vélo (Trégouët 2010). Les 
déplacements sont donc réalisés différemment en fonction du territoire sur lequel ils interviennent. En 
particulier, ceux intervenant en milieu urbain sont particulièrement observés du fait qu’ils représentent 
une part importante des déplacements totaux (aujourd’hui, 60% de la population française vit dans un 
pôle urbain (Trégouët 2010)), que leur concentration sur un territoire restreint et habité implique des 
enjeux sanitaires et environnementaux particuliers mais aussi du fait des marges d’amélioration 
potentielles qu’ils offrent, portées par les investissements des collectivités.  
Les déplacements de marchandises sont quant à eux principalement scrutés sous le spectre de la 
logistique urbaine, dans une optique d’optimisation (mise en commun de lieux d’entreposage, tournées 
communes, etc.). Ces optimisations se portent d’abord sur les aspects économiques, mais intègrent de 
plus en plus les problématiques sociales et environnementales. En 2012, le transport de marchandises a 
représenté 350 milliards de tkm, effectuées principalement par la route (86%) (SOeS 2013). En France, 
les enquêtes Transports de Marchandises en Ville (TMV) donnent de premiers retours. Cependant, elles 
ne bénéficient pas de la même ancienneté ni d’une application aussi large que les EMD pour les 
personnes. De plus, les études sur le transport de marchandises souffrent, par rapport à celles sur les 
individus, d’une difficulté plus importante d’obtenir des données (notamment liée aux caractères privé et 
commercial de celles!ci).   
Afin de mettre en œuvre une planification cohérente des transports, une meilleure connaissance de la 
mobilité et de ses impacts sur les territoires cibles est nécessaire. Notamment, la mise en place de 
méthodes d’évaluation des impacts environnementaux apparaît comme un sujet d’importance 
permettant une appréciation plus fine de la mobilité, des moyens de suivi de l’impact de mesures 
politiques et également la mise en place d’outils d’aide à la décision. Par exemple, un volet « évaluation 
environnementale » a été associé aux PDU. Encore, les projets d’infrastructures de transport sont 




L’objectif de ce travail est de proposer une méthodologie d’évaluation environnementale de la 
mobilité urbaine basée sur l’approche cycle de vie. Cela repose sur l’hypothèse qu’une part non 
négligeable du bilan environnemental est produite hors phase d’usage, c’est à dire, en dehors de la phase 
de déplacement à proprement parler. Ce dernier a en effet nécessité par exemple la construction de la 
route, la fabrication du véhicule. Une part de leur bilan environnemental doit donc être attribuée à 
chaque déplacement. A l’échelle d’une automobile, la phase d’usage est responsable d’environ 80% des 
émissions de GES (Finkbeiner & Hoffmann 2006; Spielmann & H.!J. Althaus 2007; Kakudate et al. 
2002), cela laissant 20% des GES émis en dehors de cette phase. Cela est encore davantage prononcé 
pour d’autres indicateurs ou d’autres modes de transports. D’une manière générale, Chester et Horvath 
(2009) préconisent la prise en compte de la notion de cycle de vie dans les transports de personnes.      
Le développement de cette méthodologie doit également intégrer la notion de besoin de 
déplacement. En effet, parmi les déterminants de la mobilité apparaît le motif du déplacement 
impliquant le besoin de se déplacer. En fonction de ce besoin, il est supposé que le déplacement sera 
effectué de manière différente (du choix du mode à la manière de l’utiliser). Par exemple, en France, si le 
taux d’occupation moyen d’une automobile est de 1,4, il descend à 1,1 pour les déplacements domicile!
travail. La voiture n’apparaît par ailleurs pas comme le mode privilégié pour tous les besoins, bien qu’elle 
soit le moyen de réaliser une grande part des déplacements. Ces différentes manières de réaliser un 
déplacement induisent supposément un bilan environnemental particulier et ainsi des potentiels de 
réduction des émissions différents.  
Ce mémoire de thèse se construit autour de quatre chapitres : 
! L’état de l’art qui nous permettra de formuler les différentes hypothèses de ce travail ; 
! Le développement de la méthodologie visant à estimer les impacts environnementaux 
générés par la mobilité, les jours ouvrés, dans une grande aire urbaine française. Cette 
méthodologie vise à prendre en compte l’ensemble  du cycle de vie des différents besoins de 
déplacements pouvant être effectués. Notre méthodologie sera en particulier déroulée au 
travers du cas d’application de l’agglomération urbaine de Saint!Etienne Métropole ; 
! Une proposition de typologie urbaine visant à identifier des cas d’aires urbaines 
emblématiques et l’application de la méthodologie à des cas types ; 
! Une partie d’ouverture et de perspectives.  
 Dans un premier temps, le contexte dans lequel se situe ce travail de doctorat est explicité, au travers 
d’un regard pluridisciplinaire de la mobilité urbaine et d’une analyse des méthodes d’évaluation 
environnementale existantes. La sociologie des transports ou encore leur organisation sont abordées afin 
d’observer les déterminants de la mobilité, en particulier à l’échelle urbaine. Un regard est ensuite porté 
sur les enjeux environnementaux liés à la mobilité urbaine et sur les méthodes existantes et utilisées pour 
les évaluer. Parmi les méthodes d’évaluation des impacts environnementaux, l’Analyse de Cycle de Vie 
(ACV) est largement utilisée dans le domaine des transports à l’échelle des véhicules, carburants ou 
encore infrastructures mais peu à l’échelle de la mobilité sur un territoire. L’ACV est une méthode 
normalisée (ISO 14040 2006; ISO 14044 2006) permettant d’évaluer l’impact environnemental d’un 
produit ou d’un service, tout au long de son cycle de vie, autrement dit du berceau à la tombe (de 
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l’extraction des matières premières à la fin de vie en passant par les étapes de conception, fabrication, 
utilisation ou encore transport). Elle permet en outre la quantification de plusieurs catégories d’impacts 
potentiels sur l’environnement tels que le changement climatique, la toxicité, l’écotoxicité, la déplétion 
de la couche d’ozone, l’eutrophisation ou l’acidification. L’utilisation de l’ACV est justifiée par 
l’hypothèse qu’une part d’impact intervient en dehors de la phase d’usage (hypothèse 1). Enfin, un focus 
est fait sur la notion de besoin de déplacement. L’hypothèse est ainsi faite que le motif lié à un 
déplacement peut en impacter les modalités de réalisation et par conséquent le bilan environnemental 
(hypothèse 2).  
Le deuxième chapitre porte sur le développement d’une méthodologie d’évaluation des impacts 
environnementaux au travers d’un cas d’application : l’Agglomération de Saint!Etienne Métropole. Des 
premiers résultats sur le cas d’application sont alors proposés. La méthodologie se base sur deux 
hypothèses principales : l’intérêt de la prise en compte de l’ensemble du cycle de vie pour l’évaluation 
des impacts et celui de la subdivision par besoins de déplacements. L’application sur l’agglomération de 
Saint!Etienne a permis de confronter cette méthodologie aux données de terrain disponibles et donc de 
participer à son développement. Un travail de terrain a été effectué auprès de l’Agglomération de Saint!
Etienne Métropole (en particulier les services transport et déchets), de la Société de Transports de 
l’Agglomération Stéphanoise ou encore de l’agence d’urbanisme Epures (prestataire de l’EMD).  
Le troisième chapitre vise à élargir la méthodologie développée sur le cas d’application à la mobilité 
des grandes aires urbaines en France. L’hypothèse qu’il existe entre les villes des disparités pouvant 
mener à différents profils en termes de mobilité urbaine nous a amené à proposer une typologie des 
aires urbaines, basée sur une revue de littérature des déterminants de mobilité. Pour cela, les méthodes 
d’analyse multivariée sont utilisées, et en particulier l’Analyse en Composantes Principales (ACP), 
permettant de proposer une typologie des aires urbaines. La méthodologie développée en chapitre II a 
ensuite été appliquée aux données issues des EMD de trois aires urbaines supplémentaires : 
Valenciennes, Toulon et Bordeaux. Des résultats comparés sont alors proposés ainsi qu’une 
quantification de marges possibles de réduction des impacts environnementaux.    
Le dernier chapitre propose, en plus des apports et limites relevés dans ce travail, certaines pistes 
d’ouverture. Certains points n’ont en effet pu être développés, mais ont été évoqués ou relevés au cours 
de différentes lectures, discussions ou essais. Les apports méthodologiques sont évalués (utilisation de 
l’ACV pour l’évaluation environnementale de la mobilité urbaine, utilisation de l’ACP en combinaison 
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Cette thèse a pour but d’évaluer les impacts environnementaux de la mobilité urbaine. Cependant, 
cela ne peut se faire sans avoir au préalable observé les nombreux phénomènes permettant de 
l’expliquer. En effet, la complexité de l’étude de la mobilité urbaine tient dans la multiplicité et 
l’hétérogénéité des acteurs et des phénomènes qu’elle met en jeu. Le système urbain est lui!même 
considéré comme l’un des plus difficiles à analyser du fait de sa complexité (Claramunt & Thériault 
2001). Il peut être divisé en huit sous!ensembles distincts : les réseaux, le mode d’occupation des sols, les 
lieux d’emplois, les lieux de résidence, l’emploi, la population, le transport de marchandises et le 
déplacement de personnes (Wegener 1994).  
 
Des mécanismes qui peuvent être économiques, sociologiques, sociétaux, politiques ou souvent la 
combinaison de ces différentes composantes entrent en jeu dans la compréhension du système 
« mobilité urbaine ». Une décision politique urbaine cherche à répondre à des problèmes sociaux (par 
exemple, l’égalité d’accès aux transports). Cette décision aura elle!même un fort impact sur les 
déplacements urbains et  sur le bilan environnemental engendré. Ces différents mécanismes font 
de la mobilité urbaine un système à la fois complexe, mais également dynamique, soumis à de nombreux 
paramètres extérieurs qui peuvent orienter les politiques (directives nationales, etc.) ou les particuliers 
(disponibilité des modes, météo, climat, etc.).  
 
Cette première partie a pour but d’exposer les clés qui permettront d’appréhender la mobilité urbaine 
au regard des objectifs de la thèse : l’évaluation environnementale. Cela sera fait au travers de six sous!
parties bibliographiques : 
- Quelques définitions générales pour la mobilité urbaine ; 
- Les grands principes la régissant ; 
- Les enjeux environnementaux liés à la mobilité urbaine ; 
- Les méthodes permettant de les évaluer ; 
- Une description plus précise de l’Analyse de Cycle de Vie ; 























Le premier sens du mot « mobilité » est une propriété des corps, le « caractère de ce qui est 
susceptible de mouvement, de ce qui peut se mouvoir ou être mû, changer de place, de fonction » 
(Larousse 2013a). Il vient du latin « mobilis, e », « mobile, qu’on peut déplacer, qui peut se mouvoir 
facilement » ou encore « mobilitas, atis », « mobilité, facilité à se mouvoir, agilité », ayant eux!mêmes 
racine commune avec le verbe « moveo, ere, movi, motum », signifiant « mettre en mouvement, 
mouvoir ». Le mot mobilité est utilisé dans de nombreux domaines pour désigner le fait de changer de 
lieu, par exemple, de résidence – c’est la mobilité résidentielle (Tunstall et al. 2010; Flouri et al. 2013) – 
d’emploi – c’est la mobilité professionnelle (Lainé 2010; Iucu et al. 2011) – ou encore la mobilité 
étudiante (Doyle & Prout 2012; Hill et al. 2012). Dans le domaine des transports, le mot mobilité est 
employé pour désigner l’ensemble des déplacements, mais également pour les quantifier. Il représente 
alors un nombre de déplacements, par exemple, la mobilité quotidienne (ou encore la mobilité 
individuelle) (Kitamura et al. 2000; van Wee et al. 2006). Ainsi, en France, les principales enquêtes 
consacrées à la mobilité des individus, les Enquêtes Ménages Déplacements1 (EMD) parlent de 
« mobilité tous modes » ou encore de « mobilité à pied », en désignant des nombres de déplacements.  
Le terme « urbain » représente tout ce qui « appartient à la ville » (Larousse 2013b). Il vient du latin 
« urbs, urbis », signifiant « la ville » et par extension « la population de la ville », les urbains. Il a donné 
lieu notamment à une discipline, l’urbanisme, étude du phénomène urbain et de son organisation.  
La « mobilité urbaine » peut donc être définie comme la propriété de se déplacer dans l’espace 
urbain, considérant l’ensemble des déplacements effectués sur un territoire urbain donné. Cela implique 
de définir précisément la notion de déplacement (paragraphes I.1.1.2), mais également, les frontières du 







D’après la définition donnée par l’INSEE2, « un déplacement correspond au mouvement d’une 
personne sur la voie publique d’un lieu de départ à un lieu d’arrivée. Il se caractérise par un motif et un 
seul, mais peut recouvrir l’usage d’un ou plusieurs modes de transport. Tout changement de motif 
                                                     
1 Les Enquêtes Ménages Déplacements seront décrites plus précisément dans la suite 
2 L’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) est chargé de collecter, produire, analyser et 
diffuser des données et informations sur l’économie et la société française, à l’attention des pouvoirs publics, administrations, 
entreprises, chercheurs, médias, enseignants, étudiants et particuliers. Plusieurs thèmes sont concernés, dont les transports. 
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entraîne un changement de déplacement » (Seguin et al. 2009). Lorsque plusieurs déplacements se 
succèdent, on parle de chaîne ou chaînage de déplacements (Hani 2009). Ces chaînes peuvent être 
simples (départ du domicile – activité primaire3 – retour au domicile) ou plus complexes en introduisant 
des activités supplémentaires (Valiquette 2010). Par exemple, dans le cas d’un individu s’arrêtant à 
l’épicerie sur le trajet du travail, deux déplacements distincts sont comptés (l’un du domicile à l’épicerie, 
l’autre de l’épicerie au lieu de travail). Chaque déplacement d’une chaîne pourra avoir des caractéristiques 
particulières (mode de transport, taux d’occupation4, consommation). A noter que la chaîne de 
déplacements correspond également à la succession de déplacements pour divers motifs, commençant à 
un lieu donné (souvent le domicile, parfois le travail) pour terminer à ce même endroit (Currie & 
Delbosc 2011).  
Traditionnellement, la mobilité urbaine représente les déplacements quotidiens des individus du lundi 
au vendredi, en milieu urbain (Raux & Andan 1988; Petiot 2001). Sont donc exclus les déplacements 
longue distance, les déplacements de week!end, ou encore de vacances. L’expression « mobilité urbaine 
des marchandises » revient assez régulièrement également. Quoiqu’il en soit, il n’existe pas de définition 
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Après avoir caractérisé la notion de déplacement, il est important de définir le périmètre urbain, qui 
désignera les déplacements à prendre en compte dans l’étude de la mobilité urbaine. Les frontières du 
milieu urbain peuvent être fixées de différentes manières : 
! Depuis la sédentarisation, les 
 	
 ont impacté l’établissement des espaces 
urbains (Stébé & Marchal 2010). L’accessibilité au littoral (pour la pêche ou le commerce), la 
présence d’un fleuve, d’une forêt ou d’une ressource naturelle utile, l’absence d’un relief 
accidenté sont autant de critères qui ont privilégié certains endroits et certaines configurations 
(villes allongées le long de la côte, contre villes concentriques dans les terres par exemple) ;   
! Des #(	
 (regroupements de communes) peuvent définir l’espace urbain et 
son organisation. Régulièrement, les volontés de simplification administrative poussent les 
dirigeants à proposer des programmes pour réduire le nombre de communes. C’est par 
exemple le cas de la loi Chevènement (Loi Chevènement 1999) qui a permis le développement 
de communautés d’agglomérations et de communes. Ces décisions façonnent le territoire 
                                                     
3 Valiquette (2010) définit l’activité primaire comme l’activité principale, justifiant le déplacement.  
4 Le taux d’occupation d’un véhicule est le nombre de personne qui l’occupent. Le taux de remplissage est davantage 
entendu pour le transport de marchandises.  
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administratif national et son fonctionnement où s’opposent régulièrement les théories de 
centralisation et décentralisation ; 
! Enfin, un certain nombre de 
)(	
 peuvent servir de référentiel 
urbain, lorsque l’on considère par exemple les bassins d’emploi. Apparaissent alors les zones ou 
périmètres d’influence des pôles urbains.    
Les frontières d’un territoire peuvent donc être définies de plusieurs manières, la notion de ville étant 
très différente selon les cas, « dans le monde, il existe presque autant de définitions du mot « ville » que 
de pays » (United Nations 2002). En France, l’INSEE regroupe les villes et les agglomérations urbaines 
sous le terme d’unité urbaine. Elles sont délimitées en suivant le critère de continuité de l’habitat et 
séparées en deux catégories principales : 
! Les  
 	
 regroupant plusieurs communes, sur un territoire 
hébergeant plus de 2 000 habitants. Elles se présentent sous la forme d’une ville!centre (et dans 
de rares cas de plusieurs villes!centre, les communes multi!polarisées) entourée de sa banlieue ;  
! Les &

 (plus souvent appelées villes), contenant une population agglomérée de plus 
de 2 000 personnes. 
Régulièrement, les recensements de population permettent de mettre à jour la liste des unités 
urbaines en France.  
Pour l’INSEE, la définition du milieu urbain est fondée sur le principe de continuité de l’habitat, 
s’ajoutant à un critère de population minimale. Le terme générique d’unité urbaine regroupe des 
























	1 	 (Insee 2013b). Une unité urbaine peut se composer d’une 
seule commune (qui a donc une population agglomérée d’au moins 2000 personnes), alors appelée ville. 
Dans le cas où elle est composée de plusieurs communes (généralement une ville!centre et sa banlieue), 
elle est qualifiée d’agglomération multicommunale.   
Dans l’étude des déplacements urbains, les Enquêtes Ménages Déplacements (EMD) font référence. 
Elles sont réalisées depuis 1976 en suivant une méthodologie standardisée dont le cahier des charges est 
rédigé par le Certu (Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions 
publiques), la méthode « standard Certu » (Certu 2009). Il n’y a pas de norme pour l’aire d’étude, si ce 
n’est qu’elle doit inclure   le Périmètre des Transports Urbains (PTU). En pratique, elle se 
rapproche souvent de l’Aire Urbaine5 (Figure 1). Le choix de l’aire d’étude reste donc libre et se justifie 
                                                     
5 « Une Aire Urbaine est un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un Pôle Urbain (Unité 
Urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 
40% de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans les communes attirées par celui!ci. » (Insee 
2013a).  
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souvent en termes de « zone d’influence », c'est!à!dire que toutes les communes dont les déplacements 
sont fortement – selon un pourcentage donné – influencés par le pôle urbain étudié (suivant l’exemple 
des 40% dans la définition de l’Aire Urbaine), sont considérées. 
 
Figure 1 : Zonage en aires urbaines, d’après (Le Jeannic 1997) 
 
Le choix du périmètre est finalement fortement contraint par la disponibilité des données et c’est 
parfois ce qui justifiera la restriction de ce dernier. Ainsi, l’utilisation des données d’une Enquête 
Ménages Déplacements pour une quelconque étude, s’appliquera sur le périmètre retenu pour cette 
EMD. Si le périmètre de l’aire urbaine est plébiscité par la méthodologie EMD, en pratique, ce n’est pas 
toujours celui qui est retenu pour l’étude, qui conserve celui des transports urbains, le Périmètre 
des Transports Urbains (PTU) – pour lesquel l’accès aux données est souvent facilité par la présence 
d’un gestionnaire des transports en commun ou par les études déjà réalisées. 
Lorsque les choix de périmètre sont effectués, il convient de recenser les déplacements de personnes 
et de marchandises qui y sont effectués, en décrivant notamment les modes de transport utilisés. La 
partie I.1.2 propose un panorama des modes de transports existants (principalement pour le cas de la 
mobilité urbaine).  
 













Les modes de déplacements peuvent être classés en plusieurs catégories selon qu’ils sont individuels 
ou collectifs, terrestres ou guidés, pour les personnes ou les marchandises. Leur manière d’être utilisés 
peut aussi permettre de différencier plusieurs modes pour une seule et même technologie.  
Le XXème siècle a vu l’avènement de la voiture et la naissance d’une réelle dépendance automobile 
(Dupuy 1999). Dans un premier temps, l’accès à la propriété automobile a permis l’émergence d’un 
nouveau mode de vie, où les distances sont rallongées, pour des temps de trajets identiques. Puis, cet 
allongement des distances instauré a conduit à une dépendance vis!à!vis de l’automobile. Les décisions 
politiques, notamment en matière énergétique ont contribué à privilégier ce mode de déplacement (aide 
au développement de l’industrie automobile). Certaines technologies ont été préférées : la stratégie de 
développement de la filière nucléaire en France a libéré du gazole en grande quantité, permettant l’essor 
du diesel (Deschamps & Tailliez 2013) – représentant 73% des immatriculations en France en 2011 
(ADEME 2012). L’automobile reste le mode de déplacement incontournable des sociétés actuelles avec 
65% des déplacements et 83% des distances en France (Trégouët 2010) (du fait de plus longues 
distances moyennes effectuées par ce moyen). Mais de nouveaux usages de la voiture apparaissent, tels 
que le covoiturage ou l’auto!partage, visant à réduire son utilisation et ses impacts. Cependant les trois!
quarts des déplacements automobile se font aujourd’hui par une personne seule (cela est appelé l’auto!
solisme) et les exemples des agglomérations de Lyon, Lille ou encore Strasbourg montrent que deux 
tiers des déplacements font moins de trois kilomètres et la moitié reste réalisée en voiture (Certu & 
CETE Nord!Picardie 2008).  
Les modes dits alternatifs à l’automobile comprennent (Berthet et al. 2012) :  
! Les modes doux : ce sont les modes ne nécessitant pas de motorisation autonome pour 
fonctionner. Ils comprennent la marche à pied et le vélo, mais aussi certains modes plus 
marginaux tels que la trottinette ou les patins à roulettes ;  
! Les transports collectifs terrestres : ils regroupent l’autobus et l’autocar, qui se différencient par 
le cantonnement de l’autobus au Périmètre des Transports Urbains (PTU). L’autocar sera 
parfois classé dans les Transport en Commun Non Urbain (TCNU), avec les liaisons 
ferroviaires inter!cités (TER ou RER notamment) ; 
! Les transports collectifs guidés : ils peuvent l’être par rail, par câble, ou par la combinaison des 
deux. Ce sont le train, le métro, le tramway ou encore le funiculaire, ainsi que certaines 
déclinaisons, comme le tram!train, qui se présente sous la forme d’un tramway ordinaire 
effectuant une partie de sa desserte sur une voie ferrée classique ; 
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! Les deux!roues motorisés regroupent le cyclomoteur, la moto et le solex, ainsi que leurs 
récentes déclinaisons électriques. Ils sont souvent classés par cylindrée.  
Dans les EMD, les résultats sont généralement donnés selon 6 catégories principales : 
! Le véhicule particulier (VP), principalement l’automobile. Cette catégorie peut être divisée en 
deux sous!catégories, le VP conducteur et le VP passager. Plusieurs technologies énergétiques 
existent. En France, le marché est dominé par le diesel (60,3%) (CCFA 2012). Le parc 
automobile français se compose de 33,7 millions de véhicules avec un âge moyen d’environ 8 
ans (CCFA 2012). L’automobile occupe une part de marché importante, bien qu’inégale selon 
les continents (Figure 2) ; 
 
Figure 2 : Parts de marché du VP en pourcentages de distances parcourues dans différentes régions du Monde (Joly et al. 2006) 
 
! Les transports en commun urbains (TCU), qui sont parfois divisés par mode selon les offres de 
chaque agglomération : bus, tramway, métro. En France, leur fonctionnement est sous la 
responsabilité de l’Autorité Organisatrice des Transports Urbains (AOTU) – généralement 
l’agglomération – qui peut en déléguer l’exploitation ; 
! Les autres transports en commun (autres TC), qui regroupent les cars intercommunaux, les 
transports scolaires, les liaisons ferrées régionales (TER, RER). Cette catégorie est parfois 
appelée transports en commun non urbains (TCNU) ; 
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! Les deux!roues, presque toujours divisés en deux catégories : le vélo et les deux!roues motorisés 
(parfois elle!même divisée en deux sous!groupes, les deux!roues de plus et moins de 50 cm3 de 
cylindrée) ;  
! Les autres modes, qui regroupent les modes utilisés plus marginalement : trottinette, planche à 
roulette, patins à roulettes, rollers, etc. 
Les pourcentages d’utilisation de chaque mode sont appelés parts modales. Leur compilation 
constitue la répartition modale. En France, le véhicule particulier constitue le mode le plus emprunté 
avec environ 80% de la distance totale parcourue (Figure 2). Pour les déplacements locaux, malgré des 
distances plus courtes, plus facilement réalisables en marchant, cette part reste importante (environ 65% 
des déplacements). Les transports collectifs sont plus présents à l’échelle locale (environ 8%) (Figure 3).  
 







                                                     

























De son côté, le transport de marchandises en ville se divise en trois grandes catégories qui ont 
chacune leurs modes de transport privilégiés (Routhier 2002; Segalou et al. 2002; Albergel et al. 2006; 
Chiron!Augereau 2009; Patier & Routhier 2009)7 : 
 
! Les échanges entre établissements économiques : ils sont parfois réalisés en véhicules industriels 
lourds (pour les pondéreux en vrac : carburant ou farine par exemple) ou par véhicules légers (la 
messagerie express notamment). Certains échanges sont alternativement réalisés par véhicules 
lourds ou légers (comme le transport de produits manufacturés à destination des commerces) ; 
  
! Les enlèvements de marchandises générés par les déplacements d’achats sont majoritairement 
réalisés en véhicule particulier ; 
  
! Les autres flux de marchandises qui peuvent être réalisés par des véhicules allant de la voiture 
particulière au poids lourd.  
 
Si le transport sur route domine très largement la mobilité de marchandises, certains modes occupent 
une place marginale dans l’offre modale : le transport fluvial par barge pour les déchets de chantier par 
exemple. Des projets évaluent l’opportunité d’utiliser des lignes de transports collectifs de personnes, 
par exemple pour délivrer des colis (Danard 2013).  
 
Cette première partie a permis d’exposer différentes définitions relatives à la mobilité urbaine, 
notamment la notion de déplacement et celle d’espace urbain. Elle a aussi permis de dresser un 
panorama des modes de transports utilisés pour réaliser ces déplacements. Cependant, la mobilité 
urbaine ne peut pas être observée comme un système isolé, uniquement constitué de déplacements d’un 
point A à un point B, réalisé par un mode de transport M. Un certain nombre de paramètres extérieurs 
vont ainsi influencer la mobilité. La partie II cherche à explorer ces différents domaines pouvant avoir 
une influence sur la mobilité (par exemple sur les choix modaux) et dont la prise en compte est 
indispensable à sa bonne compréhension et par conséquent à celle de ses impacts sur l’environnement.  
  
                                                     
7 Le contenu de ces catégories sera détaillé dans la suite du travail. Ici, seuls les modes de transport sont évoqués.  
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Le système urbain est souvent considéré comme l’un des plus complexes à appréhender (Claramunt 
& Thériault 2001) pouvant être divisé en huit sous!ensembles distincts : les réseaux, le mode 
d’occupation des sols, les lieux d’emploi, les lieux de résidence, l’emploi, la population, le transport de 
marchandises et le déplacement de personnes (Wegener 1994). La mobilité urbaine appartient donc au 
système urbain et est en interaction permanente, influencée et influente, avec les autres sous!ensembles. 
Chacun aura sa vision propre de la ville, privilégiant certains sous!systèmes, au cœur de son domaine de 
réflexion (Kaufmann 2008). Ces différentes visions, souvent partielles (l’économiste donnera plus de 
poids aux indicateurs économiques par exemple) risque de mener à des conclusions biaisées et donc 
parfois à des mesures fausses (Dargay 2008).  
Un aspect fort dans l’étude de la mobilité urbaine est la compréhension des raisons des déplacements 
et des choix de solutions pour y répondre. S’il y a une composante induite par la simple disponibilité de 
modes, les choix modaux découlent pourtant d’un processus complexe liant économie, sociologie 
géographie et psychologie (De Witte et al. 2013). Pour une même disponibilité de modes, deux 
personnes n’utiliseront pas nécessairement le même moyen de transport. L’étude de l’acceptation sociale 
et la viabilité des nouveaux modes de transports est d’ailleurs un point crucial vers leur démocratisation 
(Dagsvik et al. 2002).  
Cette partie propose de parcourir ces différentes visions de la mobilité, en particulier urbaine, qui 
permettent de comprendre, expliquer et construire un système « mobilité urbaine » en vue de l’analyse 
environnementale. Elle évoquera alternativement des concepts répandus dans l’étude des mobilités, et 
des éléments de compréhension, du choix personnel des individus au fonctionnement administratif des 
collectivités. Préparer efficacement l’évaluation environnementale de la mobilité urbaine implique de 
comprendre au préalable les différentes thèses soulevées par les spécialistes de la mobilité dans les 







Certains paramètres sont connus pour être constants lorsqu’on traite de la mobilité urbaine des 
personnes. Notamment, le nombre de déplacements quotidiens (Kaufmann 2008) ou encore, plus 
communément répandu sous le nom de loi de Zahavi, le budget temps consacré aux déplacements 
(Yacov Zahavi & Ryan 1980; Y. Zahavi & Talvitie 1980; Prendergast & R. D. Williams 1981). S’il existe 
des différences selon les agglomérations (un individu est généralement plus enclin à passer davantage de 
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temps dans les transports dans les grandes agglomérations), le budget!temps est constant avec les années 
(Hourdez 2005).  
Cependant, l’amélioration technologique des modes de déplacement et des infrastructures a tout de 
même modifié les pratiques de mobilité. Tout en conservant ces paramètres constants, l’accroissement 
du taux de motorisation des ménages, la périurbanisation ou encore l’amélioration des infrastructures a 
mené à allonger les distances de déplacement (Baccaïni et al. 2007; Scheiner 2010). Le nombre de 
déplacements ne serait donc pas directement en cause, mais bien la manière de les effectuer. Ainsi, lors 
des dernières décennies, l’ensemble des pays européens a vu les parts d’utilisation de l’automobile et de 
l’avion croître (Kaufmann 2008). En France, la part de l’automobile est passée de 63 à 65% des 
déplacements de 1994 à 2008, celle de l’avion passant de 5,1 à 5,8% (Trégouët 2010).  
Suivant l’augmentation de la part de certains modes, la portée spatiale des déplacements a 
considérablement augmenté (Kaufmann 2008). En corollaire à la conjecture de Zahavi, la portée spatiale 
est fonction de la vitesse de déplacement (Serve 2009). En effet, un usager sera prêt à allonger ses 
distances de déplacement si et seulement si un mode de transport ou une situation d’utilisation lui 
permettent de garder son budget!temps constant. Les modifications d’offres modales des dernières 
décennies ont précisément permis l’augmentation des distances de déplacement, en respectant la 
constance du temps réservé par les particuliers à leur mobilité. Certaines études voient en l’évolution de 
la distance de déplacement une des causes principales du phénomène d’étalement urbain (Brueckner 
2000; Bruegmann 2001; Habibi & Asadi 2011), avec celles de l’accroissement de la population urbaine 
totale, le coût de la vie (et notamment l’accès à la propriété) (Serve 2009; Bruegmann 2001). De surcroît, 
si certains y voient une de ses principales causes, l’étalement, une fois établi, n’est pas sans effet sur les 
pratiques modales puisqu’il ouvre à terme de nouveaux territoires urbains, non desservis dans un 
premier temps par les transports publics, et où l’automobile est indispensable (P. Zhao 2010).  
L’étalement urbain est ainsi reconnu comme l’une des causes majeures de la croissance de l’usage de 
l’automobile (Kahn 2000) après en avoir été un effet.  
Cependant, la croissance de la part modale de l’automobile observée depuis son avènement semble 
être en passe de s’inverser. En effet, l’analyse des dernières Enquêtes Ménages Déplacements montre 
une stabilisation, voire une inflexion de la part modale de la voiture dans les grandes agglomérations en 
France. A Nantes par exemple, la part modale de la voiture est passée de 62% en 2002 à 57% en 2010 
(Seguin et al. 2009). L’hypothèse de l’influence forte d’offres modales alternatives semble se confirmer 
lorsque l’on observe les résultats d’EMD d’agglomérations ayant développé leur offre de solutions 
alternatives ces dernières années, comparées à celles ayant pris du retard dans ce développement (l’EMD 
de l’Etang de Berre montre une part modale toujours croissante de la voiture et une offre modale 
alternative peu développée (Berthet et al. 2012)). En milieu rural par exemple, hors des grandes 
agglomérations, la voiture reste tout de même reine (Duprat 2010). Si l’ENTD8 ne parle pas encore 
                                                     
8 L’Enquête Nationale Transports Déplacements (ENTD), réalisée par l’INSEE tous les dix ans environ, a pour objectifs 
de mieux connaître les déplacements des ménages en France et la façon dont ils usent des moyens de transports (collectifs et 
individuels). Elle observe de plus les trafics interrégionaux et internationaux. 
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d’inversion, elle confirme néanmoins l’infléchissement de l’augmentation de la part de l’automobile dans 
les déplacements (Trégouët 2010). Cette inflexion montre les prémices des adaptations à la pénurie 
annoncée des ressources fossiles (et l’augmentation des prix du carburant qui y est liée), le gain 
d’attractivité et de compétitivité des solutions alternatives et, de façon moindre, la prise de conscience 
des enjeux environnementaux, notamment ceux liés au changement climatique.     
Si la mobilité évolue peu de manière quantitative (nombre de déplacements et budgets!temps 
consacrés aux déplacements), elle est cependant en constante évolution qualitative, influencée par les 
changements dans la manière de se déplacer, comme par les évolutions sociales des populations. 












Se déplacer revêt une importance sociale forte. Les sociologues mettent d’ailleurs la mobilité au cœur 
de l’étude des modes de vie, en tant que « support de la rencontre de l’autre et de la réalisation 
d’activités » (Orfeuil & Massot 2005; Preston & Rajé 2007; Kaufmann 2008). Le lien de causalité 
indirecte au bien!être est alors fait, puisque la capacité offerte de se déplacer mène au développement 
accru de liens sociaux et par conséquent au bien!être des populations (J. K. Stanley et al. 2011).  
La mobilité et surtout la possibilité offerte de se déplacer influence directement le lieu de résidence. 
En cela, elle contribue à la création de zones d’habitat de résidence, laissant peu de place à la mixité 
sociale. Mais paradoxalement, elle demeure aussi la solution pour créer la rencontre, le vecteur qui 
permet la confrontation des populations et ainsi l’évolution sociale. Les évolutions de la mobilité, et 
notamment les choix stratégiques en matière de déplacements, ne devraient donc pas remettre en cause 









Si des données moyennes de mobilité quotidienne des personnes existent, des différences notables 
selon les profils sont néanmoins observées. Ainsi les enquêtes de mobilité différencient en général les 
classes d’âge et parfois les catégories socioprofessionnelles (CSP). Dans les EMD, des différences 
apparaissent entre les CSP, notamment pour les choix modaux des déplacements domicile!travail 
(Dupré & Rigollet 2011). Des études spécifiques à certains types de personnes existent, des personnes 
âgées (Pochet 2003) à la mobilité adolescente (Oppenchaim 2011). Ainsi, selon les ménages et les 
personnes, la mobilité sera tout à fait différente.  
Autre élément révélateur de la disparité de mobilité entre les ménages, le taux de motorisation qui 
varie selon (Vincent 2008) :  
 
- la catégorie socioprofessionnelle ;  
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- la taille de la commune de résidence ; 
- la catégorie d’habitat ;  
- l’âge du chef de famille.  
 
Des études spécifiques cherchent ainsi à trouver quels vont être les déterminants sociaux du choix 
modal pour la mobilité des personnes. Certains sont ainsi jugés comme déterminants quel que soit le 
motif de déplacement (F. Maurel et al. 2009) : niveau de vie du ménage, sexe, âge, occupation 
professionnelle, nombre de mineurs, nombre d’adultes actifs occupés, nombre d’adultes inactifs ou 
chômeurs, niveau de diplôme, sensibilité environnementale, zone d’habitation.  
 
Outre la question des déterminants de choix modaux, une utilisation différente des modes selon les 
personnes peut être observée. Par exemple, l’utilisation de la voiture par un individu seul est plus 
fréquente chez les personnes plus âgées et chez les femmes. De même les trajets pendulaires9 réalisés en 
transports en commun couvrent de plus longues distances pour les individus aux hauts revenus et 
niveaux d’études (Dargay 2008).   
 
Au!delà des influences réciproques des déplacements sur les individus et des populations sur les 
choix de mobilité, les possibilités offertes sont aussi un déterminant important dans la façon de réaliser 
ses déplacements. Notamment, la qualité des réseaux de transports peut guider les individus vers un 
choix de mobilité particulier, tout comme certains paramètres morphologiques davantage appropriés à 





















L’urbanisme permet d’élargir la vision microsociologique du bâti fournie par l’architecture à l’échelle 
de la ville, dite macrosociologique (H. Lefebvre et al. 1967). Cette vision macroscopique inclut l’étude 
des réseaux qui sont définis selon les visions comme structurants pour la ville ou au contraire structurés 
par cette dernière. L’urbaniste va en effet donner sa vision de l’espace urbain avec pour objectif 
l’aménagement physique et social et à terme l’harmonie entre les acteurs et fonctions qu’il doit contenter 
(Larousse 2013c). Son travail vise à organiser l’habitat et la circulation autour des besoins des 
populations actuelles et attendues.     
Deux courants principaux s’opposent en urbanisme. D’un côté, les progressistes ont une vision très 
moderne, parfois futuriste du domaine urbain. Ils entendent la ville de manière futuriste, anticipant 
l’évolution des technologies, des matériaux et des populations dans leurs plans. Au contraire, le courant 
                                                     
9 Les trajets pendulaires sont les trajets domicile!travail et domicile!études 
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culturaliste défend le respect de la ville « traditionnelle ». Elle se base sur une connaissance exhaustive 
(démographique, géographique, sociale, etc.) socle des aménagements urbains.  
Au cœur de cette science, les transports occupent une place privilégiée, structurante, à l’instar des 
autres réseaux (eau, électricité, etc.). En desservant les parcelles, en définissant les règles de prospect 
(distance maximale autorisée entre les bâtiments) et nombre de règles d’aménagement, la voirie est la 
base du tissu urbain. Parmi ces réseaux, les routes occupent une place particulière, et plus encore 
l’automobile. En effet 90% de la voirie urbaine est dimensionnée pour l’automobile (Berthet et al. 2012). 
En observant les cas de 32 grandes agglomérations mondiales, le lien a été fait entre densité de 
population et utilisation de la voiture (Newman & Jeffrey R. Kenworthy 1999; Muñiz & Galindo 2005). 
Plus la zone observée est dense, plus les modes de transports alternatifs à la voiture deviennent 
compétitifs (du fait de la congestion induite et du meilleur développement de ces solutions alternatives). 
De plus, une forte densité permet de réduire les distances de déplacement, notamment les distances 
domicile!travail (Banister et al. 1993).  
Plusieurs indicateurs, donnant une vision plus précise de la morphologie urbaine, sont étudiés pour 
expliquer les choix modaux. Par exemple, le fait que l’uniformité favorise les déplacements courts, 
réalisés majoritairement en automobile, est mis en avant en introduisant la notion d’entropie, observant 
les disparités de densité urbaine dans différentes cellules de la ville (Le Néchet & Aguilera 2011). Ils 
évaluent également les effets de l’acentrisme, rendant compte de la nature multipolarisée de certaines 
agglomérations (Le Néchet & Aguilera 2011), à opposer à la notion de monocentrisme (Le Néchet 
2010). L’ensemble de ces définitions sera précisé en partie I.2.6.2.   
Selon l’horizon temporel, la mobilité peut être vue comme déterminée par la localisation des 
différentes zones fonctionnelles (court terme) – notamment professionnelles et résidentielles – ou 
déterminante pour l’organisation urbaine (long terme) (Muñiz & Galindo 2005).  
Bien que cette partie ait avancé l’influence de paramètres morphologiques sur la mobilité, certains 
considèrent que les paramètres sociaux économiques expliquent davantage les pratiques modales: par 
















D’une manière générale, les politiques publiques tendent à afficher un souhait d’encourager 
l’utilisation de modes « doux » de transport. Cela peut se faire à l’échelle globale, au moyen de fiscalités 
incitatives sur les émissions de polluants. A l’échelle locale, des campagnes de sensibilisation ou des 
mesures incitatives (péage urbain, stationnements payants, etc.) s’efforcent de favoriser les modes doux. 
Dans une volonté d’aider au développement économique, l’Etat intervient aussi dans la construction 
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d’infrastructures de transport. Il prend en charge les investissements lourds, tels que la construction 








Aujourd’hui, chaque agglomération de plus de 100 000 habitants10 a obligation de se munir d’un Plan 
de Déplacements Urbains (PDU) par le biais de son Autorité Organisatrice de Transports Urbains 
(AOTU) (LAURE 1996). Apparus dans le cadre de la loi LOTI en 1982 (Loti 1982), les PDU doivent 
être compatibles avec les documents d’urbanisme déjà en place (notamment le Schéma de Cohérence 
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10 Pour les plus petites agglomérations, une alternative simplifiée existe, le Plan Global (ou Local) de Déplacements 
(PG(L)D).  
11 Des objectifs ont été ajoutés aux PDU dans le cadre de la loi Solidarité de Renouvellement Urbain (SRU) (SRU 2000).   
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A l’échelle des établissements publics ou privés, des démarches de réduction de l’usage de 
l’automobile se développent également depuis une dizaine d’années. Par exemple, les Plans de 
Déplacements en Entreprises (PDE) ont pour objectifs d’optimiser l’ensemble des déplacements liés 
aux activités de l’entreprise (déplacements domicile!travail des salariés, livraisons de marchandises, 








Comme vu en partie I.1.1.3, plusieurs découpages administratifs existent pour définir le milieu 
urbain. Si à l’échelle de la commune (communautés de communes, syndicats intercommunaux, 
communes), mettre en place un plan de gestion des transports urbains reste un choix, les communautés 
d’agglomération et les communautés urbaines en ont l’obligation (définissant le Périmètre des 
Transports Urbains (PTU)), ce qui fait d’elles l’Autorité Organisatrice des Transports Urbains (AOTU). 
Elles peuvent cependant confier l’exploitation du réseau urbain à un tiers (qui peut être un exploitant 
privé ou une régie de transports). En revanche, seules les agglomérations urbaines ont en charge la 
gestion de la voirie, ceci étant optionnel dans les autres cas. Le stationnement sur voirie, quant à lui, doit 
être organisé et géré à l’échelle communale.   
La coordination entre les différents PTU, ainsi que les transports ayant lieu hors d’un PTU, sont à la 
charge des conseils généraux, qui peuvent également déléguer l’exploitation. Ces transports vont 
généralement être réalisés par des cars, réalisant des liaisons intercommunales ou encore des transports 











Les dernières décennies avaient vu la création importante d’infrastructures routières et autoroutières 
en France, avec notamment l’allongement du réseau autoroutier de 5 300 km en 1980 à 8 300 en 1995, 
puis 11 054 en 2008, et de façon moindre du réseau TGV passant de 1 574 km en 1994 à 1 847 en 2008 
(Trégouët 2010).  
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Cependant, ces dernières années marquent une volonté des pouvoirs publics de promouvoir les 
alternatives à la voiture individuelle et en particulier les transports en commun. Par exemple, les 







L’ensemble des paramètres évoqués jusqu’ici participent à l’élaboration de listes de déterminants 
pouvant directement ou indirectement influencer les choix modaux. Une nouvelle fois, la détermination 
de ces paramètres fait appel à divers champs d’étude, traités jusqu’à présent de manière inégale.  
Le choix d’un mode de transport est déterminé par de nombreux paramètres qui peuvent être socio!
économiques, morphologiques, voire idéologiques ; c’est souvent la combinaison de plusieurs de ces 
paramètres (De Witte et al. 2013). Ces déterminants ont largement été étudiés et en particulier ceux 
amenant au choix de l’automobile. La très répandue corrélation entre densité urbaine et utilisation de 
l’automobile (Newman & Jeffrey R. Kenworthy 1999) est certainement l’une des plus connues, mais 
différentes catégories d’indicateurs sont aujourd’hui étudiées, mêlant les choix personnels des usagers 
aux différentes contraintes que leur impose chaque mode. Certains modes de transport sont ainsi plus 
efficaces que d’autres, en termes de ponctualité, de temps de trajet, d’autres coûteront moins cher à 
l’usager à trajet identique. Les thèmes sont abordés de façon assez inégale dans la littérature. Cette partie 
propose de mettre en avant les différents déterminants de mobilité qui y sont observés.  
La suite se base essentiellement sur une publication récente proposant une revue de littérature d’un 
corpus de 76 articles sur les déterminants de mobilité (De Witte et al. 2013). Elle les classe en différentes 
catégories. D’autres publications appuieront celle!ci, et permettront de creuser davantage certaines 
problématiques (Dargay 2008; Le Néchet & Aguilera 2011). La littérature utilisée regroupe des 
publications internationales, qui peuvent porter sur des territoires très variés (pas uniquement le cas de la 
France mais tout de même une majorité de pays dits développés). Des déterminants spécifiques à la 
France (géographiques, culturels, politiques) peuvent donc exister et ne pas être explicités et développés 
ici. Cependant, certaines de ces spécificités peuvent être mises en avant indirectement par les 





Bien que cela soit difficile à quantifier, la catégorie probablement la plus étudiée est celle des 
paramètres sociaux!démographiques : 
! !,
: il est influent pour deux raisons. Tout d’abord, l’âge va informer sur le statut social de 
l’individu et donc sa propension sociale à posséder un véhicule, à effectuer tel trajet plutôt 
qu’un autre, à se déplacer en famille. Il renseigne également sur la capacité physique à se 
déplacer, d’une manière ou d’une autre. S’il n’existe pas de consensus, l’âge est pointé comme 
déterminant pour environ la moitié des publications (De Witte et al. 2013). Certaines 
publications pointent avant tout l’âge du chef de maison, qui sera un critère de motorisation des 
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ménages. La période entre 25 et 55 ans pour le chef de famille sera la plus propice à un taux de 




 : si, à nouveau, il n’y a pas consensus, le sexe apparaît souvent comme un élément 
déterminant pour le choix modal (environ un tiers des publications observées par De Witte et al 
(2013). Le plus grand nombre de chaînes de déplacements (dues notamment aux achats, ou 
encore à la dépose et à la reprise des enfants à l’école) peut impliquer une utilisation accrue de la 
voiture chez les femmes, car plus pratique pour enchaîner ces déplacements. En revanche, 
d’autres avancent la dépendance des femmes aux transports en commun, du fait notamment 
d’une part plus faible d’entre!elles possédant le permis de conduire. Les différentes technologies 
sont également comparées et il apparaît que les femmes semblent plus sujettes à opter pour les 
solutions alternatives au véhicule à combustion interne (VCI), notamment le véhicule électrique 




%		#' est jugée déterminante pour près de la moitié des 
publications. C’est avant tout le fait de travailler ou non qui est ici en jeu. Bien que la nature du 
travail occupé aura un effet indirect sur la mobilité (notamment à cause du revenu) (De Witte et 
al. 2013), les plus grandes différences se verront entre les actifs et les inactifs. Une différence 
apparaît également entre travailleurs à temps plein, pour lesquels la carte d’abonnement aux 
transports en commun présente un avantage, et travailleurs à temps partiel, dont les trajets 
peuvent être moins réguliers et la carte d’abonnement moins avantageuse.  
! 
&
	!	 : les effets du niveau d’éducation sont davantage indirects. En effet, le 
niveau d’éducation va directement impacter le niveau de revenu, l’occupation professionnelle. 
De manière encore plus indirecte, il peut également être lié à l’âge ou au sexe, déjà évoqués 
(certains diplômes ne se passent plus aujourd’hui et leur plus grande occurrence peut donc 
refléter une population vieillissante). Ici encore, pas de consensus entre ceux qui corrèlent le 
niveau d’éducation au revenu, puis le revenu à la motorisation (Asensio et al. 2001; Nolan 2002) 
et ceux qui avancent qu’un niveau d’éducation plus élevé équivaudra préférentiellement à une 
vie dans une grande ville, où les transports en commun sont plus compétitifs. Ainsi, certains 
avancent que plus le niveau d’étude du chef de maison est élevé, moins il est probable qu’il ait 




	 : ses effets ont été étudiés et démontrés, notamment sur la motorisation des 
ménages (Train 1980; Thobani 1984; Dargay & Gately 1999) et plus largement sur le choix 
modal (Schafer 2000; Dargay 2008). Dans environ la moitié des cas, le revenu est identifié 
comme paramètre influent. Chaque fois, cette corrélation est positive. Plus le revenu est haut 
(que ce soit pour le chef de famille, le ménage, l’individu), plus il est susceptible d’accéder à la 
propriété d’une voiture, et en conséquent à son utilisation. Cette tendance semble encore plus 
marquée dans les pays à bas salaires où les inégalités sont plus fortes.  
! 2#	
 : elle va influencer notamment le nombre de voitures disponibles. 
De manière indirecte, la composition du ménage est par exemple liée à l’âge. De manière 
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directe, plus un ménage comptera d’individus, plus il sera sujet à posséder (Train 1980) et 
utiliser la voiture (De Abreu e Silva et al. 2012). En particulier, la présence d’enfants tend à 
privilégier l’utilisation de la voiture, vu comme un moyen plus commode pour les enfants en 
bas!âge que les TC ou les deux!roues par exemple (De Witte et al. 2013).  
! 
 	1 
  : la possession d’une (ou plusieurs) voiture(s) sera logiquement 
déterminante dans le choix modal (De Witte et al. 2013). L’achat d’une voiture se fait soit 
suivant un besoin établi, soit, dans de plus rares cas, suivant une envie. A nombre de personnes 
égal, un plus faible taux de motorisation pousse le ménage à organiser ses déplacements, tandis 
qu’une motorisation plus importante poussera à utiliser plusieurs véhicules pour plus 






Les déterminants spatiaux sont de plusieurs ordres. Ils peuvent avoir trait à la morphologie de la ville 
considérée et influent sur les possibilités de déplacements. Sont aussi répertoriées ici les notions 
d’accessibilité aux transports en commun par exemple.  
! 3

##	 : c’est peut!être le paramètre le plus usité dans l’étude de l’utilisation de 
l’automobile (Dimitriou 1991; Newman & Jeffrey R. Kenworthy 1999; Cameron et al. 2003; De 
Witte et al. 2013). La comparaison de plusieurs grandes agglomérations dans le monde avait 
établi le lien entre densité urbaine et utilisation de la voiture (Newman & Jeffrey R. Kenworthy 
1999). L’étude avait conclu qu’une population plus dense implique souvent une offre de 
transports en commun plus développée et, en revanche, un taux de congestion supérieur sur les 
routes. Par conséquent, en zone urbaine dense, les solutions alternatives à l’automobile gagnent 







 : bien que peu étudiées, 
elles sont déterminantes pour plus de la moitié des cas où elles sont prises en compte (De Witte 
et al. 2013). Elles représentent la possibilité pour chacun d’accéder à son lieu de travail, ses 
loisirs, des espaces verts, des lieux d’achats. L’idée de minimiser les trajets en rendant tous les 
lieux d’activité proches pour chacun, sans nécessairement chercher à rendre chacun proche de 
chacun est défendue sous le concept de « la ville cohérente », qui relativise celui, longtemps 
défendu de « la ville compacte » (Korsu 2012). Egalement la distance à l’arrêt de transport en 






2 (De Witte et al. 2013) : au!delà de la présence d’un arrêt de 
TC proche du lieu de départ d’un trajet, la question de la fréquence de passage est primordiale. 
Une grande fréquence de passage ôte une grande part de l’incertitude liée à l’utilisation des TC 






 disponibles sont un frein observé à l’utilisation de la voiture 
particulière (De Witte et al. 2013). En effet, notamment en zone urbaine dense, les places de 
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stationnement peuvent être rares. De plus, le prix des places sera un élément important, 
notamment pour un employé souhaitant stationner son véhicule chaque jour de la semaine, 
toute la journée. Une utilisation accrue de la voiture est notamment observée dans les 
entreprises proposant un stationnement gratuit à ses employés. Pour palier à cette 
problématique du stationnement en ville, en permettant tout de même aux usagers de se rendre 
en voiture jusqu’à un lieu de desserte acceptable en TC (typiquement jusqu’à ce qu’il rentre dans 
le PTU), des parkings en périphéries apparaissent ces dernières années, combinant, à moindre 
coût, un stationnement quotidien et des tickets de TC, à l’instar des parking!relais en France.    
En ce qui concerne plus précisément le cas français, Florent Le Néchet et Anne Aguiléra ont 
récemment étudié les déterminants spatiaux de la mobilité domicile travail dans 13 aires urbaines (Le 
Néchet 2010). Plusieurs indicateurs sont définis et testés comme pouvant avoir une influence sur la 
mobilité pendulaire, en particulier sur la distance domicile!travail et sur la proportion de trajets en 
automobile. Outre la densité, déjà évoquée, sont définis :  
- !
#
: elle se présente sous la forme d’un indice allant de 0 à 1 et représente le niveau de 
désordre de la population. L’aire urbaine est divisée en cellules de même taille et l’entropie va de 
0 si la population est concentrée dans une seule cellule à 1 si elle est uniformément répartie sur 
le territoire. Les résultats montrent qu’une ville entropique (proche de 1) aura des distances 
pendulaires et une part de trajets en automobile inférieures à une ville concentrée en une seule 
cellule.  
- $$
 : elle traite du respect de la loi rang!taille  impliquant une relation mathématique 
entre les populations de villes classées par rang. La hiérarchie est le coefficient « a » dans la 
formule reliant les populations entre elles : Pk = P1.k!a (où Pk est la population de la ville de rang 
k, P1 celle de la plus grande ville). Les résultats montrent que plus « a » est élevé, moins la 







	1 &	 : elle est plus importante pour une population 
dispersée sur tout le territoire que pour une population concentrée en un point. Une faible 
distance moyenne entre deux individus impliquera une distance domicile!travail également plus 
faible, ainsi qu’une part de l’automobile faible dans la répartition modale.  
- !

 permet de tester le degré de polycentrisme d’une agglomération (Y. Tsai 
2005). L’indice de Moran n’a semble!t!il pas d’effet sur la distance domicile!travail. En 
revanche, plus une agglomération est polycentrique, plus la part d’automobile sera grande.  
- !

 est également un indicateur de polycentrisme. Il diffère de l’indice de Moran par 
sa signification. En effet, il ne quantifie pas directement le polycentrisme, mais plutôt 
l’éloignement au modèle monocentrique traditionnel (Le Néchet 2010). Les conclusions sur son 
utilisation sont en revanche les mêmes : plus une ville est polycentrique, plus la voiture est 
présente dans la répartition modale.  








Ont été évoqués jusqu’à présent des traits caractéristiques des personnes voyageant et des lieux dans 
lesquels elles voyagent. Le trajet en lui!même est caractérisé par certains indicateurs susceptibles d’être 




 : les personnes se déplacent pour différents motifs, qui vont impliquer 
des attentes différentes en termes de temps de trajet, adaptabilité des horaires, sécurité, confort 
ou coût (Flamm 2004; Kaufmann 2008; De Witte et al. 2013). Ces différentes attentes vont 
contraindre le choix de mode et la façon d’utiliser ces moyens de transport (en termes de taux 
d’occupation des véhicules par exemple (Le Féon et al. 2012)).  
! 
 à parcourir influence le choix du mode. Respectant la loi de Zahavi du budget!
temps constant (Yacov Zahavi & Ryan 1980), des modes de transport plus rapides seront 
utilisés pour effectuer des distances plus longues (Monzón & Rodrıguez!Dapena 2006; Scheiner 
2010). Chaque tranche kilométrique aura ainsi sa répartition modale préférentielle, les longues 
distances préférant l’automobile ou des modes de transport en commun rapides (Avion, TGV), 
lorsqu’une place plus importante est faite aux modes doux sur courte distance ou encore ce 
qu’on appelle les transports actifs (faisant appel à l’énergie musculaire) (Millward et al. 2013). La 
distance, comme le temps, est utilisé comme indicateur de compétitivité des modes 
(Kreutzberger 2008). Ce paramètre « distance » est considéré comme prédominant dans les 
déterminants modaux. Des études prospectives existent sur l’évolution des distances de 
déplacement et notamment l’impact sur l’environnement (Böcker et al. 2013) si bien que 
certaines politiques publiques en la matière se dirigent vers une taxation des trajets automobile 





, à l’instar de la distance, est un paramètre primordial dans le choix d’un 
individu. La loi de Zahavi (Yacov Zahavi & Ryan 1980) stipule un budget!temps constant dans 
le temps. L’amélioration des modes de transports, plus rapides a mené à l’allongement des 
distances, mais avance également l’importance du paramètre temps pour les choix de mobilité. 
Deux éléments sont à considérer ici : le temps effectif de trajet (le temps en mouvement) et les 
autres moments (l’attente à l’arrêt de TC, la marche entre la place de parking et le bureau). Les 
individus sont davantage sensibles à ces autres moments, où le déplacement n’est pas effectif 
(Bhat 1998; De Witte et al. 2013). Le temps de transport peut aussi être perçu comme utile par 
certains individus, comme un temps de réflexion, de repos et certains sont également désireux 
de ne pas le voir diminuer (Ory et al. 2004).    
! 
 5 	 4
 est aussi un élément déterminant de choix modal. Une grande part de la 
compétitivité des TC tient dans les subventions allouées, réduisant la part à la charge de l’usager. 
Certaines agglomérations tendent même vers des transports publics gratuits, au travers 
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d’expérimentations12. Depuis 1982, les employeurs, en région parisienne, ont obligation de 
participer aux frais de transports en commun des employés (Auroux 1982). Certaines études 
montrent néanmoins que seule une faible part des individus déclare actuellement qu’une baisse 




# : certains modes de transport ne sont pas disponibles tout le temps, ou du 
moins, pas de la même manière. Notamment, les TC ont une grille d’horaire permettant de 
répondre à la majorité des déplacements, mais avec, en général, un arrêt complet la nuit. Cela 
peut être contraignant dans certains cas de déplacements réalisés hors des horaires de desserte 
(travail de nuit, sorties). Egalement, les TC sont moins fréquents et donc moins attractifs, en 
heures creuses. En outre, en heure de pointe, la congestion automobile rend souvent les TC, qui 









: les déplacements sont 
parfois réalisés en chaîne (Vande Walle & Steenberghen 2006). Par exemple, un individu partira 
de chez lui le matin, déposera un enfant à l’école, avant de se rendre au travail. Les choix 
modaux sont ainsi contraints par ces chaînes de déplacement. Tout d’abord, le motif de 
déplacement pouvant être déterminant, une chaîne de déplacement pourra être contrainte par 
un seul de ses déplacements (par exemple, un individu peut choisir de prendre sa voiture pour 
tous les déplacements de la journée, simplement parce qu’il souhaite faire des achats importants 
le soir, qu’il ne pourra pas transporter facilement en utilisant un autre mode). Ensuite, ce sont 
les facilités d’intermodalité qui entrent en jeu. Un individu sera plus enclin à utiliser un mode 
alternatif à l’automobile si la correspondance entre ses différents déplacements n’est pas trop 
contraignante (Currie & Delbosc 2011).   
! 
  (	
 sont un frein à l’utilisation de certains modes. Des 
conditions hivernales, notamment, dissuadent l’utilisation du vélo ou de la marche (Carre 1998; 
De Witte et al. 2013). Plus précisément, des études ont été menées sur les déplacements 






La dernière catégorie est assez peu étudiée dans la littérature. Elle sera uniquement évoquée ici, sans 
détailler chaque indicateur proposé par (De Witte et al. 2013) et comprend : 
- L’expérience désignant le fait d’avoir vécu une expérience ponctuelle positive ou négative dans 
le passé, déterminante pour les choix modaux présents ; 
                                                     
12 C’est par exemple le cas d’Aubagne, dans les Bouches du Rhône : http://www.actu!
environnement.com/ae/news/reportage!transports!en!commun!gratuit!18687.php4 
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- La familiarité : les expériences ponctuelles conduisent à la familiarité, permettant de simplifier 
l’utilisation d’un mode et donc de passer outre certains freins évoqués précédemment ; 
- Le style de vie peut influencer le choix d’un mode, qui peut être le reflet d’un statut social, la 
marque d’appartenance à un groupe ; 
- Les habitudes : au!delà de la familiarité, et même de l’expérience, les habitudes font parfois en 
sorte que l’individu ne prend même pas connaissance de solutions alternatives à son 
fonctionnement actuel ; 
- La perception personnelle : liée aux éléments évoqués précédemment, la perception est 
l’interprétation que fait l’individu d’une expérience. Cette perception, personnelle, influencera la 
manière d’appréhender cette expérience passée, et donc la façon dont elle sera déterminante 
pour les choix.  
Certains déterminants possibles ne sont pas évoqués dans (De Witte et al. 2013) mais peuvent tout 
de même constituer de bons indicateurs. Par exemple, le rapport qu’a l’individu aux considérations 













Finalement, l’ensemble des déterminants évoqués dans les parties précédentes est résumé dans les 
tableaux 1 à 4. Dans la première colonne sont relevés les déterminants principaux, mis en perspective, 
en seconde colonne avec les différentes manières de les appréhender dans la littérature.  
Tableau 1 : Les déterminants socio!démographiques de la mobilité urbaine 
Revenu ! revenu moyen 
! tranches de revenus 
Age ! âge moyen 
! tranches d’âges  
Niveau d’éducation ! part des diplômés par catégorie 
! part des diplômés/non diplômés 
! taux d’analphabétisme   
Sexe ! proportion homme/femme  
Occupation ! taux de chômage 
! part temps plein/partiel 
! part de chaque catégorie professionnelle 
Composition des ménages ! nombre d’enfants 
! part de familles monoparentales 
! part de célibataires 
Motorisation des ménages ! nombre de véhicules particuliers par ménage 
! nombre de VP par individu 





Tableau 2 : Les déterminants spatiaux de la mobilité urbaine 
Densité de population ! nombre de personnes par km² 
Diversité spatiale ! part de chaque typologie de zone  
Fréquence des TC ! temps moyen séparant deux passages  
! temps moyens séparant deux passages, par   
tranche horaire (prise en compte des pointes) 
Proximité des infrastructures et services ! Distance du logement (ou lieu de travail) à 
l’arrêt de TC le plus proche 
! Distance du logement aux commerces, 
écoles, loisirs 
Places de stationnement  ! Nombre de places disponibles par catégorie 
(payante/gratuite, sur voirie/parking) 
Entropie ! Description précise dans le texte 
Hiérarchie ! Description précise dans le texte 
Distance moyenne entre deux individus ! Description précise dans le texte 
Indice de Moran ! Description précise dans le texte 
Acentrisme ! Description précise dans le texte 
 
 
Tableau 3 : Les déterminants propres aux trajets de la mobilité urbaine 
Motif  ! Part de chaque motif de déplacement  
! Motif du déplacement  
Distance  ! Distance moyenne de déplacement 
! Distance exacte  
Durée ! Durée moyenne 
! Durée exacte 
Coût ! Coût moyen 
! Coût exact 
Horaire de départ ! Horaire de départ du déplacement 
! Heure moyenne de départ de déplacement 
Chaînage des déplacements ! Part des déplacements en chaîne 
Intermodalité ! Nombre de plateformes intermodales 
! Nombre de lignes par zone 
Conditions météo ! Température / température moyenne 
! Pluviométrie annuelle / pluviométrie 
moyenne mensuelle 
! Taux d’ensoleillement moyen / nombre de 
jours de soleil annuel 
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Tableau 4 : Les déterminants socio!psychologiques de la mobilité urbaine 
Expérience ! Donnée qualitative (ex : mauvaise / neutre / 
bonne) 
Familiarité ! Donnée qualitative  
Style de vie ! Donnée qualitative  
Habitudes ! Donnée qualitative  
Perception personnelle ! Donnée qualitative  
Appréciation personnelle des problématiques 
environnementales 
! Donnée qualitative  
 
L’ensemble des déterminants rescencés va donc impacter la mobilité et plus précisément la manière 
de se déplacer. Ils auront donc, supposément, un impact sur le bilan environnemental associé. Les 


















Les dernières décennies du XXème siècle ont vu l’émergence du concept de développement durable. Il 
naît du constat que, si la Terre est limitée en ressources, la demande ne cesse de croître. Cela est 
accentué par la croissance de la population mondiale (Shaw 1992). Daly définit le développement 
durable comme le respect de trois principes (Daly 1990) :  
! les ressources renouvelables ne doivent pas être utilisées plus rapidement qu’elles ne se 
renouvellent ; 
! les ressources non renouvelables ne doivent pas être utilisées avant de pouvoir être 
substituées par une ressource renouvelable ;  
! déchets et pollutions ne doivent pas être émis plus rapidement que les capacités 
d’absorption des systèmes naturels.    
 
Chaque domaine d’étude a des problématiques environnementales propres. La partie suivante 
propose de dresser un panorama des enjeux environnementaux induits par les transports et plus 
précisément par la mobilité urbaine.  
 
Comme cela a été abordé précédemment, le domaine des transports est un système complexe 
mettant en jeu de nombreux et divers acteurs. Il ne se réduit pas à l’action de se déplacer ou de 
transporter. Pour aboutir à cette action de déplacement, d’autres étapes auront été nécessaires, générant 
également des impacts environnementaux (fabrication et entretien des véhicules, construction et 
entretien des infrastructures). A la suite de cette action, d’autres étapes seront également nécessaires 
(gestion de la fin de vie des véhicules et infrastructures et des matériaux les composant). En conséquent, 
les enjeux environnementaux ne se limitent pas aux émissions de polluants issues du pot d’échappement 
des véhicules. Cette partie propose de dresser un panorama des enjeux environnementaux liés aux 
transports et à la mobilité. Dans un premier temps, elle abordera la problématique des gaz à effet de 
serre (GES). Ensuite, elle présentera les polluants réglementés des transports, qui sont essentiellement 
émis pendant la phase d’usage des véhicules. Enfin elle tâchera de décrire les autres enjeux soulevés par 











L’origine anthropique du changement climatique, du fait de l’émission de gaz à effet de serre (GES), 
fait consensus dans la communauté scientifique (R. K. Pachauri et al. 2008). Le GIEC (Groupe 
d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) créé par l’ONU travaille spécifiquement sur 
cette problématique. Entre 1970 et 2004, les émissions de GES ont augmenté de 70%. La hausse de 
température imputable aux émissions de GES depuis le début du XXème siècle est estimée à 0,74°C ± 
0,18°C (Bernstein et al. 2008). Les dernières prévisions font état d’une très probable augmentation des 
températures de surface de la planète de 1,1 à 6,4°C, mettant en garde sur la nécessité de réduire 
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drastiquement les émissions de GES. Outre l’augmentation de la température, un certain nombre de 
phénomènes sont imputables au changemement climatique tels que l’augmentation du niveau de la mer, 
la fonte des glaces, l’augmentation des précipitations, les changements de circulation de courants marins 
ou atmosphériques ou certains phénomènes climatiques ou météorologiques extrêmes (Bernstein et al. 
2008).   
Les GES sont multiples, incluant des gaz présents à l’état naturel – dioxyde de carbone (CO2), 
méthane (CH4), protoxyde d’azote (N2O), ozone (O3) ou encore la vapeur d’eau (H2O) – ou des gaz 
fluorés produits par l’industrie – tels que les chloroflurorocarbures (CFC) ou les hydrocarbures fluorés 
(HFC) – et non présents naturellement dans l’atmosphère. Il existe également un certain nombre de 
GES dits indirects comme par exemple le monoxyde de carbone (CO) – qui s’oxyde pour former du 
CO2. Chaque GES possède un pouvoir de réchauffement global (PRG) particulier (Tableau 5). Le CO2 
est par convention utilisé comme référence et a donc un PRG égal à 1. Les émissions de GES sont ainsi 
souvent exprimées en équivalent!CO2. Le PRG d’un gaz décroît dans le temps. Un calcul d’émissions de 
GES se fait donc en choisissant (et précisant) un horizon temporel. Le plus généralement, les émissions 
de GES sont calculées à 100 ans, la durée de vie du CO2 dans l’atmosphère.  
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Le CO2 est le principal gaz à effet de serre produit par les activités humaines, représentant 59,4% des 
émissions, en équivalent!CO2. Ses émissions ont augmenté de 80% entre 1970 et 2004 (R. K. Pachauri et 
al. 2008), avec pour cause principale l’utilisation de combustibles fossiles (95% des émissions de CO2 
d’origine anthropique).  
Dans cette problématique inquiétante, le secteur des transports est particulièrement montré du doigt. 
A lui!seul, il pourrait empêcher la France de remplir les objectifs nationaux de réduction des émissions 
de GES assignés par le protocole de Kyoto (Cornut & Louchard 2007). Dans le Monde, le domaine des 
transports est responsable de 13,1% des émissions de GES (Figure 4). En France, il représente même 
jusqu’à 26% des émissions de GES (plus particulièrement 34% des émissions de CO2), du fait 
notamment d’une production d’électricité moins carbonée que la moyenne mondiale. La mobilité 
urbaine en émet environ la moitié, ce qui représente 64 millions de tonnes de CO2 (Verdon et al. 2008). 












Les polluants réglementés du secteur des transports sont essentiellement ceux issus de la combustion 
de carburant dans les véhicules à combustion interne (VCI). Ils ont des effets à la fois sur 
l’environnement et sur la santé humaine. Ce sont des polluants atmosphériques, souvent appelés 
« polluants réglementés du transport ». Cette appellation découle du fait que ce sont effectivement les 
polluants ciblés par les normes d’émissions (par exemple les normes EURO). Ils se classent 
généralement en quatre groupes : les oxydes d’azote (NOx)13, le monoxyde de carbone (CO), particules 
(ou poussières en suspension) et les composés organiques volatils (COV). La Figure 5 décrit plus 
précisément l’ensemble de ces polluants. Cette partie offre une description de ces polluants, les enjeux 
qu’ils soulèvent en termes environnementaux et sanitaires, ainsi que quelques données chiffrées. La 
partie I.3.3 ouvrira la discussion vers d’autres enjeux environnementaux.    
                                                     
13 A titre d’exemple, les seuils réglementaires en termes de concentration de polluants dans l’air sont donnés pour les NOx 
en annexe 1.  





















Figure 5 : Description des polluants réglementés des transports (Flandrin 2002) – HC : Hydrocarbures ; HCT : Hydrocarbures 
Totaux ; HCNM : Hydrocarbures non méthaniques ; COV : Composés organiques volatils ; COVNM : Composés organiques 







La combustion de carburant produit directement du monoxyde d’azote (N2 + O2 → 2NO (à haute 
température)). Au contact de l’air, une partie du NO s’oxyde pour former le dioxyde d’azote (NO2). Il 
s’oxyde en particulier au contact du dioxygène (2NO + O2 → 2NO2) ou de l’ozone (NO + O3 → NO2 
+ O2). Monoxyde et dioxyde d’azote se regroupent sous la dénomination NOx, exprimée en équivalent!
NO2.  
Les NOx sont impliqués dans la formation de l’ozone troposphérique, plus communément connu 
sous la dénomination « smog » (Mavroidis & Chaloulakou 2011). Ce phénomène est jugé responsable 
d’impacts importants sur la santé humaine – maladies respiratoires chroniques – ou sur l’agriculture – du 
fait des pluies acides (Delfino 2002). 
Le NO2 est également un gaz irritant responsable de maladies respiratoires et/ou cardiovasculaires 
(Kley et al. 1999; Curtis et al. 2006). Les enfants – par l’accroissement de la sensibilité des bronches à 
l’infection – les personnes âgées, les asthmatiques – du fait d’une hyperréactivité bronchique – et les 
insuffisants respiratoires sont particulièrement touchés. Le monoxyde d’azote, quant à lui, perturbe 
l’oxygénation des organes en limitant la fixation de l’oxygène sur l’hémoglobine (Air Pays de la Loire 
2006; Lacour 2011). Les seuils réglementaires sont décrits en annexe 1.     
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L’origine des NOx peut être aussi bien naturelle (orages, éruptions volcaniques) qu’anthropiques 
(chauffage, incinération, production thermique d’électricité ou transports). En Europe, en 2008, le 
secteur des transports est responsable d’environ 40% des émissions de NOx (Beevers et al. 2012). En 
France, en 2010, il représentait à lui seul environ 55% des émissions de NOx (Citepa 2011), loin devant 
l’industrie manufacturière (14%) ou le secteur résidentiel et tertiaire (10%). Les émissions de NOx sont 
réglementées à l’échelle nationale (par la directive européenne NEC) et des objectifs à moyen terme sont 







Le CO résulte d’une combustion incomplète de composés carbonés (bois, butane, charbon, essence, 
fuel, gaz naturel, pétrole, propane). Dans le cas des transports, c’est principalement la combustion des 
carburants qui émet du CO (Flachsbart 1999).    
Il se mélange à l’air pour ensuite perturber le transport d’oxygène par les globules rouges, après avoir 
pénétré le sang par les poumons (Flachsbart 1999). Cela mène au manque d’irrigation des organes en 
oxygène pouvant conduire à des maux de têtes, nausées, vertiges et, dans les cas extrêmes, à la mort. On 
parle d’intoxication au monoxyde de carbone. Les catégories les plus sujettes à cette intoxication sont les 
personnes anémiques, les personnes âgées, les femmes enceintes, les fœtus et les jeunes enfants. Les 
personnes souffrant de problèmes sanguin, cardiovasculaire et/ou respiratoire sont également 
particulièrement sensibles (Flachsbart 1999).  
En France, 22% des émissions de CO proviennent du secteur du transport (dont 17% pour le 
transport routier) (Citepa 2011). Du fait de l’apparition de normes environnementales sur les véhicules, 
cette part a largement diminué depuis les années 60 (où le transport représentait près de 60% des 








Plus communément appelées particules, les poussières en suspension se divisent en trois groupes, 
fonctions de leurs tailles : les PM10, dont le diamètre est inférieur à 10 microns, les PM2,5, de diamètre 
inférieur à 2,5 microns et enfin les PM1,0, d’un diamètre inférieur à 1 micron. Cette dernière catégorie 
représente plus de 85% de la masse totale de particules (Flandrin 2002). Il existe un indicateur 
regroupant toutes les particules, indépendamment de leur taille, les Particules Totales en Suspension 
(PTS) (Citepa 2011).  
Les effets sur la santé dépendent de la taille des particules considérées (Schwartz et al. 1996; Klemm 
et al. 2000). Les particules les plus grosses (diamètre > 10 om) ne pénètrent pas dans le système 
respiratoire, retenues par les voies aériennes supérieures, tandis que les particules de taille moyenne 
(diamètre compris entre 2,5 et 10 om) demeurent dans la partie haute du système respiratoire, bloquées 
par les cils de l’arbre respiratoire et rejetées par la toux. En revanche, les particules fines (diamètre 
inférieur à 2,5 om) pénètrent profondément dans le système respiratoire, pouvant véhiculer un certain 
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nombre de composés nocifs (toxiques, allergènes, mutagènes ou cancérigènes) à l’organisme, via le 
système sanguin (Dockery & Pope 1994; Boezen et al. 1999).  
Les effets sur l’environnement ont été largement étudiés. Les particules interviendraient au travers de 
diverses réactions photochimiques dans la formation du smog d’une part et participeraient au 
changement climatique, aux pluies acides et enfin à la destruction de la couche d’ozone d’autre part (Xiu 
et al. 2004).   
Le secteur des transports est responsable en France d’environ 9% des émissions totales de particules 
(PTS). Cependant, la contribution des transports monte à 19% pour les particules fines, le plaçant au 
troisième rang, derrière le résidentiel/tertiaire (39%) et l’industrie manufacturière (29%) (Citepa 2011). 
En particulier, les véhicules diesel sont particulièrement émetteurs (jusqu’à 40 à 85 fois plus que les 
véhicules essence équivalents) (Flandrin 2002). A noter, qu’outre les émissions dues à la combustion, 
l’usure des pneumatiques, de la chaussée, ou encore la mise en suspension lors du passage d’un véhicule 
de particules déposées sur la route, représentent une part non négligeable des émissions de particules 







L’association d’un atome de carbone (minimum) à des atomes d’hydrogène, oxygène, azote, soufre, 
phosphore, silicium ou d’un halogène, conduit à la formation d’un composé organique volatil. Sont 
exclus de cette définition les oxydes de carbone, carbonates et bicarbonates inorganiques. Ils sont, avec 
les oxydes d’azote, à l’origine de l’ozone troposphérique et contribuent à ce titre aux émissions de GES. 
Ils sont notamment issus des phénomènes de combustion ou de l’évaporation de composés organiques 
(de carburants d’essence par exemple).  
Les effets des COV sur la santé sont multiples. Ils peuvent aller de la gêne (notamment olfactive) à 
des effets cancérogènes, tératogènes ou mutagènes (benzène), en passant par l’entraînement de troubles 
cardiaques, digestifs, rénaux et nerveux (Riga!Karandinos & Saitanis 2005; Parra et al. 2008). Ils jouent 
également un rôle secondaire dans les réactions chimiques dans l’atmosphère (Atkinson 2000), 
conduisant notamment à la création d’ozone troposphérique. 
En 2010, 42% des émissions des COV étaient imputées au transport routier en France, s’ajoutant à 
cela 5% pour les autres transports, et ce malgré une diminution de 90% des émissions depuis les années 
1990, avec notamment l’apparition des pots catalytiques ou encore la part croissante de véhicules diesel 








Comme cela a été évoqué en introduction, le domaine des transports soulève d’autres enjeux que 
ceux, classiques, décrits jusqu’ici. Ces enjeux peuvent être liés aux constructions d’infrastructures 
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(nécessaires au déplacement). Ce sera le thème du premier point. Mais des enjeux particuliers 





La mise en place d’infrastructures de transport cause un certain nombre d’impacts 
environnementaux, dont certains différents de ceux engendrés par les polluants réglementés évoqués 
précédemment. Ces enjeux environnementaux font davantage référence aux problématiques dans le 
domaine de la construction. Ainsi, des enjeux tels que la consommation de ressources ou d’espace 
entrent par exemple ici en jeu. L’implantation d’une route (ou de toute autre infrastructure de transport) 
dans un territoire est potentiellement génératrice de perturbations de l’hydrologie (en polluant les 
effluents ou modifiant les écoulements), des écosystèmes (faunistique et floristique) et des paysages. Elle 
peut de plus mener à perturber l’environnement des résidents, notamment du fait de nuisances sonores 
qu’ils n’avaient pas à supporter précédemment (Sayagh 2007). Différentes méthodes d’évaluation 
multicritère pour l’aide à la décision dans le domaine routier existent. Sayagh (2007) propose quelques 
exemples de ces méthodes, prenant chacune en compte, parmi les familles de critères définies, l’impact 
sur l’environnement. Ainsi sont observés l’étalement humain et ses manifestations sur l’environnement, 
la protection des eaux de surface et souterraines, de la faune et la flore, des sols, tout comme les impacts 
sur les productions agricole et forestière. 
 Fernández!Sánchez et Rodríguez!López (2010), en travaillant à l’élaboration d’indicateurs de 
développement durable pour le management de projets de construction, avancent une liste de 
problématiques environnementales qui leur sont liées, classées en trois catégories, représentant les trois 
piliers du développement durable (environnement, social, économique). Les indicateurs 
environnementaux sont représentés (Figure 6). Certaines études mettent ainsi en évidence l’importance 
de considérer une batterie de plusieurs indicateurs, mais également la difficulté engendrée pour tirer des 
conclusions (Krippendorff 2004). Ainsi, l’utilisation de plusieurs indicateurs peut amener une certaine 
confusion lorsqu’une solution proposée est meilleure que l’autre seulement sur une partie des 
indicateurs. Une méthode de hiérarchisation de ces indicateurs est alors parfois nécessaire (CIRAIG 
2009). Après consultations d’experts, Fernández!Sánchez and Rodríguez!López (2010) hiérarchisent 
ainsi les enjeux identifiés. Une liste des 30 indicateurs les plus pertinents est dressée. Les indicateurs 
environnementaux appartenant à cette liste sont marqués d’une astérisque sur la Figure 6. Ces 
indicateurs sont regroupés en neuf catégories principales et se composent autant d’indicateurs 
d’émissions de polluants, de consommations de ressources (matérielles ou énergétiques) que 
d’indicateurs qualitatifs sur l’adaptabilité au changement climatique ou encore l’impact visuel induit par 
un projet.  
 




Figure 6 : Carte des indicateurs relevés pour évaluer la partie environnement dans une évaluation de l’impact sur le 
développement durable d’un projet d’infrastructure – adapté de (Fernández!Sánchez & Rodríguez!López 2010). En 
rouge, les indicateurs figurant parmi les 30 plus pertinents définis par consultation d’experts.  
 
En premier lieu, la construction routière nécessite de grandes quantités de matériaux. En France, 
chaque année, 100 millions de mètres cubes de granulats sont extraits, engendrant, outre la raréfaction 
des ressources naturelles, un certain nombre d’impacts sur les écosystèmes en place ou encore sur le 
paysage (CIMBéton 2005). Fernández!Sánchez and Rodríguez!López (2010) distinguent six enjeux liés à 
la consommation de ressources, avec en premier lieu l’optimisation des ressources disponibles et 
l’utilisation de matériaux locaux. Ces problématiques sont assez largement traitées dans la littérature, 
notamment dans des études comparatives de matériaux tenant compte de la distance au lieu 
d’approvisionnement (CIMBéton 2005; CIRAIG 2009; Sayagh et al. 2010) ou par des industriels 
évaluant la possibilité de valoriser certains de leurs déchets en technique routière (sédiments, cendres) 
(Anger et al. 2012).     
L’idée de « valeur écologique » d’un sol évoquée ici reflète la contamination possible du média sol par 
différents polluants, tout au long de la durée de vie de l’infrastructure. Ces pollutions sont notamment 
transmises par l’infiltration d’eau de pluie drainant les substances déposées en surface dans les chaussées 
(Silvestre 1986). Différents indicateurs existent pour caractériser cette pollution des sols, décrits dans la 
littérature (Agnès Jullien & François 2006) qui peut dépendre à la fois de la nature des sols où 
l’infrastructure est implantée et de celle des matériaux utilisés pour la chaussée. Bien que non 
sélectionnée parmi les indicateurs les plus pertinents dans la publication de Fernández!Sánchez et 
Rodríguez!López (2010), la consommation d’espace est primordiale dans tout projet d’infrastructure. La 
construction d’une infrastructure va ainsi modifier l’espace dans lequel elle s’implante. Notamment, elle 
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va rendre inexploitable la surface au sol qu’elle va occuper, qui pouvait par exemple être précédemment 
une surface agricole. Ce changement d’affectation des sols est donc également un enjeu fort. Outre les 
aspects sociaux souvent évoqués lors des discussions autour de tels projets (notamment de possibles 
expropriations), une infrastructure pourra également induire des impacts environnementaux 
indirectement, en modifiant la nature des sols où elle s’implante (déforestation par exemple).  
Les mêmes phénomènes de transfert de polluants sont observés concernant la ressource en eau. Les 
polluants, drainés en surface, peuvent être conduits vers la nappe phréatique et vers des ruisseaux ou 
rivières et ainsi contaminer la ressource. En plus de ces impacts sur la qualité de la ressource, l’eau doit 
être également considérée de manière quantitative. En effet, des mesures doivent être prises pour 
minimiser la consommation en eau au moment de la construction, mais également pour la suite. Par 
exemple, cela peut impacter le choix de certains matériaux, dont l’entretien requiert plus ou moins d’eau, 
mais également plus ou moins de contaminants potentiels pour cette eau.   
Les impacts sur la biodiversité sont bien étudiés dans le cadre des études d’impacts (OEET 2011). 
En cas d’atteinte à une espèce et d’impossibilité technique de relocaliser le projet, des mesures 
compensatoires doivent être proposées, comme la réimplantation de cette espèce dans un 
environnement approprié. Au!delà de l’implantation d’infrastructures, des impacts sur la biodiversité 
sont aussi remarquables après la construction. En effet, la littérature démontre assez largement la perte 
de densité faunistique aux abords des infrastructures. L’impact des infrastructures routières sur les 
mammifères et les oiseaux est ainsi décrit dans une méta!analyse sur une cinquantaine d’études 
spécifiques (Benítez!López et al. 2010). La notion « d’effet barrière » rapporte au fait qu’une 
infrastructure de transport peut couper en deux une zone qui était homogène et utilisée entièrement par 
les espèces y habitant. L’infrastructure constitue alors un obstacle pour les espèces, les empêchant de 
rejoindre certains points de leur zone d’habitat ou les exposant au risque d’être percutées. Ce possible 
effet barrière doit être analysé lors de la mise en place d’un projet et géré, le cas échéant. Par exemple, 
certains projets mettent en place des chemins privilégiés sécurisés, en entourant la route de remparts, 
mais en proposant, par endroits, des ponts ou tunnels qu’emprunteront les espèces présentes sur la 
zone.  
La pollution atmosphérique est une problématique majeure du domaine des transports (comme vu 
dans la partie précédente). Parmi les enjeux non!cités précédemment, Fernández!Sánchez et Rodríguez!
López (2010) évoquent notamment la gestion du bruit et de l’odeur engendrés par l’infrastructure et 
pouvant être sources de nuisances et, à termes de problèmes sanitaires pour les populations voisines. Est 
également citée la qualité de la ventilation. Cette notion s’applique tout particulièrement dans des 
environnements clos, où la qualité de l’air est très observée. C’est le cas notamment des tunnels (Mak & 
Hung 2008).  
La gestion des déchets est particulièrement observée lors de projets d’infrastructures, notamment 
leur évacuation vers les centres de valorisation ou traitement adaptés (OEET 2011). En termes de 
volume, ces déchets sont constitués en grande partie des matériaux excavés pour construire 
l’infrastructure, et qui ne sont pas utilisé sur place (comme remblai ou autre). En particulier, une 
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attention particulière est portée à la gestion de la terre excavée, stockée avec soin afin de pouvoir être 
valorisée par la suite.  
L’infrastructure est soumise à un certain nombre de risques, susceptibles d’évoluer dans le temps. 
Notamment, Fernández!Sánchez et Rodríguez!López (2010) parlent de la vulnérabilité et l’adaptabilité 
aux changements climatiques. Dans une hypothèse de changements climatiques futurs, largement 
admise par la communauté scientifique, cette question doit être traitée. En effet, les projets 
d’infrastructures sont mis en place pour du relativement long terme (de 20 à 30 ans (Agnès Jullien & 
François 2006)). Il doit donc être prévu qu’ils puissent s’adapter aux évolutions possibles de 
l’environnement, parmi lesquelles, celle annoncée du climat. Le risque naturel est également observé, 
notamment la résilience à la sécheresse ou aux précipitations.  
Directement liée à diverses autres problématiques évoquées (pollution, consommation de 
ressources), la consommation d’énergie est très largement étudiée, notamment du fait qu’elle semble 
constituer un fort levier économique. En particulier, Fernández!Sánchez et Rodríguez!López (2010) 
avancent la pertinence de deux indicateurs : la consommation totale d’énergie et celle d’énergie 
provenant de sources renouvelables. Cette différentiation entre énergies renouvelables et non!
renouvelable est cruciale, notamment aux vues des directives et objectifs nationaux et européens en la 
matière (Vial et al. 2009).   
Enfin, l’impact visuel de la mise en place d’une infrastructure n’est pas négligeable. Celui!ci peut!être 
évalué à l’aide, par exemple de photomontages, permettant de pré!visualiser l’implantation de 
l’infrastructure et parfois également à l’aide de logiciels de SIG permettant également une simulation 







Cette partie recensera et explicitera un certain nombre d’enjeux non ou partiellement évoqués 
précédemment.  
Déjà évoqué dans le contexte de la mise en place d’infrastructures, la problématique de l’utilisation de 
sols agricoles à d’autres fins que la production de denrées alimentaires est un sujet de controverse 
important dans le domaine des agro!carburants. En effet, l’un des reproches fait aux agro!carburants est 
cette utilisation d’espace agricole à des fins autres que la production alimentaire, malgré les 
problématiques d’accès à la nourriture présentes et annoncées. Egalement, la production d’agro!
carburants est pointée du doigt sur les questions de déforestation. Cette dernière a également des enjeux 
indirects en matière d’émissions de GES, les forêts constituant des puits de carbone. En outre, ces 
questions d’affectation des sols à la production d’agro!carburants est apparue critique lors de l’ACV 
menée sur le sujet en 2010 en France. Il a en effet été jugé primordial en revue critique de prendre en 
compte cette notion (BIO Intelligence Service & ADEME 2010).  
La problématique des déchets n’est pas traitée dans l’évaluation environnementale se concentrant sur 
la phase d’usage. Pourtant, elle est cruciale dans les transports. La partie précédente a évoqué la 
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problématique des déchets pour la partie infrastructures. Cependant, différents scénarios sont également 
évoqués pour la fin de vie des véhicules. Certaines pièces sont particulièrement étudiées. C’est 
notamment le cas des pneumatiques, pour lesquels plusieurs scénarios peuvent être proposés (Clauzade 
et al. 2010; Lecouls & Klöpffer 2010). Plus largement, la fin de vie est également observée à l’échelle des 
véhicules, essentiellement dans des études utilisant l’analyse de cycle de vie (Giannouli et al. 2007; 
Spielmann et al. 2007; M. Chester & Horvath 2008). Les scénarios de fin de vie ne sont pas seulement 
observés pour la problématique des déchets. Par exemple, certains évaluent l’influence sur les émissions 
de CO2 de mesures telles que la prime à la casse (Smith & Tate 2012).        
L’émergence annoncée sur le marché des véhicules électriques soulève la question de l’épuisement de 
certaines ressources, notamment nécessaires à la fabrication des batteries (Andersson & Råde 2001). La 
ressource en Lithium (dont les batteries sont particulièrement performantes (Grosjean et al. 2012)) est 
observée de près, tant au niveau des ressources disponibles et de la pression qu’elle subit (Grosjean et al. 
2012; Kushnir & Sandén 2012) que des potentiels de recyclabilité (Miedema & Moll 2013). Outre 
l’aspect environnemental, la disparition d’une ressource, en induisant une hausse des prix, apparaît être 
un frein possible au développement d’une technologie et au marché associé (Will 1996; Gruber et al. 
2011).  
Outre la problématique des ressources engendrée par la production en masse de batteries pour VE se 
pose également la question des déchets qui en découlent. L’un des objectifs principaux annoncés 
concernant le Plan National pour le développement des véhicules électriques et hybrides est d’ailleurs la 
prise en compte par les constructeurs, dès la conception, le cycle de vie complet de la batterie et donc sa 
fin de vie. La prolongation de la durée de vie des batteries est recherchée tout comme la recyclabilité des 
ressources rares, en fin de vie (MEEDDM 2009). 
Ce panorama des enjeux environnementaux liés aux transports pose la question de leur évaluation. 


























Comme cela a été abordé dans la partie précédente, les activités humaines et notamment les activités 
de transport, sont génératrices de problématiques environnementales présentant une menace pour les 
équilibres écologiques, mais également pour la santé humaine ou encore la préservation des ressources 
naturelles. Dans ce contexte, la nécessité de disposer de méthodes permettant d’évaluer ces impacts 
environnementaux est apparue.  
De nombreuses méthodes d’évaluation des problématiques environnementales et de multiples 
indicateurs sont dénombrés pouvant décrire une pression sur l’environnement, le changement d’état 
engendré, les impacts pour la santé, les écosystèmes ou les ressources en découlant, les réponses 
apportées ou encore les outils mis en place (Smeets & Weterings 1999). L’Agence Européenne de 
l’Environnement (EEA) propose une typologie pour classer les indicateurs – certains pouvant être 
utilisés à différentes fins – (Smeets & Weterings 1999) :  
! descriptifs (que se passe!t!il pour l’environnement ou les humains ?) ; 
! de performance (est!ce grave ?) ; 
! d’efficacité (la solution proposée améliore!t!elle le bilan ?) ; 
! de bien!être global (améliore!t!on l’environnement ou le système dans sa globalité ?). 
 
Dans un premier temps, cette partie présentera les méthodes les plus classiquement utilisées pour 
mesurer les enjeux environnementaux de la mobilité en France. Ces méthodes se basent essentiellement 
sur les émissions de polluants atmosphériques et de GES pendant la phase d’usage des véhicules. 
Cependant, il a été montré dans la partie précédente que cette évaluation classique peut être trop 
restrictive et notamment le périmètre retenu. Ainsi, il est parfois préconisé de tenir compte des 
émissions indirectes comme par exemple, celles intervenant lors de la fabrication des véhicules ou la 
construction des infrastructures (M. V. Chester & Horvath 2009). Cet élargissement du périmètre 
d’étude peut permettre de prendre en compte une part d’émissions supplémentaire, mais également 
mener à élargir l’évaluation à d’autres enjeux, qui seront évoqués au travers d’une revue de méthodes 





















Les impacts environnementaux liés à la mobilité et   aux modes de transport se restreignent 
souvent au moment du déplacement, à l’action de se déplacer : la phase d’usage. Ainsi, les normes 
d’homologation EURO ou encore l’étiquette CO2!énergie sont basées sur cette unique phase 
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d’utilisation. Cette partie propose de présenter les différentes manières d’appréhender les impacts 
environnementaux liés à cette phase d’usage, au niveau du véhicule d’abord, puis à l’échelle du territoire. 
L’exhaustivité ne sera pas visée dans cette partie. Cependant, le choix des méthodes abordées vise à 












Il existe deux moyens principaux pour connaître les émissions de polluants liées à la phase d’usage 
d’un véhicule : la mesure et l’estimation (à l’aide par exemple de logiciels de modélisation). Cette partie 









Le moyen le plus précis d’obtenir les émissions de la phase d’usage d’un véhicule est de les mesurer. 
Pour cela les véhicules sont soumis à des tests de laboratoires sur banc à rouleaux14. Le véhicule est 
placé sur un banc à rouleaux qui va simuler un cycle de conduite. La pièce est équipée d’un certain 
nombre de capteurs qui vont mesurer en direct les polluants que l’on recherche (Flandrin 2002).  
 
Il existe deux types de cycles de conduite :  
 
! les cycles réels : ils sont établis à partir de trajets réels. Un véhicule, équipé de capteurs, va 
rouler dans des conditions réelles choisies (sur l’autoroute par exemple) et les données relatives 
au trajet vont être effectuées (vitesse, phases d’accélération, de freinage, etc.). Puis ces cycles 
sont simulés en laboratoire. A l’échelle européenne, le cycle ARTEMIS a été développé pour 
rendre compte des émissions réelles sur le continent (André 2004; André et al. 2006).  
 
! les cycles d’homologation : dans une volonté de simplification et de normalisation, ils ont 
été créés, visant notamment à fournir aux constructeurs une méthodologie standardisée pour 
mesurer leurs émissions (dans le cadre des normes EURO par exemple). Ces cycles ne sont 
cependant pas nécessairement représentatifs de situations réelles. A l’échelle européenne, le 
cycle NEDC (New European Driving Cycle) sert pour évaluer le bon respect des normes 
EURO (Pacheco et al. 2013). 
 
Ces mesures ne sont pas à proprement parler une méthode d’évaluation environnementale. Elles 
fournissent en revanche les données d’émissions nécessaires à l’homologation des véhicules pour être 
mis sur le marché. Des outils ou logiciels permettant de calculer ces émissions de polluants 
atmosphériques ont été développés, à l’usage notamment des experts nationaux chargés de dresser 
chaque année les inventaires d’émissions de polluants atmosphériques. La partie qui suit présente ces 
                                                     
14 Bien que moins usité (pas du tout dans le cadre réglementaire), il existe également un test sur banc moteur, simulant 
différents régimes supportés par un moteur et leur influence sur l’arbre de transmission et les émissions résultantes (Flandrin 
2002).   
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Différentes méthodologies ont été proposées, ainsi que des mises à jour, permettant d’estimer les 
émissions de polluants survenant au cours de la réalisation d’un déplacement. Elles se concentrent sur 
les gaz à effet de serre, les émissions de polluants atmosphériques réglementés des transports et parfois 
sur les consommations d’énergie induites par le déplacement15, avec, en premier lieu, les émissions issues 
du pot d’échappement du véhicule. Les trois outils – COPERT IV (COmputer Programme to calculate 
Emissions from Road Transport)- MEET (Methodologies for Estimating air pollutant Emissions 
from Transport), IMPACT!ADEME – relevés dans le tableau fourni en annexe 2 y ajoutent les 
émissions supplémentaires liées à un démarrage à froid et celles dues à l’évaporation d’une partie du 
carburant. COPERT IV et l’application au cas français proposé par l’ADEME (IMPACT!ADEME 
dérivé de COPERT III) évaluent également les émissions de particules liées à l’usure des pneumatiques 
et des freins. Enfin, la méthodologie MEET propose également de prendre en compte la pente de la 
route et la charge des véhicules sur les trajets analysés. Si les logiciels COPERT IV et IMPACT se 
limitent aux véhicules routiers, MEET élargit son champ d’étude aux transports ferroviaire, maritime et 
aérien. Les trois outils présentés dans cette partie sont tous des variantes de COPERT, dont la partie qui 
suit propose de présenter les lignes directrices.  
 
I.4.1.1.2.1 Focus sur COPERT IV (COmputer Program to calculate Emissions from Road 
Transport) 
L’ensemble des outils pré!cités est assez proche méthodologiquement. Il a été décidé de faire un 
focus sur le logiciel COPERT IV, développé à l’échelle européenne (financé par l’Agence Européenne 
de l’Environnement) et agréé, en France, par l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 
(ADEME). La description de COPERT est une bonne approche des différentes méthodes de cette 
catégorie qui sont soit des méthodes approchantes, soit directement des variantes. En outre, COPERT 
IV est largement utilisé16 à l’échelle européenne (Leonidas Ntziachristos et al. 2009). COPERT est un 
logiciel initialement développé dans le but de fournir un cadre commun à l’ensemble des Etats de 
l’Union Européenne afin de réaliser leurs inventaires d’émissions de polluants dans l’air. Il constitue une 
partie du guide d’inventaires d’émissions dans l’air développé par l’Agence Européenne de 
l’Environnement (EMEP/CORINAIR). Plus précisément, il en constitue la partie dédiée aux transports 
sur route. Depuis 2005, la version IV est régulièrement mise à jour.  
                                                     
15 C’est le cas par exemple de MEET 
16 A noter que les résultats de COPERT sont utilisés pour les parties « phases d’usage » dans la base de données référence 
en ACV, Ecoinvent.  
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COPERT IV établit des inventaires d’émissions de polluants dans l’air pour différentes catégories de 
transport sur route : voitures, véhicules utilitaires légers, poids lourds, deux!roues motorisés (classés en 
deux catégories principales : plus ou moins de 50 cm3 de cylindrée). Ces inventaires couvrent deux 
catégories principales de polluants (D Gkatzoflias et al. 2012) :  
! les gaz à effet de serre (CO2, N2O, CH4) ! en cohérence avec les recommandations 
méthodologiques de l’IPCC ; 
! les polluants conventionnels des transports (CO, NOx, COV, particules, NH3, SO2 et métaux 
lourds).  
En premier lieu, les émissions en sortie de pot d’échappement sont évaluées. Ensuite, COPERT IV 
évalue également les émissions supplémentaires au démarrage à froid du moteur (Andre et al. 2004), 
dont la part a notamment grandi pour les véhicules à pot catalytique et peut avoir une influence, 
notamment lors de temps d’arrêts courts entre les démarrages (Favez et al. 2009). Plusieurs types 
d’émissions hors pot d’échappement sont calculées, à commencer par celles dues à l’évaporation d’une 
partie du carburant. Enfin COPERT IV évalue également la quantité de particules émises du fait de 
l’usure des pneumatiques et des freins.    
La méthodologie COPERT a diverses variantes. Il existe notamment sa version australienne 
(COPERT Australia) fournissant le même type d’inventaires pour ce pays. En France, l’ADEME a 
développé le logiciel IMPACT, adaptation de COPERT III à la situation française pour la mise en place 
d’inventaires nationaux. L’Allemagne, la Suisse et l’Autriche ont également développé leurs propres 
inventaires, décrits dans le HBEFA17. Malgré un cadre méthodologique similaire, de légères différences 
peuvent mener à des résultats disparates (Borge et al. 2012).   
Différents projets ont contribué et contribuent à la mise à jour de COPERT IV. C’est par exemple le 
cas du projet européen MEET18. La méthodologie développée dans le cadre de MEET propose de 
prendre en compte la pente de la route et la charge des véhicules sur les trajets. Egalement, MEET 
fournit des inventaires pour le transport sur route, mais également pour les secteurs ferroviaire, maritime 
et aérien, élargissant ainsi le champ d’étude de COPERT.  
Si cette partie traitait essentiellement des émissions à l’échelle d’un véhicule ou d’une flotte de véhicules, 
certaines méthodes permettent de les évaluer pour une population sur un territoire. Ces différentes 
méthodes peuvent être basées sur ces données issues de mesures directes sur bancs à rouleaux ou sur 
des émissions calculées à l’aide de simulations logicielles. Cette partie propose de présenter certaines de 
ces méthodes, permettant d’obtenir des panoramas des émissions des phases d’usage des véhicules, à 
grande échelle (territoire).  
                                                     
17 Handbook of Emission Factors for Road Transport 
18 Methodology for Calculating Transport Emissions and Energy Consumption 























A plus grande échelle, les Agences Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air (AASQA) mesurent 
et publient en continu les concentrations de certains polluants : particules, dioxyde d’azote, ozone et 
dioxyde de soufre. Pour chacun de ces polluants, une note est attribuée, en fonction de la moyenne 
mesurée sur l’ensemble des stations de mesure de l’aire d’étude. Enfin, chaque jour, la pire note des ces 
quatre mesures sert d’indice pour la qualité de l’air, c’est l’indice atmo. Le calcul et la diffusion 
quotidienne de cet indice est obligatoire pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants.    
 
Cependant, si des estimations par secteur sont possibles, la mesure sur le terrain ne peut se 
restreindre ou même isoler les émissions dues au transport. En effet, les polluants présents dans l’air 
peuvent aussi bien provenir du transport que d’un autre secteur émetteur (industrie, tertiaire). 
Egalement, ces mesures sont très dépendantes des conditions météorologiques et notamment des 










Si la mesure instantanée de la concentration de l’air en polluants atmosphériques peut permettre 
d’agir en temps réel (prévention pour les personnes à risques, limitations temporaires de vitesse, 
incitation à ne pas utiliser la voiture), des estimations des pressions exercées par le trafic sont souvent 
recherchées, permettant d’obtenir une photographie des émissions d’un territoire et de sa population, 
comparable à d’autres territoires ou d’années en années.  
 
Une nouvelle fois, différentes manières d’évaluer ces émissions existent. D’une manière générale, les 
émissions dues aux transports sur un territoire sont obtenues par croisement de données dites primaires 
et de facteurs d’émissions (Jean!Pierre Nicolas 2013).  
! Les 
#
 peuvent être obtenues par : 
o comptages routiers (il s’agira de placer des capteurs sur certains tronçons routiers et 
d’observer le nombre exact de véhicules qui y passent en un temps donné, ainsi que 
leurs caractéristiques) ;  
o enquêtes : enquêtes ménages!déplacements (EMD) (Certu 2009), enquêtes nationales 
transport déplacements (ENTD) (Trégouët 2010), recensements de population ; 
o estimations statistiques (pouvant par exemple être obtenues à l’aide de logiciels de 
simulation).  




	 ! permettent d’associer à chaque véhicule recensé, un impact sur 
l’environnement. Ces facteurs d’émissions découlent souvent des méthodes évoquées en partie 
précédente (évaluation à l’échelle des véhicules).  
Les Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air (AASQA) publient régulièrement des 
cadastres des émissions, réalisés à l’échelle de leur région ou encore sur les principales agglomérations. 
Ces cadastres contiennent un volet transport, calculé de la manière évoquée précédemment. Par 
exemple, Atmo Rhône Alpes croise un certain nombre de données primaires aux facteurs d’émissions 
délivrés par COPERT IV.  
A l’initiative de Jean!Pierre Orfeuil en 1984, des méthodes ont été proposées visant à évaluer les 
bilans énergétique et environnemental des déplacements sur un territoire donné. Les premières sont 
fondées sur le croisement des données des enquêtes ménages!déplacements (EMD) à des données 
unitaires de consommations d’énergie, les Budgets Energie Transport (BET) (Orfeuil 1984), pour 
s’élargir aux impacts environnementaux avec les Budgets Energie Environnement Déplacements 
(BEED) (Gallez 1995) prenant en compte les émissions de GES, en utilisant les facteurs d’émission de 
COPERT. A l’échelle nationale, les données de l’Enquête Nationale Transport de 1994 ont été croisées 
aux données développées dans le cadre de MEET (Raux et al. 2005). Plus récemment, les émissions de 
GES et consommations d’énergie liées aux déplacements dans l’agglomération de Lille ont été évaluées à 
l’aide de la méthodologie EEAT (Environment Energy Assessment of Trips) utilisant également les 
facteurs d’émissions fournis par MEET (Dupont!Kieffer et al. 2010).  Jean!Pierre Nicolas a cherché à 
élargir ces méthodologies, et l’utilisation des EMD, à la mise en place d’indicateurs de développement 
durable, prenant en compte, en plus des consommations d’énergie et des émissions de GES, des 
problématiques locales (J. Nicolas et al. 2002). Dans un cas d’application, les données de l’EMD de 
l’agglomération de Lyon sont croisées aux données de MEET.  
Les différentes méthodes (ou logiciels) de modélisation présentées ici permettent d’obtenir des 
inventaires d’émissions pour le transport et, à plus grande échelle, des cadastres d’émissions sur un 
territoire (en croisant les inventaires à des données de terrain). Elles se concentrent sur la phase 
d’utilisation, responsable de la plus grande part de l’impact. Cependant, il existe d’autres méthodes, 




















Une évaluation environnementale peut s’effectuer à différents périmètres. Comme cela a été vu 
précédemment, pour le cas des modes de transport, il se restreint souvent aux émissions du pot 
d’échappement, qui peuvent parfois être élargies à celles de la phase d’usage. Cependant, les autres 
étapes nécessaires au déplacement (par exemple le fait que le véhicule a dû être préalablement fabriqué) 
sont moins largement considérées.   
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Les approches proposant d’élargir le périmètre d’étude incluent par exemple l’extraction et 
l’approvisionnement en carburant et même la fabrication des véhicules, la construction des 
infrastructures et la fin de vie des véhicules et infrastructures (ACV, empreinte carbone). Ces 
méthodologies prennent donc en compte la phase d’usage et y ajoutent les autres phases du cycle de vie 
d’un véhicule. Plusieurs périmètres existent ainsi pour le cycle de vie d’un véhicule, représentés sur la 
Figure 7 19 dans la partie I.4.2.2. Les différents périmètres sont ensuite explicités dans le Tableau 6, 







Pour la phase d’utilisation, les données utilisées sont celles provenant des méthodes citées 
précédemment. Par exemple, la base de données de référence en Analyse de Cycle de Vie (ACV), 
Ecoinvent, utilise COPERT IV pour caractériser les émissions de la phase d’usage. Ces méthodes ne 
sont donc pas restrictives par rapport aux précédentes, mais ajoutent au contraire de l’information. 
L’ACV évalue également les émissions dues à la fin de vie des véhicules et infrastructures. Cette fin de 
vie, n’est pas directement prise en compte dans les méthodologies évoquées dans la partie précédente. 
Cependant, elle fait l’objet d’intérêts particuliers lors des projets de mise en place de méthodes 
d’évaluation. Par exemple, à l’échelle européenne, le projet TERM20 qui vise à collecter annuellement 
des indicateurs relatifs aux transports et à l’environnement contient un volet sur la fin de vie, 
comptabilisant le nombre de véhicules en fin de vie chaque année, mais également la quantité de 
pneumatiques usagers à traiter.  
Les enjeux environnementaux couverts par ces méthodes sont assez variés. L’analyse Well to Wheel 
(WtW) n’inclut en principe que les émissions de GES et les consommations d’énergie. Il faut noter que 
l’expression WtW est également largement utilisée pour renseigner le périmètre de certaines études 
ACV, si bien qu’il est fréquent de trouver des articles utilisant le périmètre WtW sur un champ 
d’indicateurs plus large. L’empreinte carbone ne rend compte que des émissions de GES. Enfin, l’ACV 
est une méthodologie dite multicritère. En effet, elle propose diverses méthodes permettant de 
caractériser les flux de polluants en impacts potentiels sur l’environnement, à différents niveaux de 
caractérisation. La quantité totale émise de chaque polluant (notamment les polluants couverts par 
COPERT) est ainsi obtenue, pouvant être ensuite caractérisée en impacts potentiels sur le changement 
climatique, l’acidification, l’eutrophisation, etc. 
 
 
                                                     
19 A noter que le périmètre « well to tank » (du puits au réservoir) ne considère pas directement le véhicule, mais plutôt le 
carburant. Cependant, rentrant directement en jeu dans le cycle de vie du véhicule, il est tout de même explicité ici.  
20 Transport Environment Reporting Mechanism 




Figure 7 : Schéma descriptif des périmètres existant dans l'étude des véhicules 
 














! production de l’énergie  
! transport jusqu’au lieu de distribution (pompe à essence, borne de 














! production de l’énergie  
! transport jusqu’au lieu de distribution (pompe à essence, borne de 
recharge de VE) 










! extraction des matières premières 








! extraction des matières premières 
! fabrication, maintenance et fin de vie du véhicule 
! production et acheminement de l’énergie 
! construction, maintenance et fin de vie des infrastructures 
 
Dans le corpus d’études ACV des modes de transports, l’automobile domine assez largement, suivie 
du bus, puis d’études plus rares sur d’autres modes ou de comparaisons de plusieurs modes (trolleybus, 
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tram, train, etc.). Ces différentes études permettent de connaître la part d’impact supplémentaire évaluée 
en se plaçant au périmètre cycle de vie. C’est ce que propose cette partie en s’appuyant sur un certain 





Les impacts environnementaux de la voiture individuelle ont largement été étudiés par l’analyse de 
cycle de vie. Comme vu précédemment, différents périmètres sont possibles et retenus pour ces études. 
L’objectif de cette partie est avant tout de déterminer l’intérêt d’un périmètre élargi, par rapport à la plus 
classique phase d’usage. Ce sera donc avant tout cette différence dans les résultats qui sera étudiée, sans 
nécessairement détailler chaque étude. Cette partie ne cherchera pas à donner une valeur précise à cette 
part d’impact, mais plutôt des ordres de grandeur, largement observés dans la littérature.  
Les différentes technologies de véhicule sont à considérer. En effet, la part d’émissions hors phase 
d’usage ne sera pas la même pour un véhicule à combustion interne (VCI) et un véhicule électrique 
(VE). Le VE est parfois appelé véhicule « zéro émissions », en référence à l’absence de combustion, de 
pot d’échappement et par conséquent d’émissions lors de la phase d’usage. Cependant, l’évaluation par 
l’ACV a pour objectif de prendre en compte, non seulement la fabrication et la maintenance du véhicule 
et des infrastructures en plus de la phase d’usage, mais également, les impacts environnementaux liés à la 
production d’électricité.  
Certains constructeurs automobiles utilisent l’ACV à des fins d’éco!conception permettant parfois, 
par la même occasion, d’obtenir une description des impacts sur l’ensemble du cycle de vie (Finkbeiner 
& Hoffmann 2006). Par exemple, différents flux de polluants sont évalués (les polluants conventionnels 
des transports, ainsi que le CO2), ainsi que certains impacts potentiels sur l’environnement. Quatre 
phases sont observées : la phase d’usage, la fabrication de la voiture, ainsi que la fin de vie de ses 
composants, et enfin, la production de carburant. La phase d’usage apparaît comme la plus impactante 
pour seulement deux flux de polluants (le CO2 (environ 80%) et le monoxyde de carbone (55%)), tandis 
que davantage de NOx (55%), de composés organiques volatiles (90%) et de méthane (70%) sont 
produits pendant la phase de production de carburant. Le dioxyde de soufre est majoritairement produit 
pendant la phase de fabrication de la voiture (60%). Pour certains polluants, la majorité des émissions 
n’est donc pas à imputer à la phase d’usage. Les polluants les plus étudiés dans les ACV de véhicules 
sont les GES. Pour la majorité des études observées, la phase d’usage est la plus émettrice de GES. 
Cependant la part des émissions de GES hors de cette phase gravite autour des 20% (Kakudate et al. 
2002; Schmidt et al. 2004; Spielmann & H.!J. Althaus 2007; Hawkins et al. 2012). Pour les autres impacts 
la part des phases hors usage est plus importante encore (Spielmann & H.!J. Althaus 2007; Hawkins et 
al. 2012).  
La part d’impacts hors phase d’usage est encore plus importante dans le cas des véhicules électriques 
même si d’assez grandes disparités rendent difficile l’obtention d’ordres de grandeur consensuels. Les 
constructeurs automobiles utilisent depuis l’apparition sur le marché des VE, l’argument 
environnemental, en annonçant des véhicules « zéro émissions ». Cette affirmation perd de son sens 
dans un contexte d’ACV. En effet, l’ACV prendra en compte l’ensemble des émissions et notamment 
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celles dues à la production d’électricité nécessaire au chargement de la batterie. Il existe des différences 
assez marquées entre les choix méthodologiques. Par exemple, certaines études considèrent la batterie 
séparément, lorsque d’autres la considèrent comme une partie du véhicule. Les résultats seront 
également très dépendants du mix énergétique considéré pour la charge de la batterie et donc du pays 
choisi pour l’étude (Faria et al. 2013). S’il est donc assez difficile d’obtenir une donnée aussi consensuelle 
que les 80% du VCI, les études montrent à l’unanimité le besoin de considérer les impacts du VE tout 
au long de son cycle de vie dans le cadre d’études spécifiques à cette technologie, comme dans le cadre 
de comparaisons entre technologies (Bartolozzi et al. n.d.; Schuckert 1996; Rantik et al. 1999; Zackrisson 
et al. 2010). Les études insistent notamment sur les batteries (Notter et al. 2010; Zackrisson et al. 2010; 
Ma et al. 2012), sur l’importance du mix électrique considéré (Faria et al. 2013), ou encore sur la mise en 
place des infrastructures nécessaires (bornes de recharges) (Nansai et al. 2001; Lucas et al. 2012; Traut et 
al. 2012).    
Bien que moins répandues, les études sur les autres modes confirment l’importance de considérer 
toutes les étapes du cycle de vie. Les conclusions des études sur les bus sont assez analogues à celles sur 
l’automobile, comparant notamment différentes technologies de bus (Paravantis & Georgakellos 2007; 
García Sánchez et al. 2012; Hodgson et al. 2012). Pour les autres modes de transport, les études sont 
plus rares, mais la base de données Ecoinvent permet d’obtenir une première estimation de la part des 
émissions dues aux phases hors usage, qui n’apparaît jamais comme négligeable (Spielmann et al. 2007) 
tout comme les quelques études recensées comparant plusieurs modes (K. He et al. 2005; M. Chester & 
Horvath 2008). 
L’idée de cette partie n’était pas de fournir des résultats quantitatifs précis sur l’ACV des modes de 
transport, mais bien de confirmer par la littérature l’importance de considérer l’ensemble du cycle de vie 
des modes de transports lors d’une évaluation environnementale. Une publication récente porte 
d’ailleurs sur ce sujet puisque les auteurs y recommandent la prise en compte des infrastructures dans les 







Parmi les différentes étapes évoquées dans la partie précédente, l’une est particulièrement étudiée : la 
mise en place d’infrastructures de transport. Les projets d’infrastructures de transport sont 
particulièrement évalués et notamment leurs impacts sur l’environnement. Il faut distinguer deux types 
d’études lorsque ces projets sont évoqués : celles visant à en faire le bilan environnemental, 
indépendamment de ses conséquences potentielles sur le trafic (il s’agit alors de regarder seulement 
l’impact de l’implantation d’un tel projet sur la zone concernée) et celles visant à déterminer l’impact 
d’un projet d’infrastructure sur le trafic et les effets induits sur l’environnement. Enfin, certaines 
méthodes partent d’une évaluation socio!économique des projets d’infrastructures et cherchent à y 
intégrer le coût des nuisances, notamment environnementales. C’est par exemple le cas du rapport 
Boiteux, paru en 2001 (Boiteux et al. 2001). Cela suppose cependant d’être capable de fixer une valeur 
tutélaire aux externalités environnementales. Cela existe sur certaines problématiques (GES, pollution 
atmosphérique), mais pas sur l’ensemble des enjeux environnementaux relevés (perte de biodiversité, 
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pollution des eaux par exemple). Cela suppose également d’être capable d’évaluer ces enjeux, ce qui 
rejoint l’idée de disposer de méthodologies d’évaluation performantes.  
La première partie se concentre sur les études d’impact sur l’environnement, inscrites au code de 
l’environnement et obligatoires en France pour tout nouveau projet de construction, dont les projets 
d’infrastructures de transport. Ensuite, d’autres méthodes d’évaluation sont présentées, en tachant une 
nouvelle fois de présenter  les différents courants méthodologiques, sans rechercher à tout prix 








Tout nouveau projet d’infrastructure de transport est soumis à l’obligation de réaliser une étude 
d’impact afin d’éviter un effet néfaste sur l’environnement. Cette obligation est formulée dans la loi 
n°76!629 du 10 Juillet 1976 et inscrite au code de l’environnement. Ces études doivent évaluer les 
impacts écologiques potentiels depuis le stade du chantier jusqu’à celui de la déconstruction et proposer 
des mesures conservatoires et/ou compensatoires en cas d’atteinte à l’environnement. Ces études 
doivent comprendre (Code de l’environnement 1976) : 
! Une analyse de l’état initial du site et de son environnement portant sur : les richesses naturelles 
et les espaces (agricole, forestier, maritime ou de loisirs) affectés par le projet ; 
! Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents sur : la faune et la flore, les 
sites et les paysages, l’eau, l’air et les sols, le climat, les milieux naturels et les équilibres 
biologiques, la protection des bien et du patrimoine culturel, la commodité du voisinage, 
l’hygiène, la santé, la sécurité et la salubrité publique ; 
! Une présentation des partis retenus par le maître d’ouvrage et les raisons de ces choix ; 
! Une présentation des mesures envisagées pour réduire, supprimer ou compenser les atteintes à 
l’environnement ; 
! Une analyse des méthodes utilisées pour évaluer les effets du projet sur l’environnement ; 
! Un résumé non technique facilitant l’accès au contenu par les particuliers.  
Dans le cas spécifique d’études d’impacts liées aux infrastructures de transport, il est demandé en 
plus de fournir :  
! Une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la 
collectivité ; 
! Une évaluation des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du projet 
(comprenant notamment les effets positifs et/ou négatifs sur les déplacements).   
Sont regardés les enjeux territoriaux, tels que la préservation de la biodiversité, des espèces protégées, 
des ressources naturelles ou encore des paysages, mais également des enjeux globaux, tels que la 
réduction de gaz à effet de serre.  
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Dans le cadre de l’engagement n°13 du Grenelle de l’Environnement, un élargissement de ces études 
d’impacts a été proposé, prenant en compte l’ensemble du cycle de vie des infrastructures par 






L’évaluation du cycle de vie des infrastructures de transport est particulièrement étudiée permettant 
par exemple la comparaison de différentes structures routières, en termes de matériaux notamment. Par 
exemple, l’utilisation de différents matériaux recyclés pour construire les infrastructures routières est 
souvent étudiée (gravats, cendres de charbon, ou encore sédiments) (CIMBéton 2005; Sayagh 2007; 
Forum international des transports. et al. 2008; CIRAIG 2009). Le Laboratoire Central des Ponts et 
Chaussées (LCPC), rattaché depuis 2011 à l’Institut Français des Sciences et Technologies des 
Transports, de l’Aménagement et des Réseaux (IFSTTAR), propose un logiciel permettant de calculer 
l’impact de la mise en place d’infrastructures routières, tenant compte par exemple des matériaux utilisés, 
de la localisation du chantier (sa distance aux carrières par exemple) ou encore de leur durée de vie 
estimée (logiciel ECORCE21).  
Le volet sur l’évaluation environnementale des Plans de Déplacements Urbains (PDU) observe 
également l’impact de nouvelles infrastructures potentielles sur l’environnement. Cependant, une 
nouvelle fois, il est rare que les effets induits sur le trafic soient observés. De plus, cette observation est 
généralement qualitative, ne comprenant pas de calculs d’émissions ou de mesures de concentrations de 
polluants (Certu 2011). Certains PDU sont désignés comme modèles à suivre, pour la manière de 
prendre en compte certains enjeux ou de présenter les résultats. Mais l’absence de cadre méthodologique 
strict pour l’évaluation environnementale du PDU la rend relativement difficile à appréhender et 
analyser. Surtout, elle empêche la comparaison entre les PDU de différentes agglomérations.  
La mise en place d’infrastructures de transport est donc en soi émettrice de polluants et 
consommatrice de matière. Cependant, elle va également avoir des effets sur les déplacements, les trafics 
et donc des effets induits sur l’environnement. Ceux!ci sont notamment observés par Joumard et 
Nicolas (2010), qui ont cherché à établir un jeu d’indicateurs de développement durable analysant les 
effets directs et indirects sur l’environnement de la mise en place d’infrastructures (Robert Joumard & 
Jean!Pierre Nicolas 2010). Onze indicateurs ont été jugé pertinents pour la partie environnement, tant 
au niveau global (émissions de gaz à effet de serre, consommation de matières premières non 
renouvelables), régional (qualité de l’air régional (smog)) que local (qualité de l’air, qualité de l’eau, risque 
technologique et naturel, maintien de la biodiversité et respect des zones protégées, pollutions sonores 
et visuelles, conservation du paysage, occupation d’espace et sécurité des résidents et utilisateurs).  
                                                     
21 Les détails sur ce logiciel peuvent être obtenus à l’adresse suivante : 
http://www.lcpc.fr/utils/division/div_ddgc/result/logiciels.php 








Il a été évoqué précédemment les évaluations à échelle du territoire, tenant compte uniquement de la 
phase d’usage des véhicules (en croisant par exemple des données d’EMD à des inventaires issus de 
COPERT). Cette partie vise à étudier ce qui peut exister à cette échelle territoriale, en ne se restreignant 
pas à la phase d’usage.  
Les méthodologies évoquées jusqu’ici dans cette partie sont principalement utilisées pour l’évaluation 
de configurations existantes, à partir de données réelles collectées. De manière analogue au cas des 
infrastructures, des méthodes cherchent à évaluer certains projets, certaines décisions politiques ou 
encore de planifications urbaines. Ainsi, à l’échelle européenne, le programme COMMUTE propose une 
méthodologie et un logiciel (du même nom) permettant cette évaluation, en tâchant de prendre en 
compte la notion de cycle de vie. Cependant, ce programme se place à l’échelle internationale et n’est 
pas adapté au cas précis de la mobilité urbaine. La méthodologie EFECT (Evaluation Framework of 
Environmental impact and Costs of Transport initiatives), développée en Grèce propose une évaluation 
qualitative des projets, localement, régionalement ou nationalement. Elle propose différents indicateurs 
environnementaux et économiques pour chacun desquels une échelle de notation est fixée (Tsamboulas 
& Mikroudis 2000). Aux Pays!Bas, suivant l’exemple de l’évaluation économique des programmes 
politiques des candidats aux élections nationales, une méthodologie d’évaluation des implications des 
programmes liés aux transports sur l’environnement a été proposée. Les effets directs, et parfois 
indirects (reports de trafic) des différentes mesures sont quantifiés, en termes d’émissions de CO2, de 
NOx et de coût supporté par les citoyens (sous la forme d’impôts ou de taxes) (Annema & Van Wee 
2008). 
L’empreinte écologique a été appliquée à l’échelle du territoire, pour les transports (Louafi 
Bouzouina & Jean!Pierre Nicolas 2007). Cette méthode propose une estimation des surfaces de terre 
productive et d’écosystèmes aquatiques permettant de produire les ressources utilisées et d’assimiler les 
déchets produits (W. E. Rees 1992; Williams E. Rees et al. 1998). Plus spécifiquement, dans le cas des 
transports, elle prend en compte les émissions de CO2 dues à la combustion de carburant, à la 
construction et à l’entretien des véhicules ainsi que l’espace occupé par les infrastructures (Gondran & 
Boutaud 2009). Différentes façons d’appréhender les déplacements sont possibles pour l’empreinte 
écologique : 
! Calculer la surface de forêt nécessaire pour absorber le CO2 émis (la plus largement acceptée et 
utilisée) ; 
! Calculer la surface nécessaire pour produire une quantité équivalente de bio!carburant ; 
! Calculer la surface nécessaire pour reconstruire le capital naturel consommé lors de l’utilisation 
de ressources fossiles.  
Dans le cas du Grand Lyon, les émissions de CO2 ont été converties en surface nécessaire en forêts 
pour absorber le CO2 émis. Dans ce cas d’étude également, les émissions de CO2 sont estimées à l’aide 
des facteurs d’émission de MEET. Cependant, la méthode n’a pas été largement utilisée sur ce sujet. La 
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relative facilité de compréhension et d’appréhension par le grand public font de l’empreinte écologique 
un indicateur très répandu, notamment dans le cadre de communications environnementales des 
collectivités ou institutions (Observatoire de l’environnement ! Mairie de Toulouse 2008; Institut de la 
statistique du Québec 2009) bien que non adopté internationalement comme indicateur de 
développement durable, du fait de certaines limites (Defra 2007; Institut de la statistique du Québec 
2009; SOeS 2010). En effet, l’aspect didactique n’empêche pas certaines critiques méthodologiques : 
difficultés à traiter les ressources marines, utilisation de rendements moyens dans certains cas, 
assignation d’une ressource unique par terrain (même si plusieurs ressources sont effectivement 
produites) (Costanza 2000; Lenzen & S. A. Murray 2001; Muñiz & Galindo 2005; Nathan 2008).  
L’analyse de cycle de vie a, quant à elle, été très peu utilisée pour observer les impacts 
environnementaux de la mobilité, à l’échelle du territoire. La revue de littérature a pu identifier de rares 
cas utilisant l’ACV à l’échelle du territoire, mais soit dans le cas d’études d’émissions de villes à une 
échelle plus large (Heinonen & Junnila 2011) ou dans le cas de l’étude spécifique d’un quartier, 
d’avantage axée sur les bâtiments (Colombert et al. 2011). La première évalue l’empreinte carbone de 
deux villes finlandaises en prenant en compte l’ensemble des activités des individus (chauffage et 
électricité, construction, transports, services, etc.). La seconde est réalisée à l’échelle du quartier. Une 
évaluation approximative de l’impact du transport des individus est faite, de manière à comparer ce 
poste aux autres (chauffage, électricité, etc.) mais il n’est pas question d’évaluation spécifique de la 
mobilité.  Cette absence d’utilisation de l’ACV à l’échelle territoriale est confirmée dans une publication 
cherchant justement à proposer une piste d’adaptation du cadre méthodologique de l’ACV au territoire 
(Loiseau et al. 2012).  Par exemple, cette donnée doit être prise en compte dans le cas de comparaison 
de bâtiments impliquant un lieu d’implantation différent et donc une mobilité modifiée (B. L. . 
Peuportier 2001). Il n’a cependant pas été trouvé d’analyse de cycle de vie à proprement parler de la 
mobilité urbaine.  
La partie suivante propose des comparaisons des différentes méthodologies présentées jusqu’ici, au 








La revue de littérature sur les méthodes d’évaluation environnementale montre que le domaine des 
transports est un champ d’application déjà largement étudié. Cependant, les méthodes sont 
généralement applicables à des échelles différentes ou pour des objets différents. Ainsi, peuvent être 
évalués les impacts environnementaux générés par un véhicule, par un projet d’infrastructure de 
transport ou plus largement encore, pour l’ensemble des déplacements sur un territoire donné. Ces 
différentes échelles sont souvent directement liées. En effet, à l’échelle du territoire, les calculs d’impacts 
environnementaux sont souvent le croisement de données primaires sur les déplacements avec des 
facteurs d’émissions calculés à l’aide des méthodologies développées à l’échelle du véhicule. Ainsi, à titre 
d’exemple, les Budget Energie Environnement des Déplacements (BEED) croisent des données issues 
des Enquêtes Ménages!Déplacements (EMD) aux facteurs d’émissions calculés par le logiciel COPERT.  
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Les méthodes appliquées à l’échelle territoriale ont ensuite été représentées graphiquement 
(représentation inspirée de (Risch et al. n.d.)), selon deux paramètres (Figure 8) : les enjeux 
environnementaux considérés (en abscisse) et le périmètre couvert (en ordonnée). L’ACV a également 
été représentée.  
 
Les différentes méthodologies ont donc été classées selon deux critères principaux : 
! la méthodologie permet!elle de prendre en compte différents enjeux environnementaux ? 
! la méthodologie est!elle centrée sur la phase d’usage ou s’applique!t!elle à un périmètre plus 
large ? 
La figure 8 met en avant le manque d’applications à la mobilité urbaine d’outils d’estimation des 
impacts ayant une vision élargie en termes de périmètre considéré et en termes d’enjeux 
environnementaux pris en compte. Parmi les méthodologies relevées, l’ACV semble la plus pertinente 
pour répondre à ces problématiques. Sans tomber dans une définition idyllique de la méthode22, son 
caractère multicritère et l’essence même de la méthode considérant l’ensemble du cycle de vie ont 
conduit à la sélectionner pour la suite de ce travail de thèse. Parmi les interrogations de thèse apparaît 
donc la question de la pertinence de l’ACV pour évaluer la mobilité urbaine. Une première partie de 
réponse est donnée ici : l’ACV semble pertinente car considèrerait une part d’impact non classiquement 
prise en compte et permet théoriquement l’estimation de divers indicateurs d’impacts potentiels pour 
l’environnement. Des conclusions supplémentaires pourront être dressées au vu des résultats des parties 






                                                     
22 Certaines limites seront évoquées dans la suite sur la prise en compte plus ou moins pertinente  de certains enjeux 
notamment 
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Figure 8 : Représentation graphique des différents outils d’évaluation selon deux paramètres : les enjeux environnementaux 
considérés et le périmètre couvert (inspiré de (Risch et al. n.d.)) 
 









A l’échelle du véhicule, l’ensemble des impacts environnementaux n’est pas couvert par la simple 
mesure des émissions directes ou même des émissions de la phase d’usage. Pour une automobile à 
combustion interne, c’est environ 20% des émissions de GES qui ne sont pas prises en compte par 
exemple. Pour certains modes ou certains enjeux, cette part croît encore.  
Bien que ces impacts environnementaux indirects soient assez bien connus à l’échelle du véhicule, il 
n’existe pas à ce jour d’étude à l’échelle de la mobilité urbaine, permettant de bien appréhender 







 & : Les impacts environnementaux des transports n’ont pas lieu 
uniquement lors du déplacement, mais tout au long du cycle de vie (fabrication, maintenance et fin 
de vie des véhicules, construction, maintenance et fin de vie des infrastructures, production et 
approvisionnement d’énergie (carburant, électricité), phases d’usage).    

















L’analyse de cycle de vie (ACV) est une méthode d’évaluation des impacts environnementaux 
applicable en premier lieu aux produits ou services. Elle permet de quantifier les flux de matières, 
d’énergie et de polluants pour les traduire en impacts potentiels sur l’environnement. Toutes les étapes 
du cycle de vie sont prises en compte, depuis l’extraction des matières premières jusqu’à la fin de vie.  
A la suite du Club de Rome en 1972, la limitation des ressources devient une préoccupation 
grandissante. Le besoin de quantifier les flux de matières et d’énergie des activités humaines apparaît et 
s’y ajoute bientôt l’évaluation des flux de polluants dans l’air, l’eau et le sol. C’est la naissance des 
premiers écobilans qui se concentrent au départ sur les emballages (Blouet & Rivoire 1995). En 1993, la 
Society of Environmental Toxicology and Chemistry (SETAC) se réunit dans le but de définir le cadre 
méthodologique de ce qu’on va appeler l’Analyse de Cycle de Vie. Un premier guide de bonnes 
pratiques sort de ces discussions (Consoli 1993) puis, à partir de 1997, l’International Standardization 
Organization (ISO) publie une série de normes sur l’ACV, visant à harmoniser les différentes 
méthodologies jusque là utilisées (ISO 1997, p.14; ISO 1998; ISO 2000a; ISO 2000b) couvrant 
respectivement les principes et cadre de la méthode, l’analyse de l’inventaire, l’évaluation de l’impact du 
cycle de vie et son interprétation. Cette série de normes a été révisée en 2006 pour donner deux normes 
fixant les principes et le cadre de la méthode (ISO 14040 2006) et les exigences et lignes directrices (ISO 






L’ACV est principalement utilisée pour remplir deux objectifs (Olivier Jolliet et al. 2005) : 
! comparer les impacts environnementaux de différents produits, processus ou systèmes ; 
! comparer les impacts environnementaux de chaque phase du cycle de vie d’un produit, service 
ou système.  
Pour cela, la méthodologie se fonde sur quatre phases itératives (ISO 14040 2006) (Figure 9).  
L’ACV est une méthode fonctionnelle, c'est!à!dire qu’elle va quantifier les impacts 
environnementaux d’une fonction rendue par un système. Pour cela, il est nécessaire de définir une unité 
fonctionnelle (UF) permettant la comparaison de différentes solutions rendant la même fonction.  
 
























La première phase de l’ACV est aussi celle qui va conditionner tout le reste de l’étude. Elle consiste 
tout d’abord à décrire un certain nombre d’éléments tels que le but affiché de l’étude et les raisons qui 
ont poussé à la réaliser, le public destinataire ainsi qu’une spécification si l’étude est destinée à donner au 
grand public des éléments de comparaison entre produits. Ces différents éléments d’objectif vont 
donner une direction forte à l’étude et mener le prestataire vers certains choix ou hypothèses. Ainsi, une 
ACV réalisée à des fins de communication grand public d’impacts environnementaux ne couvrira pas 
nécessairement le même périmètre et n’observera pas les mêmes hypothèses qu’une ACV à des fins 
d’éco!conception.  
Les éléments obligatoires de la définition du champ d’étude sont explicitement donnés par la norme 
(ISO 14040 2006) : 
 ! les fonctions remplies par le ou les systèmes : dans le cas d’études comparatives, une 
description précise des différentes fonctions remplies par les systèmes comparés sera requise. En effet, il 
n’est possible de comparer que des alternatives remplissant des fonctions identiques. Si un produit 
remplit plusieurs fonctions, une allocation des impacts environnementaux sera nécessaire, avant 
comparaison avec d’autres produits. 
 ! l’unité fonctionnelle (UF) : l’UF sert de base de comparaison entre des scénarios. C’est sur la 
base de cette unité fonctionnelle que seront ensuite mesurés l’ensemble des flux de référence. L’UF sera 
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directement liée aux objectifs de l’étude et pourra varier pour un même produit (Jolliet et al. 1994; 
Fleischer & Schmidt 1996)23. Elle doit être mesurable et additive (Jolliet et al. 2005). 
! le système à étudier : le système est appréhendé, théoriquement, de manière globale, en tenant 
compte des théories de la systémique : considérer l’ensemble plutôt que les parties (Bertalanffy 1968), 
étudier les relations et interactions entre les éléments et avec l’environnement (De Rosnay 1977; 
Watzlawick et al. 1979), prendre en compte la complexité (Mélèse 1982; Le Moigne 1999). Cependant, 
dans la pratique, le manque de données ou de temps dans la réalisation d’une ACV conduit à négliger les 
interactions entre les parties et à considérer le système comme une boîte entrées!sorties (Jolliet et al. 
2005).     
 ! les frontières du système : elles offrent la description des processus inclus dans l’analyse. Une 
nouvelle fois, cela va fortement dépendre des objectifs affichés.  
 ! les règles d’affectation (ou allocation) : si le système étudié est multifonctionnel ou conduit à la 
fabrication de coproduits, il est nécessaire d’allouer une part des impacts environnementaux à chacun 
des produits. Les règles d’allocation doivent être spécifiées dans cette première partie car susceptibles 
d’avoir une influence forte sur les résultats, tel que le montrent de nombreux cas d’étude (Van Zeijts et 
al. 1999; C. Chen et al. 2010).   
 ! les catégories d’impact sélectionnées, ainsi que les méthodologies d’évaluation associées 
 ! les exigences relatives aux données : les données nécessaires à l’étude sont ici listées de 
manière générale.   
! les exigences initiales de qualité des données : la qualité des données fournit des informations 
sur la fiabilité des résultats de l’étude et donne des clés pour leur interprétation. Chaque donnée sera 
décrite en termes de portées temporelle et géographique, limites (étapes du cycle de vie couvertes), 
forme (agrégées ou non), qualité, sources considérées.  
 ! les limites : tous les processus utiles à la réalisation de la fonction étudiée seront pris en 
compte. A ces fins, un arbre des processus est souvent créé, visant à couvrir l’ensemble des étapes du 
cycle de vie, en respectant trois règles :  
! les limites du système doivent recouvrir la même réalité fonctionnelle dans les 
différents scénarios ;  
! un critère de coupure est fixé, qui représentera le pourcentage de la masse des 
intrants à considérer, de la consommation d’énergie finale ou encore des émissions de 
polluant ; 
                                                     
23 A titre d’exemple, si le but est de d’afficher le bilan environnemental d’un gobelet en plastique l’UF pourra être « un 
gobelet en plastique PET de contenance 20 cL », mais si l’idée est de comparer différentes solutions pour contenir un liquide 
(en volume, forme, matière, etc.), l’UF sera du type « contenir 20 cL de liquide ».  
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! lorsque deux scénarios contiennent des étapes identiques, ces dernières peuvent 
être exclues de l’étude. 
! le type de revue critique, le cas échéant : elle a pour but de réviser et valiser l’étude et 
est réalisée par un expert (ou un collége d’experts) indépendant dont les commentaires et 
modifications apportées sont inclus dans le rapport final. Elle permet d’assurer le respect de 
l’étude vis!à!vis d’un certain nombre d’éléments : la méthodologie, les données, l’interprétation 
et la communication des résultats. Elle est rendue obligatoire dans le cas d’une étude visant à 
communiquer au grand public des résultats de comparaison entre scénarios.  









La deuxième phase de l’ACV consiste à quantifier les flux de matière, énergie et polluants traversant 
le système. La démarche se déroule de la manière suivante. L’arbre des processus établi en première 
partie permet d’associer à chaque processus unitaire les intrants et émissions directes nécessaires. A 
l’aide de facteurs d’émission ou d’extraction (obtenus sur le terrain ou dans des bases de données 
génériques), les émissions et extractions totales liées à chaque intrant sont alors calculées. Afin de 
faciliter la phase d’inventaire accompagnée d’une collecte souvent fastidieuse, des bases de données 
existent24. Elles peuvent couvrir de multiples domaines d’application (Frischknecht & Rebitzer 2005) ou 
être spécialisées dans un champ particulier25. Il est conseillé de privilégier des données spécifiques pour 
les flux amenant potentiellement une forte variabilité dans les résultats. 
Afin de simplifier les calculs, toutes les émissions d’une même substance seront ensuite agrégées 
(étape 3). Cette agrégation suppose l’hypothèse très simplificatrice que l’environnement dans lequel est 
émise la substance n’influence pas son impact potentiel. La phase d’analyse des résultats, présentée 
ensuite, peut permettre d’alerter sur une partie de ces simplifications. Par ailleurs, les évolutions actuelles 
de la recherche en ACV vont vers une spatialisation des impacts et par conséquent, vers une prise en 
compte de l’environnement dans lequel est émise une substance (Potting 2000; M. Hauschild 2006; 
Dresen & Jandewerth 2012). Ce point fera l’objet d’un développement particulier dans le chapitre IV de 
ce manuscrit. 
Comme vu précédemment, si une première condition de réussite d’une étude est d’obtenir un jeu 
exhaustif de données, la seconde est de s’assurer de la qualité de ces données, notamment par rapport 
aux objectifs fixés. Il convient alors de fournir un certain nombre d’informations sur : 
 ! les portées géographique et temporelle des données ;  
                                                     
24 Une liste de ces bases de données est proposée par le JRC, Centre de Recherche de la Commission Européenne : 
http://lca.jrc.ec.europa.eu/lcainfohub/databaseList.vm 
25 Par exemple, PlasticsEurope propose une base de données propre à l’industrie du plastique en Europe : 
http://lca.jrc.ec.europa.eu/lcainfohub/database2.vm?dbid=131 
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 ! les limites du système couvert par les données ; 
! la forme des données (elles peuvent être agrégées, moyennées, sous forme de distributions, 
etc.) ; 
 ! la qualité et les lacunes (comparaisons à d’autres jeux de données, bilans de masses, etc.) ; 
! les intrants et sortants considérés ;  
! les sources considérées (notamment si les données sont génériques ou spécifiques, de 
littérature ou de terrain). 
La vérification de la qualité des données est une phase primordiale. En effet, si l’incertitude liée aux 
données pour le résultat total de l’ACV est plus grande que la différence en valeur absolue entre les 











La troisième phase de l’ACV consiste à calculer des impacts potentiels sur l’environnement à partir 
des flux de matière, d’énergie et de polluants précédemment inventoriés (Bilan Energie!Matière et Mass 
Flow Analysis (MFA)). Pour cela des méthodes sont utilisées pour agréger ensemble les émissions 
susceptibles de provoquer un même impact environnemental. Par exemple, les différentes émissions de 
gaz à effet de serre inventoriées seront agrégées pour former une catégorie d’impact sur le changement 
climatique. Il est ensuite possible d’agréger plusieurs catégories d’impacts potentiels ensemble afin de 
créer des indicateurs de dommages potentiels (sur l’écosystème, la santé humaine, les ressources, etc.) et 
même de parvenir à l’obtention d’un indicateur unique. Les différents niveaux d’agrégation sont 
présentés sur la Figure 10.  
Certaines substances ont un potentiel d’impact plus fort que d’autres pour une catégorie donnée. Des 
facteurs de caractérisation sont utilisés, multipliés aux flux inventoriés pour chaque substance. Les 
méthodes de caractérisation d’impact sont définies et discutées par des experts du domaine. L’utilisation, 
elle, est plus triviale puisqu’elle ne consiste qu’à multiplier les flux de substances inventoriés par les 
facteurs de caractérisation des méthodes choisies. Ainsi avec Sj le score pour l’impact j, Mi la masse 
présente de substance i et CFi le facteur de caractérisation de la substance i pour l’impact j, l’agrégation 
peut s’écrire :   
  ∗ 		 
Les méthodes de caractérisation mettent en œuvre de nombreuses hypothèses et de fait chaque 
caractérisation supplémentaire ajoute une part d’incertitude aux résultats (Heijungs 2010). Ainsi, dans 
certains cas, une comparaison des scénarios étudiés à l’échelle des flux est recommandée, lorsque 
l’utilisateur fait peu confiance à la méthode de caractérisation ou, au!delà, qu’une substance n’est pas 
caractérisée en un impact quelconque(Jolliet et al. 2005).  
Evaluation environnementale des besoins de mobilité des grandes aires urbaines en France : Approche par Analyse de Cycle de Vie 
86 
 
De nombreuses méthodes de caractérisations existent, qui proposent pour certaines uniquement des 
catégories d’impacts potentiels (Bare 2011; Laurent et al. 2011) et pour d’autres seulement des catégories 
de dommages (Goedkoop & Spriensma 2001). Enfin, certaines méthodes combinent catégories 
d’impacts et de dommages (Jolliet et al. 2003; Gabathuler 2006). Le choix de la méthode de 
caractérisation est un premier choix méthodologique qui peut mener à des résultats sensiblement 
différents (Dreyer et al. 2003).  
La récente question de la spatialisation des impacts implique l’apparition de méthodes permettant de 
prendre en compte ces composantes spatiales (Impact World+) et de méthodes ne s’appliquant que 
dans une région donnée (Toffoletto et al. 2007; Bare 2011). Pour certaines catégories d’impacts, un 
même volume de substance émise n’aura pas le même impact dans des environnements différents. Par 
exemple, l’émission de phosphates dans un milieu lambda n’aura pas le même impact que dans un milieu 
déjà eutrophe (Helmes et al. 2012). 




Figure 10 : caractérisation des flux élémentaires en catégories d'impacts ou dommages potentiels sur l'environnement (Réthoré 
& Le Féon 2010 adapté de Jolliet et al. 2005) 
 
Cette étape d’évaluation de l’impact permet d’obtenir un certain nombre d’indicateurs d’impacts, de 
dommages ou encore  uniques. La non!consensualité sur les méthodes à employer et le fait que ces 
pratiques font intervenir des éléments économiques, sociaux ou sociétaux, pas nécessairement maîtrisés 
dans le cadre d’une évaluation environnementale participent à rendre optionnel ce classement. Mais si 
Evaluation environnementale des besoins de mobilité des grandes aires urbaines en France : Approche par Analyse de Cycle de Vie 
88 
 
cela reste optionnel, il est tout de même possible de comparer ces impacts, de différentes manières (De 
Haes et al. 2002) :  
! la normalisation permet de ramener les impacts obtenus à des indicateurs sans unité 
(Réthoré & Le Féon 2010). L’idée est de diviser chaque impact obtenu par celui d’un habitant 
de la zone géographique de l’étude, pendant un temps donné ;  
! la monétarisation propose de convertir chaque impact en indicateur économique, 
représentant par exemple son coût de rémédiation (Réthoré & Le Féon 2010). A noter que la 
monétarisation n’est pas à proprement parler une méthode visant à hiérarchiser les impacts et 
est utilisée parfois uniquement pour traduire les impacts environnementaux dans le langage 
économiste (Hofstetter & Müller!Wenk 2005) ;   
! la distance à une valeur cible permet de comparer les résultats d’impact obtenus à un 
référentiel qui peut être politique, administratif ou environnemental et dans lequel des objectifs 
à atteindre ont été définis pour chaque catégorie d’impact (Jolliet et al. 2005) ;  
! il est simplement possible de regrouper entre elles certaines catégories d’impacts. Il est 
commun de les regrouper par matrice impactée (air, eau, sol), par échelle géographique (locale, 
régionale, globale) ou encore par genre (consommation de ressource, émission de pollution).  
La non!consensualité sur les méthodes de hiérarchisation à employer et le fait que ces pratiques font 
intervenir des éléments économiques, sociaux ou sociétaux, non nécessairement maîtrisés dans le cadre 








La quatrième et dernière phase de l’ACV consiste à interpréter les résultats précédemment obtenus. 
Elle consiste à identifier les points critiques du bilan environnemental et après discussion, à tirer les 
conclusions par rapport aux objectifs de l’étude (comparaison de produits, proposition d’amélioration 
d’un produit, éco!conception, etc.). En fonction des objectifs fixés, différentes analyses sont possibles 
(contributions de chaque phase du cycle de vie, de chaque composant, etc.). Cette phase permet de 
définir des actions à mener prioritairement pour améliorer la qualité environnementale d’un produit, 
service ou scénario.  
Cette phase d’interprétation permet d’effectuer des contrôles, vérifications, analyses, visant à valider 
définitivement le système. La cohérence des unités sera vérifiée, les résultats d’inventaire seront 
comparés à des études similaires, etc. Enfin seront également effectuées des analyses de sensibilité et, 
parfois, un calcul de l’incertitude. Les premières servent à tester la sensibilité des résultats aux 
paramètres d’entrée (données, hypothèses, etc.).  
Pour tester la sensibilité aux données, on fait varier chaque paramètre du système (en gardant les 
autres constants) et on observe la variation des résultats induite. Le test de certaines hypothèses peut 
Chapitre I – Etat de l’art 
89 
 
être réalisé en observant la variation des résultats si une autre hypothèse avait été préférée. Il est ainsi 
possible de tester la variation entre différentes hypothèses d’allocation ou encore les choix de méthode 
de caractérisation d’impacts.   
Il convient de mesurer l’incertitude et la variabilité des résultats obtenus. En effet, dans le cas de 
comparaison de scénarios par exemple, si l’incertitude sur les résultats est de l’ordre de grandeur de la 
différence entre les résultats, il ne sera pas possible de conclure sur la pertinence d’un scénario par 
rapport à l’autre. Egalement, lors de la communication d’un résultat, il est important de justifier sa 
pertinence en le comparant à l’incertitude qui lui est liée. Concernant la variabilité aux valeurs d’entrée 
(définis par la distribution de leurs valeurs –  généralement log!normales), elle est estimable à l’aide de 
méthodes statistiques telles que l’analyse Monte!Carlo. On répète le calcul de l’impact un grand nombre 
de fois (plusieurs milliers), en tirant une valeur pour chaque paramètre, au hasard dans sa distribution. 






Malgré un cadre méthodologique normalisé, le praticien ACV bénéficie d’une marge de manœuvre 
assez grande, concernant par exemple le choix de certaines hypothèses, l’exclusion ou l’inclusion de 
certains éléments dans le périmètre, la définition de l’unité fonctionnelle, etc. Ainsi, il peut arriver que 
des études sur un même produit ou service mènent à des résultats sensiblement différents, voire 
contradictoires. Cela peut mener notamment les décideurs politiques à considérer l’ACV comme une 
méthode non conclusive (Reap et al. 2008). Le second point de critique récurrent est la difficulté de 
hiérarchiser les impacts environnementaux. La hiérarchisation, décrite précédemment, est un processus 
relativement subjectif. Conceptuellement d’abord, il peut sembler peu pertinent de comparer et 
hiérarchiser des impacts qui peuvent ne rien avoir en commun. Pratiquement ensuite, les méthodes de 
hiérarchisation, décrites précédemment, font intervenir un certain nombre d’hypothèses, appartenant 
parfois à des champs disciplinaires différents et peu maîtrisés des environnementalistes. De ce fait, une 
connaissance précise du champ d’application d’une étude sera indispensable à une bonne analyse des 
résultats, afin de ne pas comparer des scénarii sur des indicateurs d’impacts peu révélateurs du cas 
d’étude.  
La méthodologie ACV fournit des résultats fiables et directement exploitables à l’échelle globale. En 
effet, elle comptabilise les émissions tout au long du cycle de vie et les agrège pour obtenir des 
indicateurs d’impact potentiel. Elle va donc par exemple additionner les émissions de CO2 produites lors 
de la fabrication d’un véhicule en Chine à celles produites par la combustion du carburant pendant qu’il 
roulera à Paris. Si cela ne pose pas problème pour les enjeux globaux, il est plus délicat de tirer des 
conclusions pour des enjeux locaux ou régionaux. En effet, si des phosphates sont émis lors de la 
fabrication d’un pesticide en un lieu A, ils n’auront pas d’effet direct sur l’eutrophisation d’un lieu B, où 
ils seront épandus. Seuls les phosphates présents dans le produit et épandus en auront un. En outre, ces 
phosphates n’auront pas le même effet d’un milieu à l’autre (puisque la nature eutrophe initiale d’un 
milieu sera déterminante dans l’effet final d’un apport d’amendement). Une quantification globale peut 
donc être obtenue comme première approximation, mais à l’heure actuelle, pas d’évaluation fiable d’un 
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effet local. Un pan de la recherche actuelle en ACV va vers l’élaboration de moyens de prise en compte 
de problématiques locales. 
Ainsi, la lecture des résultats d’une ACV doit obligatoirement se faire en connaissance des 







L’ACV a été largement appliquée au domaine des transports, comme cela a déjà été évoqué 
précédemment.  
Tout d’abord les impacts environnementaux de l’automobile ont été particulièrement étudiés par 
l’ACV. Les études peuvent être faites à but d’éco!conception. Il s’agit alors de présenter de nouveaux 
outils d’aide pour le design automobile (Teulon et al. 1995), des comparaisons de différentes solutions 
technologiques (Bartolozzi et al. n.d.; Schuckert 1996; Leduc et al. 2010; Leduc et al. 2010; Hawkins et 
al. 2012) ou l’exposé de données générales sur le bilan environnemental de l’automobile sur son cycle de 
vie (Sullivan et al. 1998). Enfin, des études concrètes permettent d’évaluer les gains environnementaux 
entre un modèle de voiture et son évolution temporelle (Finkbeiner & Hoffmann 2006).  
Certaines études vont se placer au niveau de l’évaluation de scénarios plus globaux. Par exemple, le 
respect ou non d’un scénario aux objectifs de réduction des émissions qui lui sont fixées par le protocole 
de Kyoto (Kakudate et al. 2002), l’impact d’un prolongement de la durée de vie de la flotte automobile 
d’un pays sur le bilan environnemental (Spielmann & H.!J. Althaus 2007) ou encore l’impact de 
différents mix électriques sur le bilan du véhicule électrique (Bartolozzi et al. 2012) vont pouvoir être 
testés.  
Malgré des objectifs différents, la majorité de ces études propose une évaluation des impacts par 
phase du cycle de vie. Ainsi,  la phase d’usage est la phase la plus impactante pour la quasi!totalité des 
études et scénarios évalués, avec quelques disparités tout de même, notamment si l’on compare 
différentes solutions énergétiques. Pour le véhicule à combustion interne (VCI), la phase d’usage est 
responsable de 70% à 85% du total des émissions (Kakudate et al. 2002; Funazaki et al. 2003; Finkbeiner 
& Hoffmann 2006; Spielmann & H.!J. Althaus 2007; Hawkins et al. 2012). Cette part a tendance à 
décroître pour les technologies alternatives, allant de 30 à 50% des émissions pour le véhicule électrique 
(VE) (Bartolozzi et al. 2012; Hawkins et al. 2012) ou encore de 3 à 67% pour le véhicule à hydrogène 
(respectivement à pile et à combustion) (Bartolozzi et al. 2012).  
Si l’automobile a fait l’objet du plus grand nombre d’études, les autres véhicules ont également été 
étudiés. Notamment différentes déclinaisons de bus ont été analysées (Paravantis & Georgakellos 2007), 
parfois comparées au tramway (Hodgson et al. 2012) mais également le train (Spielmann et al. 2008).  
Certaines parties du cycle de vie des véhicules sont particulièrement étudiées, faisant l’objet 
d’analyses spécifiques. Notamment la question des carburants et des batteries pour, respectivement, les 
VCI et VE révèle des problématiques supplémentaires, qui ne sont pas nécessairement prises en compte 
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d’emblée lorsque sont considérés uniquement les polluants conventionnels des transports, dans une 
étude centrée sur le véhicule ou la mobilité. Ainsi, la diversité des solutions énergétiques proposées met 
en jeu de nouvelles questions environnementales, sociales et économiques. Par exemple, la question de 
l’utilisation de terres agricoles se pose pour les biocarburants, ou encore la consommation de ressources 
minières épuisables pour les batteries de VE. Ainsi diverses études spécifiques existent, tant sur les 
carburants (Koponen et al. 2012; Schäfer et al. 2006; D’Agosto & Ribeiro 2009; Arteconi et al. 2010; 
García Sánchez et al. 2012) que sur les batteries (Rantik et al. 1999; Matheys et al. 2007; Notter et al. 
2010; Zackrisson et al. 2010). Les pneumatiques ont fait l’objet de nombreuses études et notamment la 
question de la gestion de leur fin de vie (Clauzade et al. 2010; Lecouls & Klöpffer 2010). Enfin, les 
infrastructures routières ont également largement été étudiées, notamment dans le cadre de comparaison 
de différents matériaux pour le remblai (routes (CIMBéton 2005; M. V. Chester & Horvath 2009; 














































L’action de se déplacer n’est jamais réalisée sans raison ; elle répond toujours à un besoin, qui peut 
être, par analogie aux théories de la motivation, qualifié de primaire (H. A. Murray 1938) (se procurer de 
la nourriture, se rendre chez le médecin, etc.)  – ou encore physiologique (Maslow 1987) – ou secondaire 
(se rendre au cinéma, visiter un ami, etc.). Une personne va chercher à satisfaire en priorité ses besoins 
élémentaires, puis s’attachera à combler les autres besoins dans un ordre de priorité établi.  
L’apparition de la société de consommation a été, tout au long du XXème siècle, une révolution des 
modes de vie. Acheter est petit à petit passé du statut de moyen de satisfaire un besoin primaire à celui 
de se différencier (Baudrillard 1996). La société a ainsi évolué vers la profusion d’objets, de produits et 
vers l’apparition de nouveaux besoins, non primaires, créés par les produits de consommation eux!
mêmes. Déjà depuis les années 70, cette société de consommation a commencé à être décriée, jugeant 
l’abondance de produits « à posséder » dangereuse pour la nature humaine, se détachant de ses besoins 
primaires (Galbraith 1998). 
Autant par opposition à cette dépendance à l’objet que par obligation (pénurie annoncée des 
ressources pétrolières (Guseo et al. 2007; Brandt et al. 2010), prix croissant des carburants (Bee 1993; 
Schubert & Turnovsky 2011) ou encore baisse du pouvoir d’achat), les théories du développement 
durable tendent ces dernières années à prôner la dématérialisation (Dumas 2012). La notion de service 
domine celle d’objet, et la propriété n’est plus la norme. C’est ce que l’on appelle l’économie de 
fonctionnalité (Bourg & Buclet 2005; Geng et al. 2011; Yoon et al. 2012). L’idée est de combler les 
besoins des utilisateurs, sans chercher à tout prix à vendre tel ou tel objet. Certains industriels 
commencent à se diriger vers ces concepts. Par exemple, Michelin propose une offre où sont vendus, 
non plus des pneumatiques, mais des kilomètres. Cette solution permet à l’utilisateur d’avoir en continu 
des pneumatiques en bon état, évitant les risques d’accidents mais également une part d’impact 
environnemental (pollution particulaire due à l’usure des pneus). Elle permet au distributeur de mieux 
gérer la fin de vie des pneumatiques. En effet, puisque les pneus usagers sont remplacés dans l’offre, ils 
sont dans un même temps centralisés et dirigés plus facilement vers les filières de traitement. Un autre 
exemple est celui de Xerox, proposant de vendre un nombre de copie, plutôt que le matériel pour les 
réaliser. L’entreprise se charge ainsi de toutes opérations de maintenance, remplacement de pièce en 
garantissant un nombre annuel de copies. 
L’exemple de l’automobile est certainement l’un des plus révélateurs. Devenu l’objet de masse par 
excellence pendant les Trentes Glorieuses, l’automobile est actuellement dans une phase de transition 
(comme en témoigne la relative mauvaise santé du marché), accentuée par les problématiques annoncées 
comme la pénurie de ressources pétrolières et les enjeux environnementaux et sanitaires croissants. C’est 
ainsi qu’apparaît une nouvelle vision de l’automobile, non plus considérée comme objet de 
consommation, mais pour sa fonction primaire : permettre le déplacement. La possession n’est plus 
alors une nécessité et cela ouvre la porte à de nouvelles utilisations telles que l’auto!partage et le 
covoiturage. La location gagne aussi du terrain et est désormais proposée par les concessionnaires eux!
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mêmes, conscients de la nécessité de s’adapter à ces nouveaux modes de consommation. Le 
développement du véhicule électrique (VE) suit également cette idée de vente de service où certains 








Si la manière d’effectuer un déplacement est différente selon les individus, elle l’est également selon 
le motif du déplacement. Ainsi, dans certains cas particuliers, les déterminants du choix modal agissent 
de manière contraire à l’ensemble des motifs de déplacement. Par exemple, la zone d’habitation située en 
milieu rural, annonce une utilisation accrue de la voiture particulière, hormis pour les motifs scolaires qui 
profitent du bon déploiement du ramassage scolaire (F. Maurel et al. 2009). Les données des Enquêtes 
Ménages Déplacements (EMD) des dernières années montrent une grande part modale de la marche 
pour se rendre au marché, tandis qu’on utilisera d’avantage l’automobile pour se rendre au supermarché 
(De Solere 2009). Ainsi le motif de déplacement est un déterminant fort de choix modal (Insee 2011; De 
Witte et al. 2013).   
 
Certains motifs de déplacement, du fait de leur fréquence ou encore du volume total qu’ils 
représentent bénéficient d’une attention particulière. C’est le cas par exemple des déplacements pour le 
motif « achats » (Bacon 1995; Bhat 1998; Russo & Comi 2012). Les déplacements pendulaires (domicile!
travail et domicile!études) sont également particulièrement étudiés (Chan et al. 1994; Talbot 2001; 
Baccaïni et al. 2007; D.!H. Tsai et al. 2008; Sandow & Westin 2010; Heinen et al. 2011). Représentant 
environ un cinquième des déplacements (Trégouët 2010), ils ont l’avantage d’être quotidiens et fixes, 
permettant une bonne traçabilité et donc une analyse fine. Il est possible, en outre, de les traiter avec 
plus de précision en utilisant les données de recensement de la population, qui contiennent les 
localisations de résidence et d’emploi. Ils sont cependant nettement plus longs en moyenne et se 
déroulent aux heures de pointes. Ce dernier élément les rend structurant pour les réseaux et la voirie qui 
sont dimensionnés pour les pointes. Un déplacement va donc répondre à un besoin, être effectué pour 
un motif. Certains besoins de déplacement vont ainsi nécessiter de respecter des conditions de 
réalisation particulières en termes de sécurité, de ponctualité, etc. qui impacteront eux!mêmes la manière 
de se déplacer (choix du mode notamment) (Flamm 2004; Kaufmann 2008).  
 
Cette notion de besoin permet en outre de considérer les solutions alternatives, apparues notamment 
avec l’avènement des technologies de l’information. En effet, en s’attachant à la fonction remplie par un 
déplacement, et non plus directement au déplacement, il est possible de considérer les solutions qui 
suppriment le déplacement traditionnel. Le développement par exemple de la visioconférence offre une 
possibilité de répondre au besoin classique de se réunir pour raison professionnelle, sans utiliser le 
déplacement physique traditionnel. Le même service est rendu, le même besoin rempli, mais avec des 
impacts environnementaux, économiques ou sociaux différents. Le télétravail se développe également 
(Bélanger 1999; Pulido & López 2005) où le besoin de déplacement domicile!travail est remplacé par 
l’utilisation des technologies de l’information notamment, avec souvent pour argument les 
considérations environnementales (Dissanayake & Morikawa 2008; H.!J. Rhee 2008; H.!J. Rhee 2009) 
ou les impacts positifs sur la congestion (Mitomo & Jitsuzumi 1999; De Borger & Wuyts 2011).  














En France, une nomenclature des motifs de déplacements des individus est proposée par l’INSEE et 
utilisée dans le cadre des EMD. Elle se compose de 24 motifs de déplacements, réunis en 6 catégories 
principales décrites Figure 11. Les déplacements sont classés selon le motif « à destination », c'est!à!dire 
qu’un déplacement domicile!travail sera compté dans la catégorie « travail », quand un déplacement 
travail!domicile sera compté dans celle « vers le domicile » (qui comprend de facto de nombreux 
déplacements). 
 





Moins largement étudiés, les déplacements de marchandises sont classés selon trois grandes 
catégories (Routhier 2002; Segalou et al. 2002; Albergel et al. 2006; Chiron!Augereau 2009) : 
! les échanges entre l’ensemble des établissements économiques : ce sont les flux de 
marchandises entre industriels et distributeurs (commerce de gros et de détail) ainsi que les 
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approvisionnements des artisans, services, bureaux ou administration. Ils représentent entre 35 
et 40% des kilomètres UVP (unité de véhicule particulier) du total ; 
! les enlèvements de marchandises générés par les achats : ce sont principalement les 
approvisionnements des ménages par leurs propres moyens. Ils représentent 50 à 55% du total ; 
! les autres flux (qui représentent entre 10 et 15% du total) :  
o approvisionnements des chantiers (voirie, bâtiment), remblai ou déblai de 
gros œuvre ; 
o déménagements des particuliers et des entreprises ; 
o entretien et/ou développement des réseaux urbains (gaz, électricité, eau, 
assainissement) ; 
o approvisionnement des services municipaux par les magasins généraux ; 
o collecte et acheminement des déchets ménagers et industriels ; 
o livraisons à domicile ; 
o services postaux (hormis la distribution). 
  
Sont exclus les déplacements liés à des courriers de plis et au transport d’effets personnels ou 
professionnels comme l’outillage ainsi que les déplacements professionnels pour réparation ou 






Comme vu précédemment, tout déplacement répond à un besoin particulier. Un besoin impliquera 
un certain nombre de contraintes propres telles que la nécessité d’être ponctuel, de pouvoir choisir son 
horaire, de voyager confortablement, etc.  
Ces contraintes vont impliquer une manière de se déplacer différente selon le besoin. Le déplacement 
pourra différer en termes de choix modal, mais également dans la façon d’utiliser un mode. Il est ainsi 
remarquable que le taux d’occupation de l’automobile pour les déplacements domicile!travail est plus 
faible que le taux d’occupation moyen en France (tous motifs confondus).  
L’hypothèse associée à cette notion est que le besoin de déplacement va non seulement impliquer 
une façon différente de le remplir, mais également, potentiellement, un impact environnemental 
différent. Dans la suite du travail, la mobilité urbaine sera donc subdivisée en catégories de 
déplacements, classés selon le besoin (ou motif) auquel ils répondent.  
 
Hypothèse de travail : La mobilité urbaine peut être divisée en besoins de déplacement, qui ne 
seront pas nécessairement comblés de la même manière.  
















Cette première partie avait pour but d’étudier les éléments constitutifs de la mobilité urbaine et plus 
précisément, ceux participant à en appréhender les enjeux environnementaux. Elle devait ainsi permettre 
d’identifier certains manques dans la littérature afin de poser nos hypothèses de travail et de proposer 
une méthodologie d’évaluation adaptée (en chapitre II).  
Après avoir défini certains éléments constitutifs (notion de déplacement, espace urbain, les modes de 
transport), elle s’est attachée à décrire comment la mobilité urbaine est appréhendée dans différents 
domaines de recherche ou d’action (socio!économie, urbanisme, politique publique, statistiques). Cette 
étude a permis de construire une liste des déterminants de la mobilité urbaine, selon divers domaines 
d’étude. Ces déterminants permettront dans la suite du travail de mieux construire la réflexion, orientée 
par la littérature existante.  
Puis, un panorama des enjeux environnementaux induits par la mobilité urbaine, de manière directe 
(émissions de polluants atmosphériques lors du déplacement) et indirecte (impacts liés à la construction 
d’une route par exemple) a été dressé. Une analyse comparative des méthodes d’évaluation 
environnementale appliquées au domaine des transports a ensuite été menée, à la recherche d’une 
méthode permettant à la fois la prise en compte des impacts tout au long du cycle de vie et la possibilité 
d’une évaluation sur plusieurs critères environnementaux. Cela a mené au choix de l’ACV.  
Enfin, la notion de besoin de déplacement a été abordée. Si beaucoup d’études de la mobilité se 
basent sur des typologies d’individus de classes socio!professionnelles différentes par exemple, peu se 
penchent sur la notion de besoin de déplacement, en particulier pour la question des impacts 
environnementaux. Récemment, les émissions de NO2 de différents besoins ont été comparées en 
Belgique (Beckx et al. 2013). Certaines étudient bien précisément certains motifs, mais les mêmes 
déplacements sont souvent privilégiés (déplacements pendulaires). Il a été décidé ici de proposer une 
comparaison des différents besoins de déplacement, au regard de leurs impacts environnementaux.  
Il a donc été montré d’une part qu’il n’existe actuellement pas d’évaluation environnementale de la 
mobilité conjuguant les prises en compte des notions de cycle de vie et de besoin de déplacement. Cette 
partie a donc permis de proposer deux hypothèses de travail principales, basées sur ces notions de cycle 
de vie, et de besoin de déplacement. Ces hypothèses sont maintenant détaillées ainsi que les questions de 
Recherche en découlant.  


















A l’échelle du véhicule, l’ensemble des impacts environnementaux n’est pas couvert par la simple 
mesure des émissions directes ou même des émissions de la phase d’usage. Pour une automobile à 
combustion interne, c’est environ 20% des émissions qui ne sont pas prises en compte. Pour un 
véhicule électrique, cette part croît encore.  
Bien que ces impacts environnementaux indirects soient assez bien connus à l’échelle du véhicule, il 
n’existe pas à ce jour d’étude à l’échelle de la mobilité urbaine, permettant de bien appréhender 













Tout déplacement répond à un besoin particulier. Un besoin impliquera un certain nombre de 
contraintes propres telles que la nécessité d’être ponctuel, de pouvoir choisir son horaire, de voyager 
confortablement, etc.  
Ces contraintes vont impliquer une manière de se déplacer différente selon le besoin. Le déplacement 
pourra différer en termes de choix modal, mais également dans la façon d’utiliser un mode. Il est ainsi 
remarquable que le taux d’occupation de l’automobile pour les déplacements domicile!travail  est plus 
faible que le taux d’occupation moyen en France (tous motifs confondus).  
L’hypothèse associée à cette notion est que le besoin de déplacement va non seulement impliquer 
une façon différente de le remplir, mais également, potentiellement, un impact environnemental 
différent. Dans la suite du travail, la mobilité urbaine sera donc subdivisée en catégories de 
déplacements, classés selon le besoin (ou motif) auquel ils répondent.  
 
#$0
* : La mobilité urbaine peut être divisée en besoins de déplacement, qui ne seront 
pas nécessairement comblés de la même manière, impliquant des bilans environnementaux 
différents.  
#$0
; : Les impacts environnementaux des transports n’ont pas lieu uniquement lors du 
déplacement, mais tout au long du cycle de vie (fabrication, maintenance et fin de vie des véhicules, 
construction, maintenance et fin de vie des infrastructures, production et approvisionnement 
d’énergie (carburant, électricité), phases d’usage).    







Les questions de recherche auxquelles tâchera de répondre ce travail de thèse découlent directement 







"/ !&	@ Les 
études d’impacts environnementaux des déplacements urbains se basent sur des statistiques de 
comptage, qui dénombrent les véhicules passant sur un tronçon de route donné et leur associent un 
impact environnemental, par le biais de facteurs de caractérisation. C’est donc un travail réalisé à 
l’échelle du véhicule, sans regard sur les individus présents dans le véhicule ou encore les raisons de leur 
déplacement. Certains paramètres moyens seront donc utilisés. La subdivision de la mobilité en fonction 
des besoins peut avoir deux types d’apport. Au niveau global, elle oblige à spécifier et différencier 
certains paramètres et il sera intéressant d’observer si ces changements influencent le bilan 
environnemental global. Mais cette subdivision apporte également la possibilité de comparer entre eux 
les bilans environnementaux de chaque besoin de déplacement et, le cas échéant, de déterminer si 
certains besoins impliquent des bilans moindres et d’en étudier les raisons. 
Ensuite, la notion de cycle de vie permettra d’évaluer précisément la part d’impact non calculé 
lorsque seules les émissions directes sont observées. La majorité des enquêtes actuellement disponibles 
se concentrent justement sur ces émissions directes (c’est par exemple le cas des cadastres des 
émissions) et le calcul de la part d’impact non prise en compte pourra permettre certaines 
préconisations. On se posera donc la question de !A !	
 & 





Enfin, les parties précédentes ont montré l’importance de comprendre et d’intégrer dans l’étude les 
déterminants de la mobilité et des choix modaux. L’enjeu de la thèse étant bien d’évaluer la mobilité 
urbaine en France, il sera pertinent de comparer entre elles différentes classes de villes (définies par les 
déterminants de mobilité évoqués) et d’observer les différences potentielles au niveau de l’impact 
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Ce chapitre présente la méthodologie de calcul des impacts environnementaux développée. Il se 
décline en quatre grandes parties :  
- Une description générale autour de la méthodologie de quantification des impacts retenue, 
l’analyse de cycle de vie (ACV). Elle pose les bases de l’ACV, avec une première description 
du système : Unité fonctionnelle, périmètres temporel et géographique, frontières du 
système ou encore indicateurs retenus ;  
- Une description plus précise du système. Cette partie traite notamment des différentes 
données utilisées (données de mobilité et données environnementales) : leur provenance, le 
travail nécessaire pour obtenir un jeu de données adapté à la méthodologie et ce jeu de 
données finalement retenu ;  
- Une partie décrivant les résultats obtenus sur un cas d’application : l’Agglomération de Saint!
Etienne Métropole ;  
- Une partie conclusive relevant les avantages et les limites de la méthodologie proposée, 
intrinsèquement et au regard de paramètres extérieurs (données disponibles dans la 
littérature). Cette partie pose également les conditions d’applicabilité de cette méthodologie à 
d’autres cas.  
Ce travail de thèse vise à fournir une méthodologie et   des informations sur les impacts 
potentiels sur l’environnement, de la mobilité dans les grandes aires urbaines de France (celles de plus de 
250 000 habitants) ; 39 aires urbaines sont concernées26. Afin de développer la méthodologie en 
cohérence avec les données existantes, disponibles et exploitables dans la réalité, un cas d’application a 
été utilisé : l’Agglomération de Saint!Etienne Métropole.  Les données relatives aux déplacements des 
individus et marchandises ont été obtenues auprès de différents acteurs et observateurs de la mobilité 
locale (collectivité, gestionnaire de transports, bureaux d’études, urbanistes). Il servira à tester la 
méthodologie, en donnant des premiers résultats, sur un cas particulier. Ces résultats seront comparés à 
d’autres études d’impacts environnementaux de la mobilité, présentes dans la littérature.  
 
 
                                                     
26 La liste des aires urbaines, sélectionnées sur les données du zonage en aires urbaines de 2002, sont disponibles en annexe  













Développer la méthodologie à l’aide d’un cas d’application a pour but de s’assurer de sa cohérence 
avec les données existantes dans la littérature et avec les études déjà réalisées sur les impacts de la 
mobilité sur l’environnement. Le cas d’application retenu est l’Agglomération de Saint!Etienne 
Métropole. Plusieurs arguments ont contribué à retenir ce cas d’étude : 
! Représentativité en population des grandes aires urbaines françaises : s’il n’est pas envisageable 
de définir le cas le plus représentatif de la mobilité des grandes aires urbaines françaises, il est 
tout de même important de ne pas sélectionner une aire urbaine trop particulière. L’aire 
urbaine de Paris, regroupant plus de 12 000 000 habitants, est par exemple reconnue et étudiée 
comme un cas particulier au niveau de sa mobilité (Le Néchet & Aguilera 2011). En France, 39 
aires urbaines comptent plus de 250 000 habitants27. Au sein de ces dernières, Saint!Etienne 
apparaît en 17ème position en termes de population, proche donc de la médiane ;  
! Offre modale relativement large : l’Agglomération de Saint!Etienne Métropole présente 
l’avantage de proposer une offre modale relativement large. Au niveau des transports en 
commun urbains notamment, Saint!Etienne propose un réseau constitué de bus, tramways et 
trolleybus. De plus, le pôle urbain de Saint!Etienne dispose de liaisons régionales TER avec 
d’autres villes de l’Aire Urbaine. Cela permet de tester la méthodologie sur un cas relativement 
complet et complexe ;  
! Politique volontariste en matière de mobilité urbaine : Saint!Etienne Métropole a récemment 
montré une volonté relativement forte en matière de mobilité urbaine, avec par exemple 
l’interdiction d’une partie du centre!ville à l’automobile ;  
! Contacts établis avec la collectivité : en outre, l’équipe d’encadrement de la thèse bénéficie 
d’ores et déjà d’une bonne connaissance des acteurs de la mobilité à Saint!Etienne et une porte 
d’entrée privilégiée.  
 
                                                     
27 Un nouveau zonage en aires urbaines (ZAU) est régulièrement proposé par l’INSEE. Les classements peuvent donc être 
amenés à évoluer. Par exemple, l’aire urbaine de Saint!Etienne qui comptait environ 375 000 habitants en dénombre 
aujourd’hui 500 000, du fait de l’inclusion d’un certain nombre de nouvelles communes dans le périmètre de l’aire urbaine. Ce 
zonage est défini à l’aide de critères géographiques (continuité du bâti notamment) et peut donc différer d’un découpage 
administratif. Par exemple, une aire urbaine peut se trouver à cheval sur deux régions. Pour déterminer les aires urbaines de plus 
de 250 000 habitants, le zonage en aires urbaines de 2002 a été utilisé, garantissant une homogénéité, et laissant espérer une plus 
grande cohérence avec les études de mobilité présentes dans la littérature, dont certaines sont antérieures à 2009, date du 
dernier ZAU. La liste des aires urbaines de plus de 250 000 habitants est disponible en annexe 3. 







La première étape d’une ACV est de définir l’UF autour de laquelle va se baser l’étude. Quelle(s) 
fonction(s) va (vont) être (s) rendue(s) par le système ? Tous les flux seront ensuite rapportés à cette 
unité fonctionnelle.  




















Cependant, l’une des hypothèses de travail est que, selon le motif du déplacement effectué, ce dernier 
peut être réalisé d’une manière différente. L’UF principale a donc été subdivisée en autant d’UF qu’il 
existe de besoins de déplacement. Ainsi, par exemple, pour les déplacements de personnes, 25 UF 
intermédiaires (du type « permettre les déplacements de personnes d’une aire urbaine de plus de 250 000 
habitants vers les super/hypermarchés les jours ouvrés pendant une année ») peuvent être agrégées en 6 
UF intermédiaires (du type « permettre les déplacements de personnes d’une aire urbaine de plus de 
250 000 habitants pour les achats les jours ouvrés pendant une année »). Il sera alors possible d’étudier la 
fonction rendue par le système global (UF de référence), mais également toutes les fonctions 
intermédiaires rendues. Ainsi, pourront être obtenus des résultats d’ACV de la mobilité urbaine, mais 
également tous les résultats intermédiaires, tels que l’ACV des déplacements domicile!travail par 
exemple (Figure 12 : Subdivision de l'unité fonctionnelle globale en UF intermédiairesFigure 12).  
Dans un premier temps, le cas d’application de l’agglomération de Saint!Etienne a été étudié, avec 






















                                                     
28 Du lundi au vendredi 




Figure 12 : Subdivision de l'unité fonctionnelle globale en UF intermédiaires 




Le système étudié est constitué de l’ensemble des déplacements les jours ouvrés d’une aire urbaine 
française de plus de 250 000 habitants. Cette généralisation au cas français apparaîtra plus précisément 
dans le chapitre III. Ici, les informations seront données pour le cas général mais également pour le cas 
d’application de l’agglomération stéphanoise. Ce cas d’application a été utilisé pour développer la 
méthodologie (en permettant notamment de tester la disponibilité de données en situation réelle),  la 
tester, et le cas échéant, la valider.  
- Déplacements considérés : en premier lieu, il a été choisi d’étudier les déplacements ayant lieu 
les jours ouvrés. Cette décision est prise afin d’assurer la cohérence avec les études de mobilité 
des ménages en France (les EMD) qui observent justement ces déplacements. Sont considérés :   
o Les déplacements de personnes : tous les déplacements d’individus les jours ouvrés, 
classés en 25 motifs de déplacement qui seront décrits dans la suite ; 
o Les déplacements de marchandises : tous les déplacements de marchandises les jours 
ouvrés, classés en 17 motifs.  
- Horizon temporel : les déplacements sont observés les jours ouvrés, pendant une année 
complète (cela permet de faire abstraction de possibles variations saisonnières). L’année 
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d’observation dépend directement de l’année de réalisation de la dernière EMD, source des 
données de déplacement ;    
- Horizon géographique : le périmètre retenu est celui conseillé par les EMD relatives aux cas 
étudiés. Il n’existe pas de règle pour la définition de ce périmètre lors de la réalisation d’une 
EMD, mais des préconisations :  , celui!ci doit inclure le Périmètre des Transports 
Urbains (PTU), souvent, il se rapproche de celui de l’Aire Urbaine ; 
Pour le cas de Saint!Etienne, le périmètre retenu est celui de l’Agglomération de Saint!Etienne 
Métropole, au moment de la réalisation de la dernière EMD (2009). Il correspond au PTU. 
L’Agglomération de Saint!Etienne Métropole est située dans le département de la Loire (42), en 
région Rhône!Alpes. Elle compte 43 communes29 (Figure 13) et 374 500 habitants. La 
superficie totale du territoire est de 550 km² pour une densité de population d’environ 680 
habitants au km² en moyenne. 
 
Figure 13 : Territoire de Saint!Etienne Métropole (avec un pointeur : les deux communes rattachées à l'agglomération en 2013) 
! (Office de tourisme de Saint!Etienne Métropole 2013) 
 
 
                                                     
29 Depuis le 1er Janvier 2013, elle en compte 45, avec le rattachement des communes d’Andrézieu!Bouthéon et La 
Fouillouse. La population est alors passée de 374 500 à 388 500 habitants. Ici, le périmètre étudié se restreint à 43 communes.    
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- Frontières du système : le système considère les étapes de cycle de vie suivantes : 
o Fabrication des différents modes de transport ;  
o Maintenance des différents modes de transport ; 
o Fin de vie des différents modes de transport ; 
o Construction des infrastructures de transport ;  
o Maintenance des infrastructures de transport ;  
o Fin de vie des infrastructures de transport ;  
o Utilisation des différents modes de transport : cette phase prend en compte les 
émissions lors du déplacement, mais aussi celles liées à la production et 
l’approvisionnement en énergie (carburant, électricité).   
Ces étapes seront décrites plus précisément, pour chaque mode de transport considéré, dans la suite de 
ce chapitre. L’introduction de l’ACV se fait via l’utilisation d’une base de données environnementale, 






Cette partie porte sur les indicateurs d’impact retenus. Le choix s’est tout d’abord porté sur la batterie 
d’indicateurs fournie par la méthode de caractérisation « IMPACT 2002+ » (Tableau 7). Parmi les 
méthodes de caractérisation se distinguent les méthodes orientées impacts (dites midpoint) et celles 
orientées dommages (dites endpoint). Certaines méthodes proposent à la fois des indicateurs midpoint 
et endpoint. Dans IMPACT 2002+, les résultats d’inventaire sont regroupés en 14 catégories d’impacts 
intermédiaires (Tableau 7). Dans une étape supplémentaire, qui n’est pas proposée dans le cadre de ce 
manuscrit, ils peuvent être regroupés dans quatre catégories de dommages visant : la qualité des 
écosystèmes, la santé humaine, le changement climatique et le poids exercé sur les ressources. Parmi les 
différentes méthodes de caractérisation, plusieurs raisons ont conduit au choix d’IMPACT 2002+ : 
- Relative exhaustivité des indicateurs d’impact ; 
- Possibilité offerte d’un calcul d’indicateurs de dommages (perspective pour la suite de ce 
travail) ; 
- Arrivée prochaine de la méthode IMPACT World+, évolution d’IMPACT 2002+ offrant des 
possibilités de prise en compte de la différenciation spatiale ; 
- Construction de la méthode sur le référentiel de l’Europe de l’Ouest adapté au cas d’étude 
(caractérisation des substances toxiques (Pennington et al. 2005), facteurs de normalisation 
(Jolliet et al. 2010), etc.).    
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Réchauffement climatique kg CO2 eq 
Emission de substances cancérigènes kg C2H3Cl eq 
Emission de substances non!cancérigènes kg C2H3Cl eq 
Radiations ionisantes Bq C!14 eq 
Destruction de la couche d’ozone kg CFC!11 eq 
Substances organiques inhalées kg C2H4 eq 
Substances inorganiques inhalées kg PM2,5 eq 
Ecotoxicité terrestre kg TEG soil 
Ecotoxicité aquatique kg TEG water 
Acidification/eutrophisation terrestres kg SO2 eq 
Occupation du territoire m² org.arable 
Acidification aquatique kg SO2 eq 
Eutrophisation aquatique kg PO42! eq 
Consommation d’énergie non!renouvelable MJ primaire 












- Facteur temporel : les données doivent être représentatives de la situation actuelle. Pour le cas 
stéphanois, les données de déplacement proviennent de l’EMD de 2009. La base de données 
utilisée pour les données environnementales sur les modes de transport est Ecoinvent dans sa 
version 2.2, compilée en 2010. Elle a pu être modifiée (comme cela sera explicité dans la suite) 
en prenant soin de vérifier la cohérence temporelle des données de modification.  
- Facteur géographique : la mobilité est étudiée à l’échelle d’une agglomération française. Pour le 
cas stéphanois, les données de déplacement sont des données locales. Pour les données 
environnementales, elles ont été adaptées si besoin à la situation géographique. En effet, la base 
de données d’origine, Ecoinvent 2.2, est suisse et basée, notamment pour les transports, sur des 
données suisses. Au!delà du cas français, les données doivent être adaptées, si besoin au cas 
étudié (Saint!Etienne par exemple pour le cas d’application).  
- Facteur technologique : les données reflètent les technologies de transport actuelles. La 
méthodologie est basée sur les enquêtes de mobilité existantes et par conséquent, sur les 
technologies existantes. Les BDD ont donc parfois dues être modifiées afin de refléter la 
situation à Saint!Etienne.   
  








Afin d’obtenir les impacts environnementaux de la mobilité urbaine au regard des indicateurs décrits 
dans le paragraphe 1, il est nécessaire de collecter les données utiles aux calculs. Cette étape d’inventaire 
doit être rigoureusement établie et suivie. Dans cette optique, une description de la démarche proposée 
est présentée (Figure 14). Plus précisément, les étapes pour la mobilité des personnes sont présentées, la 




Figure 14 : Organisation générale de la méthodologie de quantification des impacts environnementaux de la 
mobilité des personnes (Le Féon et al. 2012).  
 
« CH » signifie que la donnée correspond au référentiel suisse. « U » signifie « unit ». La notation 
« RER » est utilisée pour les données relatives au référentiel européen. Dans Ecoinvent, chaque 
inventaire est disponible sous deux formes : « S » comme « system », qui est une compilation de 
l’ensemble des flux de polluants appelés par le processus (après agrégation des différentes phases de 
cycle de vie) et « U », pour « unit », qui donne le détail des différentes phases. La forme « system » a 
pour but de réduire le temps de calcul.  
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Quatre grandes étapes,  peuvent être identifiées :  
 
- La première étape consiste à subdiviser la mobilité en 
différentes catégories de besoins de déplacements. Ces 
catégories sont déterminées en suivant la littérature, et 
notamment en gardant à l’esprit la cohérence entre le choix de 
nomenclature et la possibilité d’obtenir, en rapport à ce choix, 
des données de déplacement exploitables.  
- La deuxième étape vise à renseigner les modalités de 
déplacement pour chacune des catégories de besoin identifiées. 
Cette étape se divise en trois sous!étapes réalisées en croisant les 
données de littérature, de terrain et des hypothèses de travail : 
o Allouer à chaque catégorie de besoin une répartition 
modale spécifique (en nombre de déplacements) ; 
o Allouer à chacun de ces modes, pour chacun des 
besoins, une distance moyenne (en kilomètres) ; 
o Allouer à chacun des modes, pour chacun des besoins, 
des données d’utilisation spécifiques (ex : un taux 
d’occupation spécifique pour le véhicule particulier).  
- La troisième partie consiste à croiser les données de 
déplacements à des données environnementales sur les modes. 
Sont alors utilisés les bilans élémentaires de modes de transports 
contenus dans les bases de données ACV, modifiés, complétés 
et adaptés au cas d’étude.  
- La dernière partie est la partie de résultats pouvant se diviser en 
deux sous!parties : 
o Des résultats peuvent être obtenus sur le système global 
« mobilité urbaine » et répondant à l’unité fonctionnelle 
globale « permettre les besoins de mobilité d’une aire 
urbaine de plus de 250 000 habitants les jours ouvrés 
pendant une année » ; 
o Des résultats, discrétisés par besoin de déplacement, 
sont aussi obtenus. Pour chaque sous!unité 
fonctionnelle, des résultats sont obtenus, permettant 
une étude plus précise de chaque besoin de 
mobilité identifié, mais également une comparaison des 







par motif de 
déplacement    
Distances moyennes 
par mode et par 
motif 
Données d’utilisation 
(taux de remplissage, 
consommations, etc.) 
Base de données 
environnementale 
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Cette partie vise à répondre aux besoins exprimés dans la première étape de la méthodologie, décrite 
dans la partie précédente : subdiviser la mobilité urbaine en besoins de déplacements. Les études 
disponibles dans la littérature observent toujours séparément les mobilités de personnes et de 
marchandises. Dans de rares cas, le motif du déplacement pourrait être classé dans les deux catégories. 
C’est par exemple le cas des déplacements pour achats des individus (ils peuvent être considérés comme 
des déplacements d’individu pour le motif « achat » ou de marchandises : les achats). Mais, à l’échelle 
urbaine, le partage des modes entre personnes et marchandises est moins répandu qu’à une échelle plus 
grande où, par exemple, le transport maritime peut être utilisé pour ces deux usages simultanément. Il a 
donc été décidé ici, conformément aux données de littérature, de considérer dans deux parties distinctes 
la mobilité des personnes et celle des marchandises. La nomenclature retenue pour la mobilité des 
personnes sera tout d’abord évoquée, puis celle pour les déplacements de marchandises. Ces deux 
nomenclatures sont issues de littérature sur le sujet, en France, et choisies en cohérence avec les études 







La mobilité de personnes en milieu urbain est très largement étudiée dans la littérature. Des enquêtes 
sont régulièrement effectuées par l’INSEE et les collectivités territoriales auprès des ménages pour 







Apparues en 1973, les EMD ont pour objectif d’observer les pratiques de déplacements de la 
population, afin de fournir une aide à l’élaboration des politiques de transport. Réalisées à des intervalles 
différents sur une même agglomération, elles permettent également d’observer les effets de ces 
politiques. Chaque année, plusieurs agglomérations françaises font l’objet d’une EMD (voir carte en 
annexe 4), selon une méthodologie standardisée dont le cahier des charges est défini par le CERTU.  
L’EMD s’intéresse à tous les déplacements des individus et donne ainsi une vision globale de la 
mobilité (contrairement à des études plus spécialisées : trafic automobile, fréquentation des TC, étude 
des déplacements pendulaires, etc.). Un échantillon représentatif de l’agglomération est tiré 
aléatoirement (sa taille étant choisie afin d’assurer la fiabilité des résultats). Toutes les personnes, âgées 
de 5 ans ou plus, habitant dans le logement sont interrogées. Tous les déplacements (tous modes 
confondus) réalisés la veille de l’enquête sont observés (du lundi au vendredi).   
La standardisation de la méthode est une garantie supplémentaire de la fiabilité, mais permet surtout 
la comparabilité des enquêtes entre elles. L’annexe 4 présente une carte des EMD réalisées.   
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encore des villes moyennes (EDVM). La périodicité est environ d’une dizaine d’années. Ces différentes 
enquêtes offrent un large éventail d’informations et de données relatives aux déplacements des ménages, 
classées selon différents critères (Catégories sociaux professionnelles (CSP), zones de résidences dans la 
ville, occupation principale du répondant, etc.). Sont également renseignés les motifs de déplacement. A 
l’échelle des grandes aires urbaines, c’est donc l’Enquête Ménages Déplacements qui fait référence.  
Les EMD proposent plusieurs classements des motifs de déplacements. Le plus classique est le motif 
à destination. Une catégorie peu représentative et informative apparaît alors : le motif « à destination du 
domicile » (Le Jeannic & Razafindranovona 2009). Ce motif regroupe le retour au domicile, venant du 
travail comme du magasin. Il est donc lié à des besoins différents mais leur attribue un motif identique 
et donc artificiel. Les EMD proposent également des données classées selon le motif à l’origine (la 
même limite apparaît pour le motif « à l’origine du domicile » très représenté). Enfin, il est possible de 
décrire les déplacements par les motifs au départ et à l’arrivée (par exemple, un déplacement domicile!
travail, ou études!achats). La limite relevée de cette dernière solution est le nombre élevé de 
combinaisons et donc de catégories possibles.  La première solution a été retenue, étant la manière dont 
sont traditionnellement communiqués les résultats des EMD au public.  
A l’échelle des grandes aires urbaines, sélectionnée comme périmètre de ce travail, les déplacements 
sont classés en 6 grandes catégories de motifs, et 25 sous!catégories (Figure 15). 
 
Figure 15 : Nomenclature des motifs de déplacement EMD d’après (Certu 2009) 









Historiquement, la mobilité des marchandises et ses enjeux ont été moins largement étudiés que celle 
des personnes et dans des cadres moins standardisés. A l’instar des EMD, l’enquête Transport de 
Marchandises en Ville (TMV) est apparue dans les années 1990 (Routhier 2002), sous l’impulsion du 
CERTU30 et du LET31. Elle vise à :  
- Apporter une description précise des différents mouvements de véhicules de transport de 
marchandises en milieu urbain ; 
- Dégager des lois entre les activités génératrices de besoins de transport et les flux de véhicules ; 
- Mesurer la participation des véhicules utilitaires à l’occupation de la voirie, à la congestion, à la 
pollution locale et aux émissions de GES ; 
- Fournir un outil d’aide à la décision aux décideurs (aménagement, réglementation, planification).  
Actuellement, ces enquêtes ne bénéficient pas d’un recul suffisant pour être exploitées à hauteur des 
EMD. Appliquées dans un premier temps à trois villes (Marseille, Bordeaux et Dijon), elles font l’objet 
d’une nouvelle vague depuis 2012 dont les résultats ne sont pas encore publiés. Malgré cela, l’enquête 
TMV propose la nomenclature de besoins de déplacements de marchandises la plus cohérente et 
utilisable. Les « mouvements » de marchandises sont observés, c'est!à!dire les livraisons et/ou 
enlèvement de marchandises par un véhicule. Les premières enquêtes TMV ont permis de construire un 
modèle pour l’aide à la décision en matière de logistique urbaine (FRETURB) et d’obtenir les premières 
informations sur le transport de marchandises en ville (Routhier 2002).  
Outre une méthodologie standardisée ; l’enquête TMV permet de classer les déplacements selon le 
motif. Trois catégories principales sont identifiées (Figure 16) : 
- Les échanges entre l’ensemble des établissements économiques. Ils représentent entre 35 et 
40% des kilomètres UVP (unité de véhicule particulier) du total. Ce sont : 
o les flux de marchandises entre industriels et distributeurs (commerce de gros et de 
détail) ; 
o les approvisionnements des artisans, services, bureaux ou administrations ; 
o les transports de pondéreux en vrac (par exemple la farine, le carburant ou des 
matériaux de remblai) ; 
o les transports de produits manufacturés vers les commerces ; 
o les échanges de messagerie express.  
- Les enlèvements de marchandises générés par les achats : ce sont principalement les 
approvisionnements des ménages par leurs propres moyens. Ces déplacements, majoritairement 
réalisés en véhicule particulier, constituent la catégorie « achats » de la partie « mobilité de 
                                                     
30 Centre d’Etudes sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et les constructions publiques 
31 Laboratoire d’Economie des Transports 
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personnes » et il faudra donc éviter tout double!comptage. Ils représentent 50 à 55% du total de 
la mobilité de marchandises en termes de km UVP (si les chiffres en termes de tkm ne sont pas 
donnés, il est tout de même fortement probable que cela représente une part sensiblement 
moins importante des tkm, du fait que les achats sont principalement réalisés en automobile, 
quand le reste des marchandises est transporté par des modes permettant des volumes (et 
tonnages) plus importants) ; 
- Les autres flux (qui représentent entre 10 et 15% du total) :  
o approvisionnements des chantiers (voirie, bâtiment), remblai ou déblai de gros œuvre ; 
o déménagements des particuliers et des entreprises ; 
o entretien et/ou développement des réseaux urbains (gaz, électricité, eau, 
assainissement) ; 
o approvisionnement des services municipaux par les magasins généraux ;  
o collecte et acheminement des déchets ménagers et industriels ; 
o livraisons à domicile ; 
o services postaux (hormis la distribution). 
 
Sont exclus les déplacements liés à des courriers de plis et au transport d’effets personnels ou 
professionnels comme l’outillage ainsi que les déplacements professionnels pour réparation ou 
maintenance technique lorsqu’il n’est pas objet de transport de matériel ou de pièces installées sur place. 
 
De manière analogue aux déplacements de personnes, la Figure 16 représente la nomenclature 
utilisée pour les déplacements de marchandises. Pour rappel, la catégorie « achats » est représentée ici, 
mais ses impacts ne seront pas comptabilisés (car déjà prise en compte dans les déplacements des 
personnes). Contrairement aux déplacements de personnes, il ne s’agit pas ici du motif à destination. La 
nomenclature est basée sur l’activité déclarée par l’entreprise responsable du mouvement (qui peut être 
une réception ou une expédition) et recensée dans le répertoire SIRENE.  
 












La première étape de la méthodologie a donc permis de mettre en place des nomenclatures de 
déplacement, pour les personnes, comme pour les marchandises. La deuxième a pour but de compléter 
celles!ci de données de déplacements. A terme, pour chaque motif, la distance effectuée annuellement 
avec chaque mode de transport est recherchée. Cette partie présentera donc en parallèle, les données 
requises dans le cas général d’une part et la manière dont le jeu de données a été construit dans le cas 





Une brève présentation de l’EMD de Saint!Etienne est proposée comme mise en contexte.  
La dernière EMD réalisée sur le territoire de l’agglomération de Saint!Etienne a été effectuée en 
suivant la méthodologie standard CERTU (Certu 2009). Les enquêtes ont été réalisées par ALYCE!
SOFRECO. Une première exploitation des données, dite exploitation standard a été menée par la TNS!
SOFRES afin d’être incluse dans les bases de données nationales sur les EMD. Enfin, le cabinet 
d’urbanisme Epures, maître d’œuvre de l’enquête, a publié certaines exploitations publiques des résultats 
(Epures 2010). Le respect de la méthodologie standard CERTU a été contrôlé par le CETE Lyon.   
En 2009, l’EMD a été réalisée à un périmètre élargi, avec 161 communes enquêtées (Saint!Etienne 
Métropole, le Pays de Saint!Galmier, Loire!Forez, le syndicat mixte Jeune Loire). Auparavant, deux 
Evaluation environnementale des besoins de mobilité des grandes aires urbaines en France : Approche par Analyse de Cycle de Vie 
114 
 
EMD avaient été réalisées, sur des périmètres plus restreints, en 1992 (41 communes) et en 2001 (83 
communes). Le territoire enquêté est divisé en 52 secteurs pour garantir une bonne représentativité 
géographique de la population. Cependant, les résultats ont également été présentés à l’échelle de Saint!
Etienne Métropole (périmètre des EMD précédentes et périmètre des transports urbains (PTU)). Le 
périmètre conservé dans cette thèse sera celui du PTU, donc de l’Agglomération de Saint!Etienne 
Métropole.  
En 15 jours, 4 700 ménages ont été enquêtés, formant un échantillon représentatif de la population 
(ils sont tirés au sort dans les fichiers recensant les habitations et, pour les étudiants, dans les fichiers 
CROUS). Tous les membres du ménage, âgés de 5 ans et plus, sont interrogés individuellement, en face!
à!face, à leur domicile. Des informations leur sont demandées sur leurs déplacements de la veille, pour 
les jours ouvrés (durée, motif, mode, etc.). La population de Saint!Etienne Métropole effectue chaque 
jour ouvré en moyenne 1 246 000 déplacements pour une distance moyenne journalière de 15 
kilomètres par habitant et une durée quotidienne moyenne de déplacements de 65 minutes (Epures 
2010). 
En premier lieu, il convient de collecter les répartitions modales pour chacun des motifs de la 
nomenclature. Ces données sont disponibles dans l’exploitation de l’EMD, en termes de nombres de 
déplacements par mode et par motif. Les deux points suivants donnent une vision des motifs 
(respectivement modes) de déplacements, indépendamment des modes (motifs).  
II.2.1.2.1.1 Les motifs de déplacement 
L’ensemble des déplacements est réparti en 25 motifs de déplacement (Figure 17). Pour rappel, les 
motifs sont donnés « à destination »32.  
En dehors du retour à domicile, les stéphanois se déplacent majoritairement à destination de leur lieu 
de travail habituel (9,6%) mais aussi non habituel (3,5%). Les visites à la famille ou aux amis occupent 
5,5% des déplacements et l’accompagnement ou la reprise d’une tierce personne plus de 10%. Enfin, la 
catégorie promenade ou lèche!vitrine concerne 7,6% des déplacements.  
                                                     
32 Un déplacement domicile!travail est compté dans la catégorie « travail sur le lieu d’emploi déclaré » 
(ou parfois sur un autre lieu). Tout nouveau lieu d’arrivée implique un nouveau motif. Pour une 
personne déposant un enfant à l’école sur le chemin du travail, deux déplacements seront donc 
comptés : l’un vers l’école, le second vers le travail. 




Figure 17 : Motifs des déplacements les jours ouvrés pour l'Agglomération de Saint!Etienne Métropole (en pourcentage de 
nombre de déplacements) (Sources : fichiers de données EMD 2009) 
 
II.2.1.2.1.2 Les modes de déplacement 
Les stéphanois se déplacent majoritairement en voiture (Figure 18)33. Plus de 65% des déplacements 
sont ainsi réalisés en automobile, soit en tant que conducteur (environ 50%), soit en tant que passager 
(environ 15%). A l’image du parc automobile français, la flotte stéphanoise est majoritairement 
composée de motorisations diesels (environ 60% contre 40% d’essences (Epures 2010)).  
La marche à pied est privilégiée pour un quart des déplacements environ. Le reste des trajets est 
effectué essentiellement en transports en communs urbains (bus, trolleybus ou tramway) ou non urbains 
(cars interurbains, autocars scolaires ou train régional). D’autres modes de transport sont utilisés pour 
une part marginale des déplacements, parmi lesquels le vélo ou les deux!roues motorisés (Epures 2010).   
                                                     
33 A noter que la répartition des déplacements est faite sur la base du nombre de déplacements. Les déplacements en 
voiture étant en moyenne plus longs, la part modale en distance est plus importante encore (autour de 80%).  




Figure 18 : Répartition modale des déplacements les jours ouvrés pour l'Agglomération de Saint!Etienne 
Métropole (en nombre de déplacements) (Sources : fichiers de données EMD 2009) 
II.2.1.2.1.3 Construction du jeu de données 
Si l’EMD permet de collecter le nombre de déplacements réalisés par mode et par motif, les 
distances de déplacement sont plus difficiles à obtenir. La partie suivante vise à attribuer à chaque 
déplacement une distance représentative (en fonction du motif et du mode de transport utilisé). La 
distance moyenne effectuée par chaque mode est en effet différente (plus courte en moyenne pour la 
marche à pied par exemple) et il est donc primordial de disposer d’une répartition modale selon les 
distances parcourues pour réaliser l’évaluation. Le but est d’établir une matrice des distances moyennes 
effectuées par mode et par motif. Cette matrice, croisée aux nombres de déplacements évoqués dans la 
partie précédente, permettra d’obtenir une distance annuelle totale par mode et par motif. Plusieurs 
documents ont été utilisés, en gardant pour objectif de constamment se rapporter aux données 
disponibles (mais partielles) pour le cas stéphanois.  
II.2.1.2.1.3.1 Distances moyennes par motif (indépendamment du mode) 
Tout d’abord, des distances moyennes de déplacement pour chacun des motifs identifiés ont été 
calculés pour le cas de l’EMD de Lille en 1998 (Gascon et al. 2005), disponibles en première colonne du. 
Tableau 9. Bien que ces données soient anciennes, elles ont le mérite de présenter un jeu complet (tous 
motifs) de données, qui permet, dans un premier temps, de créer une hiérarchie entre les motifs. Cette 
première approche permet d’obtenir un jeu de données moyennes pour chaque motif, mais tous modes 
confondus.  
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Ces données doivent être ajustées au cas de Saint!Etienne. Pour cela, le premier ajustement consiste à 
adapter toutes les distances à la distance moyenne tous modes et tous motifs recensée dans l’EMD. 
Chaque stéphanois parcourt en moyenne 15 kilomètres par jour, en 3,38 déplacements (Epures 2010), ce 
qui représente une distance moyenne de 4,440 kilomètres par déplacement (contre 4,012 kilomètres 
pour la grille de déplacements lilloise). Pour chaque motif, la distance moyenne va être multipliée par r = 
4,440/4,012 = 1,107. Une grille des distances moyennes par motif, tous modes confondus est ainsi 
obtenue (correctif 1 du Tableau 9).  
Ensuite, les données de l’EMD fournissent les distances moyennes pour certains motifs de 
déplacement (ou groupes de motifs) (Tableau 8). L’EMD de 2010 a été réalisée pour deux périmètres 
distincts (périmètre de l’EMD de 2001 (correspondant à celui de l’agglomération) et périmètre élargi à 
161 communes). Travaillant à l’échelle de l’agglomération (correspondant ici à l’échelle du PTU), 
certaines données doivent être retravaillées, adaptées, corrigées. Ainsi, les distances moyennes par motif 
sont données pour le périmètre élargi, et doivent donc être ajustées. L’ensemble des données a été ajusté 
par rapport à la moyenne (Tableau 8), en utilisant pour facteur de conversion r = (Distance Base au 
périmètre élargi)/(Distance Base au périmètre de l’agglomération) = 5,21/4,44 = 1,17. 
Tableau 8 : Distance moyenne par motif (ou groupe de motifs), tous modes confondus 






Base 5,21 4,44 
Travail habituel 8,57 7,30 
Ecole 3,75 3,20 
Université 7,73 6,59 
Achats 3,99 3,40 
Accompagnement 3,59 3,06 
Visites 5,79 4,93 
Autres 5,38 4,58 
Secondaires 5,12 4,36 
 
Le Tableau 8 fournit donc des critères supplémentaires pour différentes catégories de motifs. A titre 
d’exemple, un déplacement vers le lieu de travail habituel est calculé jusqu’alors à 7,17 kilomètres (après 
le correctif 1) contre une distance réelle de 7,3 kilomètres (donnée par l’EMD dans le Tableau 9). 
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Trois cas de figure se présentent alors : 
! Si le motif est un motif seul (type travail habituel ou visites), la distance réelle de l’EMD est 
prise pour référence. C’est par exemple le cas pour le déplacement domicile!travail ; 
! Si c’est un groupe de motifs (type scolaire ou achats), l’ajustement s’effectue sur la moyenne des 
distances des différents motifs du groupe, pondérée par le nombre de déplacements. Par 
exemple, la moyenne des distances des déplacements pour école (maternelle, primaire, collège et 
lycée) est de 2,77 kilomètres. Elle est indiquée dans l’EMD à 3,20 kilomètres. Les distances pour 
les motifs scolaires seront donc ajustées de r = 3,2/2,77 = 1,155 ; 
- Finalement, le reste des distances (celles dont aucune précision n’est donnée par l’EMD) est 
ajusté de manière à conserver juste la distance moyenne totale de 4,44 kilomètres par 
déplacement.  
Les résultats obtenus, à chaque phase d’ajustement sont présentés dans le Tableau 9.  
Une distance moyenne par motif de déplacement est donc obtenue. Il reste maintenant à calculer, à 
partir de ces données, une distance moyenne par mode, pour chaque motif.  
II.2.1.2.1.3.2 Distances moyennes par motif et par mode 
Une nouvelle fois, différents cas de figure apparaissent : 
- Pour certains motifs (ou groupes de motifs), l’EMD donne une distance moyenne par mode (ou 
groupe de modes). Pour ces catégories, la donnée moyenne calculée précédemment est répartie 
identiquement entre les modes ;  
- Pour les autres motifs, la répartition moyenne est utilisée et ajustée, de la même manière à la 
donnée calculée précédemment.  
La distance moyenne par motif et par mode est alors obtenue. Plus précisément, une distance 
moyenne par motif est obtenue pour quelques catégories de modes. Il ne reste alors plus qu’à subdiviser 
chaque catégorie de mode en sous!catégorie et d’attribuer la distance correspondante. Une matrice des 
distances quotidiennes réalisées est obtenue. L’EMD ne recensant que les déplacements en semaine (du 
lundi au vendredi), cette matrice est multiplié par R = 365 * (5/7) = 270,7 afin d’obtenir la matrice des 
distances de déplacements annuelles par mode et par motif. Afin de ne pas alourdir le texte, la matrice 
des résultats est présentée en annexe 5.  
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LG 4,01 4,44 4,44 
G3FGF3E3F2F 4,01 4,44 4,46 
:GMGFE:FE3.9F32G: 6,48 7,17 7,30 
E:9:F 8,21 9,08 9,12 
:GMGFE:EGE:FE 6,47 7,16 7,19 
E::F2-2:2-7G:33.G 2,38 2,63 2,64 
2G:E9:FGF: 1,52 1,68 1,94 
27 2,50 2,77 3,20 
N2 5,27 5,83 6,73 
EFM:FE7:G32 6,71 7,42 6,59 
EF)F2:2:2FG 4,82 5,34 5,13 
G2G  7:G3 G7GF- E9:G:2 
N9:G:2
5,04 5,58 5,37 
G2G9FN2:2 2,27 2,51 2,41 
G2GG:22EM:E39FM 3,16 3,50 3,36 
G 3,79 4,19 4,21 
3G:2G3FF:GFM 3,58 3,97 3,98 
:2:23.E9F 4,22 4,67 4,69 
FF:- G2FMF 9:FM- 2EE: E
G2FGFM
3,71 4,11 4,13 
9:G3-2MF:F-223EF 2,10 2,32 2,33 
:GE:GF:3E3F2F 2,69 2,97 2,99 
MFFG39G:EGF 3,91 4,32 4,93 
G229G7:OEOE.E 3,45 3,82 3,06 
G:2:2:OEOE.E 2,99 3,31 3,32 
39 3.E 9: G E 3 3
:G9:
4,74 5,24 5,27 
:9:F 3.E 9: G E 3 3
:G9:
5,42 5,99 6,02 
GE:F 3,47 3,84 4,58 
 
 
                                                     
34 Correctif 1 : corrige le vecteur des distances par motif (Gascon et al.) d’un facteur r = (distance de base pour l’EMD de 
Saint!Etienne) / (distance de base pour l’EMD de Lille) 
35 Correctif 2 : corrige le vecteur des distances pour l’ajuste au vecteur (réduit) des distances de l’EMD de Saint!Etienne, à 
périmètre réduit (détails dans le texte) 








Il n’existe pas à ce jour de données sur la mobilité de marchandises équivalentes à celles sur la 
mobilité de personnes en France. Les enquêtes « Transport de Marchandises en Ville » (TMV) visent à 
collecter ce type de données et à mieux comprendre la mobilité de marchandises en ville. Elles 
regroupent les analyses de différents documents et permettent de mieux appréhender cette mobilité 
urbaine et de construire un jeu de données pour le cas d’étude de Saint!Etienne.  
Les enquêtes TMV regroupent l’ensemble des mouvements motivés par un déplacement de biens ou 
de matériaux en trois catégories (Albergel et al. 2006; Chiron!Augereau 2009) : 
! les échanges entre l’ensemble des établissements économiques ; 
! les enlèvements de marchandises générés par les achats : cette partie représente les mêmes 
déplacements que la catégorie « achats » des déplacements de personnes. Pour éviter un double!
comptage, elle n’est donc pas abordée ici ; 
! les autres flux.  
II.2.1.2.2.1 Les échanges entre les établissements économiques du secteur privé à Saint-
Etienne Métropole 
Dans le cas de Saint!Etienne, ces flux ont été répertoriés dans le cadre du projet ECLUSE (Etude 
des Changements de Logistique Urbaine de Saint!Etienne). Ce projet, porté notamment par l’Ecole des 
Mines de Saint!Etienne, vise à alimenter la réflexion des décideurs en matière de logistique urbaine en 
analysant des données de terrain et les jeux d’acteurs, avec un regard centré sur des objectifs de 
logistique durable. 
Le modèle Freturb, outil de diagnostic du transport de marchandises en ville développé par le LET, a 
été utilisé. Cet outil permet notamment de répertorier les mouvements effectués par établissements 
(livraisons et enlèvements de marchandises). Cependant, Freturb fournit uniquement des nombres de 
mouvements sans précision sur les distances des déplacements, ni les tonnages déplacés. Cette partie 
explicitera donc la manière utilisée pour estimer des  données en tonne.kilomètre36, unité de référence 
retenue. 
Les données ont été collectées sur le même périmètre que celui décrit pour la mobilité des personnes, 
soit les 43 communes de Saint!Etienne Métropole.  L’agglomération stéphanoise est divisée pour l’étude 
en 10 zones. Sur ces 10 zones, 81 802 mouvements par semaine sont répertoriés. La distance journalière 
totale parcourue est de 7 226 413 kilomètres. Cette distance comprend également les déplacements de 
personnes estimés à 1 246 000 par jour, pour une distance moyenne de 4,44 km (soient 5 532 240 km 
par jour). La distance journalière parcourue pour la mobilité de marchandises est donc de 1 694 173 km.   
Les mouvements hebdomadaires sont tout d’abord répartis suivant la catégorie de marchandise qu’ils 
concernent (Figure 19). Pour chaque catégorie, la distance moyenne est alors considérée comme 
                                                     
36 Une tonne.kilomètre représente le déplacement d’une tonne sur un kilomètre.  
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identique. Cela permet d’obtenir une distance moyenne effectuée, par type de marchandises et par 
semaine, donc par année.  
 
Figure 19 : Répartition kilométrique des déplacements par type de marchandise 
 
Ces kilomètres peuvent ensuite être répartis par zone de l’étude. Puis, pour chaque zone, une 
première répartition modale est proposée, selon trois grandes catégories de modes : les véhicules de 
PTAC37 inférieur à 3,5 tonnes, les porteurs et les articulés. Il est alors possible d’obtenir un nombre de 
kilomètres parcouru annuellement par mode de transport. Ces trois grandes catégories de modes 
peuvent ensuite être subdivisées, à l’aide de données de littérature (Albergel et al. 2006), en catégories de 
PTAC (Tableau 10) :  
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37 Le Poids Total Autorisé en Charge (PTAC) est la masse maximale autorisée pour un véhicule routier (comprenant la 
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Une répartition kilométrique des déplacements par mode est finalement obtenue (Figure 20). En 
l’absence de données supplémentaires, il a été considéré pour la suite que la répartition modale est la 
même pour les différents types de marchandises de cette catégorie.  
 
Figure 20 : Répartition kilométrique des déplacements de marchandises à Saint!Etienne Métropole 
 
II.2.1.2.2.2 Les autres flux de marchandises à SEM 
Le projet Ecluse répertorie uniquement les déplacements de la catégorie « échanges entre les 
établissements économiques du secteur privé ». Les autres flux ont donc été estimés à partir de données 
de littérature. Le détail est donné ici pour chaque sous!catégorie. 
 
II.2.1.2.2.2.1 Chantiers du bâtiment et de travaux publics 
La littérature donne des ratios du nombre de bennes circulant par semaine, pour 100 000 habitants 
dans une agglomération (Albergel et al. 2006). Ces ratios permettent d’obtenir une estimation des flux 
générés par les chantiers du bâtiment et de travaux publics dans l’agglomération de Saint!Etienne en une 
année. 
II.2.1.2.2.2.2 Déménagements 
A nouveau, des données de littérature sont utilisées pour estimer les flux liés aux déménagements 
dans l’agglomération (Albergel et al. 2006). Environ 10%  des ménages déménagent chaque année. 16% 
des particuliers font appel à des professionnels utilisant des camions porteurs. Les autres utilisent des 
véhicules de moins de 3,5 tonnes et effectuent entre 2 et 3 voyages par déménagement. 38% de ces 
déménagements se font dans la même commune, 29% à moins de 20 kilomètres. Les flux étant faibles 
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II.2.1.2.2.2.3 Déchets industriels 
Un ratio de nombre de bennes par semaine pour 100 000 habitants est utilisé (Albergel et al. 2006). 
Une distance moyenne au centre de tri de 10 kilomètres est supposée, ainsi qu’un taux de remplissage de 
la benne de 15 tonnes.  
 
II.2.1.2.2.2.4 Déchets ménagers et assimilés 
Les données sur les déchets ménagers ont été obtenues grâce à une enquête de terrain réalisée auprès 
des services concernés à Saint!Etienne Métropole. Une partie de ces déchets est traitée en régie, par 
SEM, le reste est traité par la SITA et la COVED. Le rapport annuel a aussi été fourni afin d’affiner les 
données. Des informations ont été obtenues sur le kilométrage total réalisé par chacune de ces entités, 
ainsi que sur les flottes de bennes disponibles. L’ensemble de ces données permet d’obtenir, pour 








II.2.1.2.2.2.5 Services postaux 
Un ratio est effectué à partir de données calculées sur l’agglomération bordelaise (Albergel et al. 
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II.2.1.2.2.2.6 Conclusion sur les données de déplacement 
Cette partie sur le recueil de données de mobilité de marchandises montre la difficulté d’obtenir un 
jeu complet et homogène. Notamment, la différence avec les données sur la mobilité de personnes est 
nette. Pour cette dernière, les Enquêtes Ménages Déplacements constituent une base de travail 
conséquente, mais surtout suivant une méthodologie standardisée, offrant la comparabilité entre les aires 
urbaines étudiées et garantissant également une méthode éprouvée sur de nombreux cas depuis quelques 
décennies. La mobilité des marchandises est essentiellement étudiée au travers de la logistique urbaine. 
Le but de celle!ci est davantage d’optimiser les trajets que de dresser un inventaire de ceux!ci à des fins 
d’évaluation environnementale. Les données récoltées ont donc pour but premier de localiser les lieux 
d’expéditions et de livraisons privilégiés dans la ville, afin de pouvoir définir des trajets préférentiels. Il 
n’existe donc pas, aujourd’hui, d’analyse fine des trajets existant, standardisée, permettant, comme pour 
la mobilité de personnes, de dresser un inventaire des déplacements selon les modes et les types de 
marchandises transportés. Le programme Transport de Marchandises en Ville (TMV) laisse augurer, si 
ce n’est une méthodologie comparable aux EMD, au moins une méthodologie standardisée qui 
permettra une comparaison entre villes. A défaut, des estimations ont été réalisées ici. A des fins 
d’évaluation environnementale, notre travail préconise que l’enquête TMV inclue des données 
kilométriques et de répartitions modales (avec des informations sur les taux de remplissages 
notamment). 
  









La troisième étape de la méthodologie consiste à construire une base de données environnementale 
des modes de transports. Ces données seront ensuite croisées aux données de déplacement obtenues 
précédemment, pour réaliser l’évaluation. La base de données de référence utilisée est la base de 
données d’ACV Ecoinvent 2.3, développée en collaboration par l’ETHZ (Institut Fédéral 
Technologique de Zurich), l’EPFL (Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne), PSI (Institut Paul 
Sherrer), l’Empa (centre de Recherche dans les sciences des matériaux et la technologie) et ART (centre 
de Recherche en agronomie, agriculture, nutrition et environnement). Cette base de données est 
considérée comme la référence pour l’ACV dans le Monde et en particulier en Europe.  
Les inventaires disponibles dans Ecoinvent ont été modifiés et complétés de manière à être 
représentatifs du cas d’application de Saint!Etienne, et plus largement du cas français. La suite de cette 
partie présente, par mode de déplacement, les disponibilités offertes par Ecoinvent, mais aussi les 








Le parc automobile stéphanois, à l’image du parc national, se compose majoritairement de 
motorisations diesel et essence (Figure 22).  
 
Figure 22 : Répartition des motorisations du parc automobile stéphanois (EMD 2009) 
 
Outre la motorisation, les véhicules neufs vendus sont tenus de respecter la norme EURO en 
vigueur lors de leur commercialisation. L’année de première circulation permet donc de déterminer la 
catégorie EURO à laquelle appartiennent les véhicules. Les normes EURO fixent les limites maximales 
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autorisées de rejets de polluants réglementés pour les véhicules roulants. La proportion de véhicules 
pour chaque norme EURO pour l’Agglomération stéphanoise est fournie par l’EMD (Figure 23).   
 







Ecoinvent 2.2 propose pour les motorisations diesel et essence des déclinaisons pour les normes 
EURO 3, 4 et 5. Chaque inventaire proposé se subdivise en 7 phases décrites ci!dessous pour l’exemple 
de l’automobile à motorisation diesel, respectant la norme EURO 3 (Transport, passenger car, diesel, 
EURO3/CH U) : 
! La phase d’usage du véhicule : Operation, passenger car, diesel, EURO3/CH U (exprimée en 
km).  
« CH » signifie que la donnée correspond au référentiel suisse. « U » signifie « unit ». Dans 
Ecoinvent, chaque inventaire est disponible sous deux formes : « S » comme « system », qui est une 
compilation de l’ensemble des flux de polluants appelés par le processus (après agrégation des 
différentes phases de cycle de vie) et « U », pour « unit », qui donne le détail des différentes phases. 
La forme « system » a pour but de réduire le temps de calcul. 
! La fabrication du véhicule : Passenger car/RER/I U (exprimée en pièces) 
La notation « RER » est utilisée pour les données relatives au référentiel européen.  
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! La maintenance du véhicule : Maintenance, passenger car/RER/I U (exprimée en pièces) 
! La construction de la route : Road/CH/I U (exprimée en mètre.an) 
! La maintenance de la route : Operation, maintenance, road/CH/I U (exprimée en mètre.an) 
! La fin de vie du véhicule : Disposal, passenger car/RER/I U (exprimée en pièces) 
! La fin de vie de la route : Disposal, road/RER/I U (exprimée en mètre.an) 
Ces inventaires ont pour unité la personne.kilomètre (pkm).   
II.2.2.1.2.1 Phase d’usage 
La phase d’usage est la phase prédominante dans le bilan environnemental de l’automobile à 
combustion interne. Selon la littérature, elle est notamment responsable d’environ 80% des émissions de 
GES (comme cela a été relevé au chapitre I). 1 pkm d’automobile fait appel à (1/p) phases d’usage, où p 
est le taux d’occupation du véhicule. En Suisse, le taux d’occupation moyen des véhicules particuliers est 
de 1,6. Cette valeur est utilisée pour l’ensemble des automobiles modélisées par Ecoinvent.  
L’unité de référence pour les modes de déplacement de personne dans Ecoivnent étant le pkm 
(Spielmann et al. 2007), le taux de remplissage est un paramètre très influent sur les résultats. Une 
analyse de sensibilité effectuée sur le taux d’occupation d’une automobile dans la base Ecoinvent le 
confirme (Figure 24). A noter que cet exemple, bien que trivial, a été conservé du fait de la grande 
variabilité du taux d’occupation selon le motif observée sur le terrain.  
En outre, le taux d’occupation de l’automobile est différent selon le motif du déplacement. Il a donc 
été choisi tout d’abord de démultiplier les inventaires de véhicule particulier, lorsque le motif de 
déplacement est connu pour un taux d’occupation particulier. Ainsi, l’EMD de Saint!Etienne relève le 




Tableau 11). A noter que les taux d’occupation des véhicules collectés dans les EMD ne suivent pas 
la même nomenclature que les motifs de déplacements (Figure 15). Les catégories « aller chercher », 
« accompagner quelqu’un » ont été classées dans « accompagnement », l’ensemble des trajets scolaires 
(ainsi que vers la garderie et la nourrice) dans « études », les déplacements professionnels dans « travail ». 
Pour le reste, la moyenne a été utilisée.   
 
 







































1,39 1,03 1,12 1,9638 1,28 1,41 
 
Ensuite, la consommation de carburant et, , les émissions directes de CO2 sont déterminantes 
pour la phase d’usage (voir analyses de sensibilité sur les fiches véhicules en annexe 6). Ces paramètres 
                                                     
38 Le taux d’occupation pour le motif accompagnement regroupe les motifs « aller chercher quelqu’un », « accompagner 
quelqu’un », « déposer une personne à un autre mode » et « aller chercher une personne à un autre mode ». Les passagers sont 









L’analyse a été menée sur le process « Transport, passenger car/CH U » de la base de 
données Ecoinvent 2.2. Des taux de remplissage (TR) allant de 1 à 1,9 ont été testés. Cette 
analyse de sensibilité met en avant l’importance de ce paramètre dans les résultats, pour les 
émissions de GES. Dans la suite, d’autres analyses de sensibilité menées sont évoquées. Elles 
ne seront pas présentées en détail ici, mais disponibles en annexe 6 (dans l’exemple de fiche 
récapitulative spécifique au bus).  
 
Figure 24 : Analyse de sensibilité sur le taux d'occupation des VP 
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varient avec la gamme du véhicule (liée à la cylindrée) (ADEME 2012). Afin d’approcher le parc 
automobile français (et stéphanois), il a été choisi de modéliser trois véhicules appelés par commodité 
petit, moyen et grand modèles. Ces trois gammes ont ensuite été déclinées dans toutes les normes 
EURO (de 1 à 5), afin de construire une flotte représentative de la flotte stéphanoise, qui a elle!même 
été ensuite déclinée pour les différents motifs de déplacements (suivant les taux d’occupation connus).  
II.2.2.1.2.2 Les autres phases du cycle de vie 
Pour les phases du cycle de vie relatives au véhicule (fabrication, maintenance et fin de vie), la durée 
de vie kilométrique apparaît être un paramètre déterminant. En effet, une nouvelle fois, l’unité de 
référence étant le pkm, elle va faire appel à la construction d’un véhicule, divisée par le taux 
d’occupation à nouveau, mais également par la durée de vie kilométrique. C’est également le cas pour la 
maintenance et la fin de vie du véhicule. Ecoinvent retient des durées de vie kilométriques de 150 000 
kilomètres, pour le diesel comme pour l’essence. Des durées de vie de 157 070 kilomètres pour l’essence 
et 250 090 pour le diesel semblent plus proches de la réalité (Jeger 2001) et ont été retenues dans l’étude.  
La phase de fabrication du véhicule dans Ecoinvent est issue de l’ACV de la Golf A4, 1.4 l Otto. Il a 
été décidé de conserver cette phase ainsi, tout comme la phase de maintenance. Le scénario de fin de vie 
est également conservé, à savoir le recyclage à 100% de l’acier, de l’aluminium et du cuivre et à 50% des 
pneumatiques.  
Enfin, les phases concernant les infrastructures de transport sont conservées. Bien qu’un travail 
important puisse être réalisé sur ces phases notamment sur les règles d’allocation utilisées39 ou encore la 
différenciation des routes selon les usages (ces remarques seront développées dans la dernière partie du 
manuscrit), le poids dans le bilan total a été jugé cohérent et acceptable comme première approche, 







Les transports en commun urbains (TCU) à Saint!Etienne sont gérés par la Société de Transports de 
l’Agglomération Stéphanoise (STAS). Ils se composent d’une flotte de bus, de trois lignes de tramway et 
d’une ligne de trolleybus.  
Dans la base de données Ecoinvent, ces trois modes de transport sont représentés de la même façon 
que l’automobile, en sept phases. Un bus, un trolleybus et un tramway sont disponibles. Ces inventaires 
ont pour unité la personne.kilomètre (pkm). La flotte de bus de Saint!Etienne se compose de bus 
standards, en majorité, mais également de bus articulés, de moyenne capacité et de minibus. La STAS a 
pu fournir la répartition kilométrique de sa flotte (Tableau 12). Bien qu’il n’ait pas été possible d’obtenir 
                                                     
39 Une allocation massique est faite sur le poids net des différents véhicules empruntant la route pendant sa durée de vie. 
Cependant, les routes sont toujours dimensionnées pour le véhicule le plus lourd. Il serait donc intéressant d’imaginer une 
allocation où tout le delta d’impact entre deux routes serait porté par le véhicule pour lequel une infrastructure plus lourde a été 
mise en place, le reste de l’impact étant alloué en masse entre les différents véhicules.  
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d’information sur le motif des déplacements spécifiques à chaque catégorie de bus (standard, articulé, 
etc.), une flotte de bus a tout de même été modélisée, respectant les proportions d’utilisation annuelle de 
chaque type. Ainsi, 1 pkm de « flotte de bus » appellera par exemple 0,719 pkm de bus standard.  












2 71,9% 19,9% 3,7% 0,9% 3,6% 
 
De façon analogue à l’automobile, le taux d’occupation des véhicules est un paramètre susceptible 
d’être déterminant et a été adapté au cas français. Il a par ailleurs été décidé de modéliser, pour chaque 
mode de transport, un véhicule en heures de pointe et en heures creuses, considérant que les taux de 
remplissages peuvent varier. Bien que peu d’informations soient disponibles sur le sujet (que ce soit sur 
les motifs de déplacements privilégiés en heures de pointe que sur les modes de transports), il a été jugé 
important de pouvoir disposer de ce réglage. Des taux d’occupation moyens ont donc été déterminés 
pour chaque véhicule en heures creuses et en heure de pointe (Tableau 13). En l’absence d’informations 
complémentaires, il a été jugé que les bus moyenne capacité et les minibus, faiblement représentés et 
d’une capacité réduite, étaient des bus d’appoint, utilisés à taux d’occupation constant quelque!soit le 
moment de la journée (heures creuses ou pointe). L’incidence de cette hypothèse sur les résultats finaux 
est quoiqu’il arrive jugée négligeable, ces véhicules représentant moins de 5% de la flotte, elle!même 
relativement marginale dans la répartition modale globale des déplacements.  
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La phase d’usage prédomine dans le bilan environnemental des bus à combustion interne. Comme 
pour l’automobile, elle est notamment responsable d’environ 90% des émissions de GES (Spielmann et 
al. 2007; Bahor et al. 2010). La consommation de carburant et les émissions directes de CO2 sont 
déterminantes pour la phase d’usage (voir analyses de sensibilité sur la fiche « bus » en annexe 6). Pour le 
cas d’étude de Saint!Etienne, ces données ont été obtenues en enquêtant auprès de la STAS (Figure 25). 
Ont été obtenues les informations sur la flotte de bus disponible à Saint!Etienne, en termes de carburant 
utilisé et de norme EURO respectée. Globalement, deux types de carburant sont utilisés : le diesel et un 
mélange de diesel avec une émulsion d’eau, appelé O#. Cependant, l’O#, qui permettait de réduire les 
émissions polluantes, a perdu son utilité depuis l’arrivée des filtres à particules. Il est donc toujours 
présent dans un certain nombre de vieux véhicules, mais ceux!ci sont moins nombreux et moins utilisés 
(environ 10% des kilomètres parcourus). Par commodité, il a été choisi de ne modéliser qu’un type de 
carburant, le diesel. Les normes EURO ont été regroupées (de 0 à 2, et de 3 à 5).  
 
Figure 25 : Répartition des types de motorisation dans la flotte de bus stéphanoise (GO : diesel ; O# : diesel avec 
émulsion d'eau ; FAP : filtre à particule ; EEV n’est pas à proprement parler une norme EURO, mais l’évolution 
de l’EURO5, en attendant l’arrivée de l’EURO6) 
 
Pour le  , la phase d’usage est également importante (environ 50% (Spielmann et al. 2007)). 
Cependant, son impact est directement lié au mix électrique du pays où se déroule l’étude. L’inventaire 
disponible dans Ecoinvent a donc dû être adapté, non seulement en termes de quantité d’électricité 
consommée (à l’aide à nouveau de données fournies par la STAS), mais également sur la nature du mix 
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des analyses de sensibilité sur la quantité d’électricité consommée au kilomètre et sur le mix électrique 
utilisé.  
La phase d’usage du 
"	 est également importante (environ 70% (Spielmann et al. 2007)) dans 
le bilan. A l’image du bus, la partie thermique est impactée par la consommation de carburant. A l’image 









Comme pour l’automobile, pour les phases du cycle de vie relatives au véhicule (fabrication, 
maintenance et fin de vie), la durée de vie kilométrique apparaît être un paramètre déterminant. Les 
durées de vie kilométriques des véhicules ont été obtenues par la littérature (Jeger 2001; Quin et al. 
2001).  
La phase de fabrication des véhicules dans Ecoinvent est modélisée à partir de données de Volvo 
(Spielmann et al. 2007). Il a été décidé de conserver cette référence pour la phase de fabrication. C’est 
également le cas pour la phase de maintenance. Le scénario de fin de vie est également conservé, à 
savoir, le recyclage à 100% de l’acier, de l’aluminium et du cuivre et à 50% des pneumatiques (c’est le 
même scénario que pour les voitures).  
Enfin, les phases concernant les infrastructures de transport sont conservées. Bien qu’un travail 
important puisse être réalisé sur ces phases (notamment sur les règles d’allocation utilisées40), le poids 





Les autres modes de transport occupent une place plus marginale dans le bilan kilométrique total. 
Une fiche spécifique descriptive pour le bus est disponible en annexe 6, mais l’étude de ces modes ne 
sera que brièvement développée ici. Seule la marche à pied occupe une place prépondérante dans le mix 
modal (26,6% des déplacements). N’étant pas disponible dans Ecoinvent, il a été retenu que seule 
l’infrastructure était nécessaire, et les différents supports de marche ont été assimilés à l’inventaire 
« Road/CH/I U » de Ecoinvent. Il a été considéré qu’un marcheur usait 20 fois moins la chaussée 
qu’une voiture (par allocation massique41).  
                                                     
40 Ce point sera développé dans le dernier chapitre de ce manuscrit. Une allocation massique est faite sur le poids net des 
différents véhicules empruntant la route pendant sa durée de vie. Cependant, les routes sont toujours dimensionnées pour le 
véhicule le plus lourd. Il serait donc intéressant d’imaginer une allocation où tout le delta d’impact entre deux routes serait porté 
par le véhicule pour lequel une infrastructure plus lourde a été mise en place, le reste de l’impact étant alloué en masse entre les 
différents véhicules.  
41 Le poids moyen d’une automobile en France est estimé à 1300 kg (F. Keller 2008) et celui d’un individu défini par 
commodité à 65 kg (il est de 63 kg pour les femmes et 77 pour les hommes)(De Saint Pol 2009)) 
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Les transports en commun non urbains (TCNU) comportent les autocars, utilisés pour des liaisons 
interurbaines et pour le transport scolaire, ainsi que les TER SNCF. Les autocars ont été modélisés en se 
basant sur l’inventaire « Transport, coach/CH U » d’Ecoinvent qui a une nouvelle fois été adapté au cas 
français à l’aide de données de littérature (ADEME 2005; Quin et al. 2001). Pour le train, l’inventaire 
utilisé est le « Transport, regional train, SBB mix/CH U ». Une modification du mix électrique a été 
apportée. En effet, cet inventaire est construit en utilisant un mix électrique suisse pendant la phase 
d’usage. Ce dernier a été remplacé par un mix électrique français (celui fourni par Ecoinvent). En 
France, en 2007, les trains de voyageurs ont en moyenne transporté 185 passagers par trajet (Pasi 2007) 
(ce chiffre a été utilisé comme taux d’occupation).  
Les deux!roues se composent de la bicyclette, modélisée dans Ecoinvent par l’inventaire « Transport, 
bicycle/CH U » et des deux!roues motorisés, séparés en deux catégories : plus ou moins de 50 cm3 de 
cylindrée. Ecoinvent ne dispose que d’un seul inventaire pour les deux!roues motorisés. Il a été 
considéré que seules les phases d’usage changeaient et en particulier les consommations de carburant et 
émissions directes de GES.  
Enfin, les autres modes apparaissant de manière très marginale pour les déplacements de personnes 
sont les taxis et le transport par l’employeur (qui ont tous deux été assimilés à la flotte automobile, avec 
un taux d’occupation d’une personne) ainsi que les camions et camionnettes, modélisés comme un 
véhicule utilitaire léger, grâce à l’inventaire « Transport, van <3.5t/RER U ». A noter que dans 
Ecoinvent, cet inventaire est destiné au transport de marchandises, et a donc pour unité fonctionnelle la 










L’ensemble des modes de transports de personnes modélisés peuvent être comparés à unité 
fonctionnelle égale : 1 pkm parcouru (Figure 26). Pour chaque mode, les émissions de GES de chaque 
phase du cycle de vie sont représentées. Les différents modèles d’automobile ont été représentés ici pour 
le taux d’occupation moyen de 1,39 personne. Deux bus standards ont été représentés, afin de mettre en 
avant la différence entre l’heure creuse et la pointe et l’influence sur les émissions de GES à la pkm.   
L’automobile est le mode de déplacement le plus impactant du point de vue des émissions de GES 
parmi l’ensemble des véhicules modélisés. En outre, la motorisation essence est la plus impactante ; à 
modèle équivalent, elle apparaît de 18 à 21% plus émettrice de GES que la motorisation diesel. La phase 
d’usage occupe de 81 à 88% des émissions de GES pour les automobiles modélisées, le reste se 
partageant entre la fabrication du véhicule (de 6 à 11%) et les infrastructures (2 à 3% pour leur 
construction et 3 à 4% pour leur entretien).  
Arrivent ensuite les deux!roues motorisés qui subissent le fait d’être utilisés presque uniquement par 
une personne seule. De façon analogue à l’automobile, la phase d’usage prédomine (65% des émissions 
pour les petites cylindrées, 71% pour les plus grandes). Du fait d’une durée de vie kilométrique bien 
inférieure à celle de l’automobile, la fabrication et la maintenance du véhicule occupent une place 
Evaluation environnementale des besoins de mobilité des grandes aires urbaines en France : Approche par Analyse de Cycle de Vie 
134 
 
importante (respectivement 17 à 20% et 12 à 14%). L’impact de l’infrastructure routière dans le cycle de 
vie est quasi!nul ici.  
 
Figure 26 : Bilans unitaires d’émissions de GES des modes de transport et contributions des phases du cycle de vie 
! en g CO2 eq/pkm 
 
Les bus arrivent ensuite avec en tête le bus standard. Le bus articulé est le moins impactant, du fait 
d’un fort taux d’occupation. Là encore, la phase d’usage émet une large part des GES (85 à 94%). De 3 à 
9% des émissions sont dues à la fabrication et la maintenance des véhicules, contre 6 à 8% pour les 
infrastructures routières. Les autocars arrivent ensuite. Les trajets effectués, interurbains, sont moins 
consommateurs de carburant et par conséquent moins émetteurs de GES. Pour les transports scolaires, 
le fort taux d’occupation réduit d’autant les émissions. La répartition des émissions sur le cycle de vie est 
très proche de celle des bus.  
Les transports électriques sont les moins émetteurs en GES, notamment du fait de l’utilisation d’un 
mix électrique français, peu carboné. Le trolleybus, tout d’abord, qui allie énergies électrique et 
thermique, avec une phase d’usage responsable de 66% des émissions, auxquelles s’ajoutent environ 
20% pour la mise en place et l’entretien des infrastructures et une quinzaine pour la fabrication et 
l’entretien des véhicules. Le tramway, ensuite, pour lequel seulement un tiers des émissions est porté par 
la phase d’usage. Plus de la moitié est due à la mise en place et l’entretien des infrastructures et une 
douzaine à la fabrication et l’entretien des rames. Le train, avec un taux d’occupation élevé, est peu 
émetteur et une nouvelle fois, la majorité des émissions est portée par les infrastructures (construction et 
entretien).  
Enfin, le vélo et la marche n’ont pas d’impact sur la phase d’usage. Pour le vélo, c’est sa fabrication et 
son entretien qui tiennent la majorité des émissions. Pour la marche, elles sont portées par la mise en 
place des infrastructures. Cependant, pour ces deux modes, les émissions sont marginales.  










Dans un premier temps, la méthodologie a été testée pour calculer les émissions de GES. Ces 
dernières ont été jugées idéales pour tester et valider la méthodologie à plusieurs titres :  
- Les facteurs d’émission pour les GES font largement consensus dans la communauté 
scientifique, du fait notamment de la grande quantité d’études en la matière ces dernières 
années ; 
- L’impact principal associé aux émissions de GES, l’influence sur le changement climatique, est 
particulièrement adapté à l’analyse de cycle de vie. En effet, c’est un impact global, non 
dépendant de la localisation des émissions. Les émissions des différentes phases du cycle de vie 
peuvent donc être additionnées sans crainte ;  
- Bien qu’il n’existe actuellement pas d’étude spécifique de la mobilité d’une aire urbaine utilisant 
l’ACV, les GES ont souvent été analysés dans les domaines des transports et de la mobilité. Les 
résultats pourront donc être comparés à ces études, permettant de vérifier leur cohérence 
(notamment que les ordres de grandeur sont respectés).  
Cette partie propose donc un certain nombre de résultats sur les émissions de GES. Pour le calcul, la 
méthode de caractérisation utilisée est « l’IPCC 2007 GWP 100a version 1.02 » développée par le GIEC 
avec les potentiels de changement climatique à 100 ans. Les calculs sont effectués à l’aide du logiciel 
d’ACV Simapro, version Developer 7.3.3. L’intérêt majeur d’utiliser la version Developer dans ce travail 
réside dans la grande quantité de données qui étaient souhaitées paramétrables. En effet, un fichier 
Excel a été mis en place, contenant l’ensemble des données nécessaires au calcul (tant les distances 
parcourues par mode et par motif que les paramètres supplémentaires influents (taux d’occupation, 
durées de vie, etc.)). La suite proposera une extension à d’autres indicateurs d’impacts 
environnementaux.  
En outre, seule la mobilité locale de semaine (du lundi au vendredi) a été considérée, c'est!à!dire les 
déplacements considérés par les Enquêtes Ménages Déplacements. Ce périmètre permet de construire 
un jeu de données fiable et complet à l’aide des résultats de l’EMD.   
 
 













Les premiers résultats montrent que la mobilité locale des stéphanois, du lundi au vendredi, émet en 
une année 270 kilotonnes de CO2 eq. Cela représente 1 000 tonnes de CO2  eq émises chaque jour de 
semaine par la population de Saint!Etienne pour sa mobilité locale, soit en moyenne 2 673 g CO2  eq par 
personne et par jour. 
A titre de comparaison, l’étude réalisée par Bouzouina et al. (2011) sur la mobilité des habitants de 
l’agglomération lyonnaise (pour l’année 2006) comparait les émissions de différents profils d’utilisateurs, 
allant de l’inactif, émettant en moyenne 910 g CO2 eq/jour à l’actif avec 3 220 g CO2 eq/jour. La 
moyenne, par habitant et par jour est évaluée à 1,9 kg CO2 eq (L. Bouzouina et al. 2011). Ces calculs ne 
se basaient que sur les émissions de la phase d’usage. Les résultats généraux obtenus ont donc des ordres 











La Figure 27 présente les résultats obtenus pour les émissions de GES par besoin de déplacement à 
l’aide de la méthodologie proposée.  
La Figure 27 montre que les trajets vers le lieu de travail sont responsables de 20% des émissions de 
GES, alors qu’ils représentent moins de 10% des déplacements. Comme cela a déjà été précisé, les EMD 
proposent une classification des déplacements dits « à destination ». Cette catégorie regroupe l’ensemble 
des retours vers le domicile (quel que soit le motif de départ). Elle comprend 38,5% des pkm réalisées, 
pour 35% des émissions de GES. Afin de mieux appréhender la contribution de chaque besoin de 
déplacement, une répartition est proposée où il est considéré que les retours au domicile se répartissent 
de manière analogue au reste des besoins. C'est!à!dire par exemple qu’à la part x = 20,9% de 
déplacements vers le lieu de travail habituel est ajoutée x% des déplacements vers le domicile (Figure 
28).  
 




Figure 27 : Emissions de GES par besoin de déplacement en pourcentage de g CO2 eq 
 
 
Figure 28 : Emissions de GES par besoin de déplacement en pourcentage de g CO2 eq (hors déplacements à 
destination du domicile) 




Les déplacements domicile!travail représentent 46% des émissions de GES, dont 32% vers le lieu de 
travail habituel et 14% vers un autre lieu de travail (Figure 28). Les achats (regroupant achats en centre 
commercial, hypermarché/supermarché, petit et moyen commerce et marché) représentent environ 
15% des émissions, les déplacements scolaires 7%, les déplacements personnels (regroupant les 
démarches administratives, les déplacements pour raison de santé et la recherche d’emploi) émettent 5% 
des GES. Enfin, les autres déplacements représentent 27% des émissions, dont une dizaine pour les 
visites à la famille et les amis.  
Les déplacements dits pendulaires sont les déplacements domicile!travail et domicile!études. Ils 
représentent à Saint!Etienne 57,5% des émissions de GES (lorsqu’on assimile les retours au domicile 
aux autres motifs). Cela représente 155 kt CO2 eq. La proportion d’actifs/étudiants stéphanois est de 
56,7% (Epures 2010), cela représentant 210 000 personnes environ. Chacun émet donc en moyenne 738 
kg CO2 eq par an pour ses déplacements pendulaires. Pour comparaison, un français (hors Ile de France) 
émet en moyenne pour ses déplacements domicile!travail 620 kg CO2 eq, allant, en milieu urbain, de 450 
kg CO2 eq pour les habitants des grands pôles urbains à 800 kg CO2 eq dans leur espace périurbain 
(DREAL Pays de la Loire 2012). De plus, en excluant également Paris (considéré comme un cas 
particulier du fait de l’utilisation importante des TC), l’INSEE confirme ces chiffres pour l’ensemble du 
territoire métropolitain, avec de plus grandes disparités encore, allant de 300 kg CO2 eq pour les 
déplacements internes aux pôles urbains à 890 kg CO2 eq pour ceux des couronnes périurbaines à leur 
pôle, avec une moyenne à 640 kg CO2 eq (INSEE 2007). En Meurthe!et!Moselle, la moyenne est à 692 
kg CO2 eq allant de 451 kg CO2 eq à Nancy, et dépassant la tonne dans certaines communes rurales 
(Bischoff & Calzada 2011). 
Les quelques comparaisons à d’autres études des émissions de GES par les déplacements d’habitants 
dans une agglomération permettent de valider la méthodologie en termes d’ordres de grandeur des 
résultats obtenus. Elles permettent également de constater des écarts, du fait de la prise en compte 
unique de la phase d’usage pour ces méthodologies tandis que celle proposée dans ce travail évalue 
l’ensemble du cycle de vie. En effet, Saint!Etienne se rapproche davantage du scénario en périurbain. 
Cela permet d’avancer l’hypothèse de l’importance de considérer les autres phases que celle d’usage.  
Chaque déplacement n’induit pas une distance moyenne équivalente. Ce paramètre peut donc être, a 
priori, important pour les émissions de GES. Pour le vérifier, une régression linéaire a été réalisée sur les 
émissions de GES totales par motif en fonction de la distance totale parcourue par motif. Le coefficient 
de régression linéaire (R² = 0,976) montre une très forte dépendance des émissions de GES à la distance 
totale parcourue annuellement (Figure 29). Cette distance totale apparaît donc être un déterminant 
important pour les émissions de GES.  



















Figure 30 : Emissions de GES par mode de transport en pourcentage de g CO2 eq 
 
L’automobile représente la grande majorité des émissions de GES, avec 91,2% (Figure 30). Viennent 
ensuite les autres modes à énergie thermique, notamment les camions et camionnettes, possédés par 
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certains particuliers et la flotte de bus. A noter que, comme cela a éét vu précédemment, l’automobile ne 
















La phase d’usage est réputée pour être la plus contributrice dans l’analyse de cycle de vie des 
transports. Ici, l’ensemble des impacts des phases d’usage des différents modes a été additionné afin de 
calculer la contribution totale des phases d’usage. Sur l’ensemble de la mobilité des personnes, 84% des 
émissions de GES cumulées sont dues aux phases d’usage (Figure 31). Cela peut aller de 80% pour les 
tournées professionnelles, à 87% pour les déplacements vers le collège. Pour les tournées 
professionnelles, la plus faible contribution de la phase d’usage répond à une plus forte part modale du 
véhicule utilitaire léger. Pour les déplacements vers le collège, ce sont les importantes parts modales de 
transports en commun, notamment scolaires, très impactant à l’usage. Cependant, les différences entre 
besoins sont minimes.  
La phase d’usage, modélisée dans Ecoinvent comprend la fabrication du carburant et son 
approvisionnement. Ces deux étapes ne sont pas classiquement prises en compte dans les études 
d’émissions de GES de la mobilité urbaine évoquées au chapitre I. Ici, pour la flotte automobile de base, 
ces phases (fabrication et approvisionnement du carburant), cumulées, sont responsables des émissions 
de la phase d’usage dans des proportions allant de 18% pour le diesel à 27% pour l’essence.  
La fabrication des différents véhicules est responsable de 7% des émissions de GES, avec des 
disparités selon les modes. Leur maintenance contribue à 2% des émissions avec principalement le 
remplacement des pneumatiques (environ 40% de la phase de maintenance). La fabrication des 
infrastructures de transport compte pour 3% des émissions de GES. Cela peut monter jusqu’à 5% pour 
les déplacements vers le lycée et 6% pour les déplacements vers l’université ou les grandes écoles, du fait 
notamment d’une plus forte part modale des transports collectifs.  
 
Figure 31 : Contributions cumulées des différentes phases du cycle de vie des modes de transport pour la mobilité 
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Au!delà des résultats globaux, il est intéressant d’observer les émissions liées à une pkm réalisée pour 
chaque besoin de déplacement. Le déplacement d’une personne sur un kilomètre émet en moyenne 184 
g CO2 eq (Figure 32). Cependant, des disparités importantes existent entre les besoins de déplacement. 
Le moins émetteur est le déplacement vers le lycée, émettant 104 g CO2 eq et le plus émetteur est la 
tournée professionnelle, grimpant jusqu’à 271 g CO2 eq. La médiane se situe à 170 g CO2 eq. 
 
Figure 32 : Emissions de GES par besoin de déplacement relatives à la pkm, en kgCO2eq/pkm 
 
Afin d’expliquer ces disparités, plusieurs hypothèses peuvent être avancées et discutées.  
Hypothèse 1 : les émissions de CO2 équivalent par pkm sont proportionnelles à la part modale 
d’automobile. 
En effet, l’automobile tenant une place primordiale dans les émissions totales, l’hypothèse que sa part 
modale va influencer fortement les émissions pour chacun des besoins de déplacement peut être émise. 
La corrélation entre la part kilométrique de l’automobile et les émissions de CO2 par pkm est donc 
testée. Il apparaît qu’il n’y a pas de corrélation satisfaisante (R² = 0,151), permettant d’expliquer les 
disparités entre les besoins. La part modale d’automobile ne suffit donc pas à expliquer les émissions de 
GES.  





Hypothèse 2 : les émissions de GES à la pkm par motif dépendent du taux d’occupation des 
véhicules 
Les parts modales des trois grands secteurs modaux ont été représentées pour chaque besoin 
(Tableau 14). En avant dernière colonne, un indicateur a été renseigné sur la part modale automobile. 
En dernière colonne, un indicateur renseigne sur la quantité de GES émis, par rapport à la moyenne. 
Globalement, les besoins ayant des parts modales automobiles faibles (inférieure à 75%) ont des 
émissions de GES à la pkm faibles.   
En revanche, les besoins ayant des parts modales automobiles les plus fortes entraînent des 
émissions de GES faibles. Ce sont les besoins d’accompagnement ou de reprise d’une tierce personne à 
un autre lieu ou à un autre mode de transport. Au contraire, certains besoins les plus émetteurs n’ont pas 
de part modale automobile particulièrement importante (notamment les besoins professionnels). Pour 
ces besoins, le taux d’occupation des véhicules rentre en jeu. En effet, les besoins d’accompagnement 
ont la particularité d’avoir un taux d’occupation particulièrement élevé (proche de 2), tandis que les 
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Au!delà des émissions de GES, d’autres enjeux environnementaux peuvent être étudiés. La méthode 
de caractérisation d’impacts environnementaux « Impact 2002+ » a été utilisée. Développée à l’origine 
par l’EPFL (Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne), cette méthode propose le calcul de 14 
indicateurs midpoint d’impacts potentiels sur l’environnement. Impact 2002+ permet, en outre, de 
normaliser les impacts, en divisant l’impact potentiel obtenu par l’impact total par personne et par année 
en Europe. Cela permet d’obtenir un poids relatif pour chaque indicateur par rapport au référentiel 
européen (Figure 33) et ainsi de pouvoir comparer la pression de chaque indicateur sur l’environnement. 
Si cette phase de normalisation est parfois critiquée en ACV (chapitre I), elle donne tout de même une 
information qualitative intéressante. Pour le cas d’application de Saint!Etienne Métropole, trois impacts 
apparaissent importants pour le système « mobilité urbaine » : la pression sur les ressources énergétiques 
non renouvelables (non!renewable energy), l’impact sur le changement climatique (global warming) et 
l’inhalation de substances inorganiques (respiration inorganics).  
 
Figure 33 : Impacts potentiels normalisés avec la méthode de caractérisation Impact 2002+ de la mobilité des 









Concernant les modes de transport, l’automobile apparaît logiquement comme le mode le plus 
contributeur à l’ensemble des impacts potentiels (Figure 34). Cependant, pour certains impacts, la 
contribution d’autres modes émerge : 
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- Le tramway contribue de façon notable au rayonnement ionisant (ionizing radiation). Cela 
s’explique par le mix électrique français, nucléarisé et utilisé pour fournir le tramway en 
électricité ; 
- Les deux!roues motorisés participent à la création de substances organiques inhalées 
(respiratory organics). Ils participent notamment de manière importante aux émissions de 
monoxyde de carbone et d’hydrocarbures imbrûlés ; 
- La flotte de bus est particulièrement impactante pour deux catégories d’impact : la création de 
substances inorganiques inhalées (respiratory inorganics) et l’acidification terrestre (terrestrial 
acid/nutri) indiquant le potentiel d’oxydation. Cela est dû à l’aspect très émetteur des bus diesel 
(la totalité de la flotte stéphanoise) en particules (substances inorganiques inhalées) et en NOx 
(acidification).   
 
 









Avant la présentation des résultats, il convient de rappeler la difficulté d’obtenir des données précises 
pour la mobilité de marchandises et par conséquent le nombre important d’hypothèses faites pour le 
calcul.  
La mobilité de marchandises, dans l’Agglomération stéphanoise, émet en une année 144 ktonnes de 
CO2 eq. Cela représente 34,7% des émissions totales (personnes et marchandises comprises). Cela est 
légèrement supérieur aux chiffres observables dans la littérature qui donnent environ 25% des émissions 
dues au transport de marchandises (Routhier 2002). Le bilan est largement dominé par la première 
catégorie, les échanges entre établissements économiques, avec près de 85% des émissions (Figure 35). 
Notamment, deux catégories représentent chacune plus de 20% des émissions : l’artisanat et les services, 
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et le petit commerce. L’industrie et le commerce de gros représentent chacune plus de 15% des 
émissions. Parmi les autres flux, seule la collecte des ordures ménagères occupe une part significative des 
émissions, avec environ 10%.  
 
 
Figure 35 : Contribution de chaque type de marchandises aux émissions de GES à SEM 
 
Comme cela a déjà été évoqué, cette estimation est avant tout donnée à titre indicatif. En effet, le jeu 
de données disponible n’est pas comparable à celui utilisé pour la mobilité de personnes. Cela a mené à 
poser un certain nombre d’hypothèses susceptibles de ne pas être représentatives de la situation 
stéphanoise. Notamment, distances et chargements ont dû être estimés à partir de nombres de 
mouvements. Egalement, pour certaines catégories, des ratios issus d’études réalisées sur d’autres 
agglomérations ont été utilisés. La standardisation des études TMV pourrait permettre d’obtenir, à 
l’avenir des jeux de données satisfaisants pour réaliser l’évaluation. Au!delà de cela, la méthodologie 
mise en place préconiserait un recensement des déplacements marchandises relevant différentes 
informations : 
! motif du déplacement (marchandise transportée) ; 
! distance ; 
! mode de transport + taux de chargement, consommation de carburant. 
 
Ces différentes informations permettraient de disposer d’un jeu de données homogène et comparable 






































Cette partie a permis de présenter la méthodologie de calcul mise en œuvre et les données qu’elle 
nécessite. Le principe consiste à croiser deux types de données : 
- des données relatives aux déplacements exprimées en pkm (ou tkm) par besoin et par mode de 
déplacement ; 
- des données relatives aux bilans environnementaux des modes, qui peuvent être exprimés dans 
différentes unités. Par exemple, cela pourra être des g CO2 eq / pkm. 
Ainsi différents niveaux de résultats peuvent être obtenus. La mobilité totale peut être évaluée, mais 
chacun des besoins de déplacements peut être également isolé et évalué individuellement. Il est aussi 
possible de comparer entre eux des pkm effectuées pour différents besoins de déplacement.  
La quantification des émissions de GES pour l’agglomération de Saint!Etienne a permis de valider 
les choix méthodologiques en comparant les résultats obtenus à des données de littérature. Notamment, 
ils ont été comparés à différentes études disponibles sur la question pour différentes agglomérations. Les 
ordres de grandeur concordant permettent de juger acceptable la méthodologie mise en place. 
Des limites, avantages et conditions de généralisation de la méthodologie peuvent être avancées : 
 
• Limites inhérentes aux données  
 
Les premières limites avancées sont très souvent liées à la disponibilité de données. L’objet de ce travail 
est de fournir une quantification des impacts environnementaux de la mobilité urbaine à l’échelle des 
grandes aires urbaines de France.  
 
La source idéale de données de mobilité des personnes, à cette échelle, est donc constituée par les EMD. 
Ces enquêtes présentent l’avantage de fournir une base récente pour la plupart des grandes aires 
urbaines. Respectant un standard méthodologique, ces enquêtes sont de plus comparables entre villes 
françaises et également d’années en années. Les EMD présentent néanmoins un certain nombre de 
limites : 
- Uniquement les jours ouvrés : seuls les déplacements ayant lieu les jours ouvrés sont 
recensés par les EMD. Ces données ne sont donc pas suffisantes pour obtenir une vision 
complète de la mobilité des individus sur une année.  
- Méthodologie française : les EMD sont standardisées pour la France. La méthodologie 
présentée dans ce chapitre se base sur ces données, notamment pour le choix de la 
nomenclature des déplacements. En cas de volonté d’appliquer cette méthodologie à des cas 
d’études en dehors de la France, cela supposera donc certains ajustements (nomenclatures 
de déplacement, compatibilité aux standards EMD (taille de ville, méthodologie d’enquête, 
etc.) en cas d’étude comparative notamment).  
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- Modes de déplacements marginaux pas nécessairement fiables : un grand échantillon de 
ménages enquêtés permet d’assurer d’obtenir un jeu de données globalement représentatif 
de la mobilité des individus. Cependant, il est possible que les modes de transports très peu 
représentés n’apparaissent pas (ou encore plus marginalement) dans l’échantillon enquêté. 
Cette remarque découle d’une observation sur les données à Saint!Etienne. Par exemple, 
aucun ménage enquêté n’a déclaré utiliser les transports en commun pour se rendre à la 
crèche ou encore le deux!roues motorisé pour se rendre à l’université. S’il est envisageable 
que ces utilisations soient tout à fait marginales, le résultat nul serait tout de même à 
attribuer au choix aléatoire de l’échantillon.  
- Contrainte liée au périmètre de l’EMD : L’évaluation environnementale proposée, se basant 
sur les données des EMD, est contrainte par le périmètre d’étude de celles!ci. Il n’y a pas de 
périmètre standardisé pour la réalisation des EMD. Par exemple, à Saint!Etienne, le 
périmètre a largement augmenté entre les deux dernières enquêtes avant tout du fait de 
choix politiques. Cela rend la comparabilité entre études difficile dans le temps (bien que les 
données sur plusieurs périmètres puissent souvent être obtenues du fait du découpage en 
zones de l’aire d’étude). Cela rend également plus difficile la comparaison entre les 
agglomérations (malgré la standardisation de la méthode).  
- Peu d’information sur les paramètres d’utilisation des modes : Les EMD fournissent peu 
d’informations sur un certain nombre de paramètres, notamment ceux liés à l’utilisation des 
modes : taux d’occupation, consommations, etc.  
 
 
Pour la mobilité de marchandises, la situation est encore plus critique. Il n’existe à l’heure actuelle pas de 
standard comparable aux EMD pour la mobilité de marchandises. Les enquêtes TMV pourraient 
présenter un certain nombre d’avantages, et présenter à l’avenir une alternative intéressante. Cependant, 
ces enquêtes ne suivent pas la même logique que les EMD. Notamment, du fait d’objectifs différents (il 
s’agit surtout pour les TMV de produire une aide à la décision logistique), les données obtenues ne sont 
pas du même ordre que celles des EMD. La comparaison, et l’utilisation de ces données dans une étude 
commune n’est donc pas évidente. Dans le cadre de ce travail, nous préconiserions l’élaboration 
d’enquêtes sur les marchandises comparables aux EMD, où il serait  possible de connaître, pour 
chaque déplacement : le motif (marchandise(s) transportée(s)), la distance, le mode utilisé et certaines 
caractéristiques (taux de remplissage, consommation). Cela semble néanmoins freiné par l’aspect 
commercial du transport de marchandises. Si les personnes semblent relativement disposées à fournir 
des informations sur leurs ménages, et déplacements, les discussions avec les prestataires d’enquêtes 
logistiques relèvent la difficulté d’obtenir la même précision pour le transport de marchandises (du fait 
de la concurrence entre transporteurs en particulier). 
 
• Limites liées aux bases de données ACV   
 
 
L’étude des bases de données disponibles en ACV sur la thématique de la mobilité révèle un certain 
nombre de limites et manques (H.!J. Althaus 2011). Un certain nombre de ces limites a été levé, en 
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rendant notamment modifiables les taux d’occupation des véhicules, ou encore les consommations. 
Aucune modification n’a été cependant apportée pour l’heure à la prise en compte des infrastructures 
routières qui porte à discussion (avis d’expert) et est par endroits quelque peu opaque (règles d’allocation 
utilisées). Les résultats obtenus ont été jugés cohérents en ordre de grandeur (avis d’expert) et cette 
modélisation de l’infrastructure a donc été conservée. Cependant, dans le dernier chapitre de cette thèse, 
cette question sera abordée plus en détail, et une proposition sera faite. 
 
• Limites de l’ACV pour l’évaluation d’impacts locaux  
 
 
L’ACV permet une bonne quantification et compréhension des enjeux environnementaux globaux. En 
effet, si l’on considère un impact global (le changement climatique par exemple) pour lequel le lieu 
d’émission des polluants n’importe pas, l’ACV est un outil idéal, ayant l’avantage de considérer le cycle 
de vie complet.  
En revanche, elle se contente de donner une appréciation quantitative globale des émissions de polluants 
locaux, mais sans spatialisation. Il sera par exemple possible de comparer les émissions de particules liées 
à la mobilité de deux villes, sans pour autant conclure sur la criticité induite par celles!ci. Cette question 
de la spatialisation sera abordée plus en détail dans le dernier chapitre de ce manuscrit. 
 
• Conditions de généralisation de la méthodologie  
 
L’un des avantages apporté par l’utilisation de la version Developer du logiciel Simapro est l’évolutivité 
de la méthodologie ainsi que la possibilité de paramétrer. Les données sont renseignées dans un fichier 
Excel, lui!même relié au logiciel Simapro. Cela permet de très rapidement pouvoir modifier certains 
paramètres. En tâchant de faire coïncider ce fichier au format des exploitations des EMD, il semble 
également envisageable d’obtenir à moindre frais, une évaluation rapide des impacts environnementaux 
à partir de n’importe quelle EMD.   
 
La méthodologie a été construite pour être appliquée aux grandes aires urbaines de France, mais 
seulement, dans ce chapitre, testée sur l’agglomération stéphanoise. Cette partie propose de donner un 
certain nombre de critères et contraintes d’applicabilité de la méthode à d’autres cas que celui de Saint!
Etienne.  
- Un premier point positif, déjà avancé, est la standardisation des EMD qui assure d’avoir des 
jeux de données comparables selon les villes considérées. Notamment, la nomenclature des 
besoins, basée sur les motifs de déplacement des EMD est commune aux différentes études et 
donc utilisable en l’état dans la méthodologie.  
o Cet avantage évoqué a son pendant négatif. L’utilisation de la méthodologie sur 
d’autres cas d’études (petites aires urbaines sortant du périmètre des EMD ou villes 
étrangères) n’est pas aussi simple. Pour ce qui est des plus petites villes en France, 
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l’EDVM (Enquête Déplacements Ville Moyenne) garantit un standard, comparable aux 
EMD (la méthodologie EDVM est également standardisée par le Certu). Il semble 
donc envisageable d’adapter, à moindre frais, la méthodologie à ces villes. Pour les 
villes étrangères, en revanche, cela semble plus compliqué. Si l’élaboration d’une 
méthodologie similaire semble envisageable (en croisant des données de déplacement à 
une base de données ACV), il sera par contre difficile de comparer les résultats 
obtenus, tant que l’enquête permettant de collecter les données de déplacements n’est 
pas la même. Cependant, une comparaison entre villes des EMD et des EDVM ne 
présente pas d’intérêt particulier  . Il semble qu’une condition d’applicabilité 
directe soit de disposer de données d’EMD sur le cas souhaité (sans pour autant que 
cela constitue une condition absolue).  
- La base de données ACV « mobilité urbaine » mise au point est évolutive. Au cas par cas, elle 
pourra être enrichie des modes de transport présent dans telle ou telle ville. De plus, la 
possibilité de jouer facilement (sous Excel) sur un certain nombre de paramètres, garantit de 
pouvoir s’adapter à moindre frais à différents cas d’étude. Un certain nombre de manques ou 
limites ont été relevés. L’évolution actuelle des BDD (notamment Ecoinvent) tend à plus de 
paramétrabilité. La variabilité induite dans les résultats par de simples paramètres comme le taux 
d’occupation montre les limites d’une BDD restreinte et non paramétrable. Sur ces paramètres 
précisément, la BDD devrait soit permettre le paramétrage, soit offrir une gamme plus large de 
possibilités.    
 
Le but à terme est d’étudier la mobilité à l’échelle des grandes aires urbaines de France, celles de plus 
de 250 000 habitants. Partant du postulat qu’un cas moyen ne parviendrait pas à refléter les disparités 
possibles entre les aires urbaines, il est nécessaire de comparer différentes  villes. Pour cela, un jeu de 
variables influentes pour la mobilité a été identifié dans la littérature et renseigné en données pour les 38 
grandes aires urbaines de France. Les méthodes d’analyse factorielle des données et de classification 
hiérarchique ont ensuite été utilisées afin de proposer une typologie des aires urbaines  représentatives 
de phénomènes de mobilité a priori différents. Ainsi la partie suivante présente la proposition de 
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Les chapitres précédents ont respectivement permis de : 
- Dresser un panorama de la mobilité urbaine et de ses impacts sur l’environnement. Ce 
panorama a permis d’avancer les hypothèses de l’importance de prendre en compte deux 
notions, manquantes jusqu’à présent dans la littérature à l’échelle territoriale :  
o les impacts environnementaux ne se situent pas uniquement lors du déplacement 
(ou pour simplifier, lors de la phase d’usage des véhicules), mais tout au long du 
cycle de vie. La littérature le constate à l’échelle du véhicule, mais peu d’études 
l’analysent à l’échelle du territoire ; 
o les individus ne se déplacent pas de la même manière quel que soit le motif. Un 
déplacement va répondre à un besoin et sera influencé par la nature de ce dernier 
(choix du mode de déplacement, manière de le réaliser). Le bilan environnemental 
associé est donc potentiellement influencé également par son motif. Si c’est le cas, il 
peut être intéressant de pouvoir prioriser des actions sur les déplacements les plus 
émetteurs, s’ils présentent une marge d’amélioration possible intéressante.     
Cette partie a également permis de dresser une liste de paramètres pouvant avoir une 
influence sur la mobilité urbaine et a fortiori sur son bilan environnemental, en croisant des 
études de différentes disciplines disponibles dans la littérature (socio!démographique, 
économique, géographique).  
- Mettre en place une méthodologie d’évaluation prenant en compte les deux notions 
évoquées dans le point précédent. Cette méthodologie consiste à croiser des données de 
déplacements classées dans différentes catégories de motifs (issues des EMD) à des données 
environnementales issues à l’origine de la base de données ACV Ecoinvent et adaptées pour 
l’occasion à la mobilité en France.  
Cette méthodologie a été appliquée à l’agglomération de Saint!Etienne, dans le but de la 
tester et la valider. Cela a permis également d’obtenir un certain nombre de premiers 
résultats, sur la mobilité à Saint!Etienne. 
Le chapitre qui suit vise à appliquer la méthodologie plus largement, afin de remplir l’objectif initial 
de thèse qui ne se limite pas à l’étude d’un cas particulier, mais cherche au contraire à dresser un 
panorama plus large de la mobilité urbaine à l’échelle française. En effet, cela part du principe avancé 
que des disparités existent entre les grandes aires urbaines en France, impliquant des mobilités 
différentes et, par conséquent, des bilans environnementaux potentiellement différents également. La 
démarche pour parvenir à cela se compose de trois sous!parties : 
- Détermination de parangons d’aires urbaines : partant du principe que les résultats du cas 
d’application stéphanois ne peuvent pas être généralisés d’emblée et qu’il n’est pas possible 
d’appliquer aisément la méthodologie développée à chacune des grandes aires urbaines en 
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France, il a été décidé de regrouper entre elles les villes se ressemblant statistiquement, puis 
d’en isoler des parangons afin de leur appliquer la méthodologie d’évaluation. Pour cela, les 
méthodes d’analyses multivariées ont été utilisées, en comparant l’ensemble des grandes aires 
urbaines de France (plus de 250 000 habitants) selon un jeu de variables constitué d’après la 
liste de déterminants de la mobilité dressée dans le chapitre I. Parmi les 36 aires urbaines, 
trois classes ont été identifiées et caractérisés. La typologie se complète d’un  quatrième 
ensemble regroupant les villes ne rentrant pas dans les classes identifiées, dont 
l’Agglomération de Saint!Etienne.  
- Application de la méthodologie à une ville représentative de chaque classe, le parangon : 
devant la difficulté de créer pour chaque classe un cas fictif représentatif, il a été décidé de 
sélectionner pour chaque groupe la ville qui le représentait le mieux, le parangon. En analyse 
multivariée, il s’agit de celui étant le plus proche du centre de gravité du groupe. Ainsi, trois 
aires urbaines représentatives d’une classe particulière ont été identifiées : Bordeaux, Toulon 
et Valenciennes. Pour chacune de ces agglomérations, une collecte de données spécifique a 
été réalisée et la méthodologie appliquée.  
- Comparaison des aires urbaines étudiées : il a alors été possible de comparer les résultats des 
différentes aires urbaines retenues, suivant les indicateurs et les questions relevées sur le cas 
d’application (chapitre II). Les résultats globaux sont comparés (émissions par habitant, part 
des différents besoins de déplacement dans le total, part des modes) mais également les 
résultats discrétisés par besoin.  
Cette partie se concentrera sur la mobilité des personnes les jours ouvrés (le périmètre des EMD). 
En effet, la disponibilité actuelle de méthodes et de données ne permet pas de bâtir des scénarios 
comparables pour différents aires urbaines en matière de mobilité de marchandises. De même les 
déplacements de week!end ne sont pas collectés selon une démarche standardisée comme peuvent l’être 




















Il convient de rappeler ici que cette partie n’a pas pour objectif final de proposer une typologie 
urbaine. Dans le but d’isoler des cas a priori remarquables d’aires urbaines, pour lesquels il est 
envisageable d’obtenir des résultats intéressants dans la comparaison des bilans environnementaux, une 
approche typologique a été proposée ici. Cependant, il est jugé qu’un approfondissement serait 
nécessaire à l’établissement plus poussé de classes urbaines. Ainsi, cette partie relève ainsi également un 
manque dans la littérature de telles propositions typologiques concernant la mobilité urbaine et ses 








L’analyse multivariée a été utilisée afin de proposer une typologie d’aires urbaines. Dans cette 
partie, l’analyse multivariée est tout d’abord présentée, puis les données utilisées (variables et individus). 
Le choix a été de se limiter aux paramètres relevés influençant la mobilité en chapitre I, principalement à 
partir des publications de De Witte (2013) et Dargay (2009) étant elles!mêmes des revues de littérature 
sur le sujet. A la fin de la mise en place de cette typologie est donnée une liste de paramètres qui 
pourraient, selon nous, permettre d’améliorer cette proposition de classification. Cette étape étant un 
outil intermédiaire pour aller vers l’évaluation environnementale à proprement parler, la liste de variables 
a été limitée à celles relevées dans ces deux revues de littérature récentes. Les résultats de cette 





La grande famille des méthodes d’analyse multivariée peut se classer en deux catégories :  
- Les méthodes explicatives : elles cherchent à expliquer une partie des variables 
(dépendantes) par le reste des données (les variables indépendantes). Elles regroupent 
notamment les méthodes de régression ou d’analyse de la variance ; 
- Les méthodes descriptives : elles ont pour objet la description d’un jeu de variables (en le 
résumant ou le représentant graphiquement).  
Dans ce travail, nous nous sommes intéressés aux méthodes descriptives. En particulier, disposant d’un 
tableau de données croisant des individus (en ligne) et des variables quantitatives (colonnes), l’Analyse 
en Composantes Principales (ACP) est applicable à ce type de données (Husson et al. 2009).  
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L’ACP est utile pour un jeu de données décrit par de nombreuses variables, dont certaines peuvent être 
corrélées. L’ACP cherche alors à réduire ce nombre de variables en créant de nouvelles variables, non 
corrélées, combinaisons linéaires des variables initiales ; ces nouvelles variables descriptives sont 
appelées composantes principales (CP). D’une représentation dans un repère R0 à n dimensions (où n = 
nombre de variables), l’ACP permet de passer à un repère R1 à q dimensions, avec q ≤ n (où q = 
nombre de composantes principales). De plus, la méthode cherche à maximiser la variance sur les 
premières CP, si bien qu’un nombre réduit de CP peut être suffisant à expliquer le jeu de données. Les 
coordonnées des individus, qui étaient dans le repère R0 constituées des données collectées, peuvent être 
calculées pour le repère R1, et les individus représentés dans ce nouveau repère. La réduction du nombre 








Comme cela a été annoncé précédemment, l’objectif est l’étude de la mobilité à l’échelle des grandes 
aires urbaines françaises, soit celles de plus de 250 000 habitants. Ce seuil de 250 000 habitants a été fixé 
en suivant celui régulièrement utilisé dans les études de territoires urbains en France et notamment dans 
l’étude des transports (CERTU 2011). C’est également la limite de population à partir de laquelle 
s’applique l’obligation récente de mettre en place un plan de protection de l’atmosphère (articles L222!4 
et R222!13 du code de l’environnement). De ces aires urbaines a été exclue l’Île!de!France, considérée 
en pratique comme un cas à part dans les études de mobilité (CERTU 2011; Le Néchet & Aguilera 
2011). De même seules les aires urbaines métropolitaines ont été conservées. En tout, 36 aires urbaines 
comptaient plus de 250 000 habitants lors du Zonage en Aires Urbaines (ZAU) de 2002 (Tableau 15). 
Cette date a été prise comme référence, car cohérente avec les EMD disponibles. En effet, le dernier 
ZAU datant de 2009, toutes les aires urbaines n’ont pas fait l’objet d’EMD depuis (ou certains 
traitements des données sont encore en cours).    




Marseille – Aix Grenoble Orléans 
Lyon Rouen Clermont!Ferrand 
Lille Valenciennes Béthune 
Nice Nancy Mulhouse 
Toulouse Metz Dijon 
Bordeaux Montpellier Le Havre 
Nantes Tours Angers 
Toulon Saint!Etienne Reims 
Douai – Lens Rennes Brest 
Strasbourg Avignon Pau 
Le Mans Perpignan Caen 
Limoges Dunkerque Bayonne 
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Géographiquement, ces aires urbaines couvrent l’ensemble du territoire métropolitain de manière 
relativement homogène (Figure 36). Elles se retrouvent tout de même davantage dans la partie nord 
(60%) mais également proche des limites – frontières ou littoral – du territoire (70%).  
 




Ainsi que cela a été annoncé en début de ce chapitre, les variables retenues pour la détermination de 
la typologie d’aires urbaines sont issues de la littérature sur les déterminants de mobilité. Elles 
concernent plusieurs thèmes allant des variables sociologiques aux déterminants spatiaux. Cette partie 
dresse la liste des variables utilisées pour l’analyse, ainsi que la forme sous laquelle elles ont été collectées 
dans la littérature. Dans un souci de cohérence, la diversité des sources a été, dans la mesure du possible, 
restreinte. En effet, les méthodes d’analyse multivariée observent la manière dont se comportent les 
variables, les unes par rapport aux autres, pour l’ensemble des individus. Certains paramètres pouvant 
beaucoup évoluer avec les années, ou le périmètre retenu, il était important de limiter les sources 
utilisées et, de fait, les possibles disparités d’horizons spatiaux ou temporels. Dans un souci de 
comparabilité des cas et de cohérence aux périmètres préférentiels des EMD, les données ont été 
récoltées, dans la mesure du possible, à l’échelle de l’aire urbaine.  






La première catégorie regroupe les 19 variables socio!démographiques recensées et sélectionnées 
(Tableau 16). Afin d’apporter des éclairages complémentaires, trois variables sont plus amplement 
décrites ci!dessous : 
- Le &
	 !	 est défini en fonction du plus haut diplôme obtenu par un 
individu. La variable BEPC regroupe donc par exemple l’ensemble des individus ayant 
stoppé leurs études à l’obtention d’un BEPC.  
- Le "
!
 est renseigné par la part des familles ayant x enfants âgés de moins 
de 25 ans (x allant de 0 à 4 ou plus) en suivant les catégories déterminées par le 
recensement de population (INSEE 2009). 
- La 

 est donnée en nombre moyen de véhicules par individu du 
ménage. Il est courant dans la littérature de la voir exprimée en nombre de ménages 
possédant au moins x voitures, la part des individus motorisés par tranche d’âge ou encore 
en nombre moyen de voiture par ménage. L’unité retenue ici a été celle la plus relevée dans 
les rapports publics d’EMD.  
Tableau 16 : Déterminants sociaux!démographiques de la mobilité urbaine 
M"
 3 E 	

REV Revenu moyen net des habitants de l’aire urbaine (AU) Euros Fiches INSEE 
AGE Age moyen des habitants de l’AU Années Fiches INSEE 
AUCDIPL Part des non!diplômés % de population Fiches INSEE 
CEP Part des diplômés du certificat d’études primaires % de population Fiches INSEE 
BEPC Part des diplômés d’un BEPC % de population Fiches INSEE 
CAPBEP Part des diplômés d’un CAP ou BEP % de population Fiches INSEE 
BAC Part des bacheliers % de population Fiches INSEE 
ENSSUPC Part de diplômés de l’enseignement supérieur court (< BAC+5) % de population Fiches INSEE 
ENSSUPL Part de diplômés de l’enseignement supérieur long (> BAC+5) % de population Fiches INSEE 






CHOM Taux de chômage % des 15!64 ans Fiches INSEE 
ZEROENF Part des familles sans enfant % des foyers Fiches INSEE 
UNENF Part des familles à un enfant % des foyers Fiches INSEE 
DEUXENF Part des familles à deux enfants % des foyers Fiches INSEE 
TROISENF Part des familles à trois enfants % des foyers Fiches INSEE 
QUAENF Part des familles de quatre enfants et plus % des foyers Fiches INSEE 





MAIS Part des individus vivant en maison % des logements Fiches INSEE 
APPART Part des individus vivant en appartement % des logements Fiches INSEE 






La deuxième catégorie regroupe 15 variables spatiales (Tableau 17). De manière analogue au 
paragraphe précédent, des informations complémentaires sur les variables sont tout d’abord données.  
- Pour les 0 	 "	 (ACCESBUS) 
 	1 	
 2E (ACCESRAIL), le nombre 
moyen de ligne par unité de surface a été calculé. Il a ainsi été considéré que plus ce 
nombre est élevé, plus le réseau est (en moyenne) maillé et par conséquent, plus la 
disponibilité en TCU est élevée. Les données proviennent de diverses sources 
d’information sur les réseaux des aires urbaines étudiées (rapports annuels des exploitants, 
rapports des Observatoires Régionaux des Transports (ORT), EMD, requêtes aux 
exploitants ou collectivité par email, rapports de l’Union des Transports Publics (UTP)). 
Ces sources sont indiquées « diverses » dans le Tableau 17. Quelques exemples de sources 
utilisées sont donnés ici (AudaB 2008; Epures 2010; CERTU 2011; Siturv 2012)). Dans la 
mesure du possible, elles ont été collectées pour les années 2009!2010, à l’échelle de l’aire 
urbaine (cohérences temporelle et spatiale avec les autres données). Cette variable ne met 
cependant pas en évidence les inégalités sur un même territoire, puisqu’elle considère un 






2E ont été récoltées grâce aux mêmes 
sources diverses que celles citées au point précédent. Ont été retenues la longueur totale du 
réseau, le nombre de voyages annuels par habitant et le nombre de places!kilomètre 
offertes (pko) qui se calcule en multipliant le nombre annuel de kilomètres commerciaux 




 est renseigné en termes de pourcentage de surface, en 
prenant pour base les catégories définies dans la base de données européenne d’occupation 
biophysique des sols : Corine Land Cover (EEA 2007). Elle est complétée, en France, par 
le Service de l’Observation des Statistiques du Commissariat Général au Développement 
Durable (CGDD) du Ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de 
l’Energie (MEDDE). Les données retenues sont celles diffusées au travers de fiches 






a été évaluée à partir des données de l’Enquête 
Stationnement réalisée par le CERTU en 2005 sur 166 villes en France dont les données 
ont été rendues disponibles en 2009 sous la forme de CD!ROM (CERTU 2009). Deux 
indicateurs ont été renseignés : le nombre de places de parking payantes sur voiries et celui 









Tableau 17 : Déterminants spatiaux de la mobilité urbaine 
M"
 3 E 	






SUP Superficie de l’aire urbaine km² Fiches CGDD 
ACCESBUS Accès au réseau de bus 
Nombre moyen de 
ligne de bus par 
km² 
Diverses 
ACCESRAIL Accès aux réseaux de tram ou métro 
Nombre moyen de 
ligne de TC guidé 
par km² 
Diverses 
TISURBCONT Part du tissu urbain continu % de la superficie totale Fiches CGDD 
TISURBDISC Part du tissu urbain discontinu % de la superficie totale Fiches CGDD 
AUTSOLART Part des autres sols artificialisés % de la superficie totale Fiches CGDD 
AGRI Part des territoires agricoles % de la superficie totale Fiches CGDD 
BOIS Part des espaces verts ou boisés % de la superficie totale Fiches CGDD 
ZHEAU Part des zones humide ou des plans d’eau % de la superficie totale Fiches CGDD 








LONGRES Longueur totale du réseau de TC Km Diverses 
VOYHAB Nombre de voyages par habitant en TC voy/hab Diverses 
PKO Places kilomètres offertes en TC 
Nombre annuel de 
places de TC par 








Enfin, la troisième catégorie regroupe 10 variables dites propres aux trajets ( 
Tableau 18). De manière analogue au paragraphe précédent, des informations complémentaires sur 
les variables sont tout d’abord données. 
- Le 5 !	 ?
 
 2E provient de divers documents (les mêmes que les 
informations sur le réseau présentées dans la partie précédente (rapports annuels des 
exploitants, rapports des Observatoires Régionaux des Transports (ORT), EMD, requêtes 
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aux exploitants ou collectivité par email, rapports de l’Union des Transports Publics 
(UTP)). 
 
Tableau 18 : Déterminants propres aux trajets 
M"
 3 E 	

DOMTRAV Part des déplacements domicile!travail % des déplacements EMD 
DOMETUDES Part des déplacements pour l’école et les études % des déplacements EMD 
ACHATS Part des déplacements pour les achats % des déplacements EMD 
AUTRESDEP Part des autres déplacements % des déplacements EMD 
DISTMOY Distance moyenne d’un déplacement Km EMD 
DUREEMOY Durée moyenne d’un déplacement min EMD 
COUTTCU Coût d’un ticket de TC Euros Diverses 
TEMP Température °C Météo France 
PREC Précipitations mm Météo France 







L’ACP a été réalisée à l’aide du logiciel SPAD dans sa version 4 sur la matrice centrée!réduite. Centrer et 
réduire la matrice permet de mettre l’ensemble des variables observées sur un même point d’égalité ; 
c'est!à!dire que la grandeur relative des variables et leur variance propre n’auront pas plus de poids que 










III.1.3.5.1.1 Les variables 
Les variables ont été ici représentées dans le plan factoriel constitué des deux premières CP et 
représentant 42% de l’inertie cumulée (Figure 37)42. Plus le cosinus entre deux variables est faible, plus 
elles sont corrélées. C’est le cas par exemple des variables LONGRES (longueur du réseau) et PKO 
(places!kilomètre offertes). Plus la coordonnée d’une variable est élevée selon un axe, plus elle contribue 
à la formation de celui!ci (comme la variable QUAENF pour l’axe CP1).  
                                                     
42 Les représentations des variables dans les plans factoriels (CP1 ; CP3) et (CP2 ; CP3) sont disponibles en annexe 




Figure 37 : Représentation des variables dans le plan factoriel (CP1 ; CP2) 
  
Les variables contribuant le plus à l’axe CP1 ont été relevées en deux catégories : les contributions  
négatives et positives (Tableau 19). Seules celles ayant une coordonnée supérieure à 0,6 en valeur 
absolue ont été conservées. Cependant, celles ayant une coordonnée comprise entre 0,5 et 0,6 sont 
également indiquées entre parenthèses.  
L’axe 1 reflète une opposition pour le niveau d’éducation entre des populations ayant, en moyenne, 
une proportion moins importante de titulaires de diplômes de l’enseignement supérieur (ENSSUPC et 
ENSSUPLG) et de bacheliers (BAC), contre d’autres ayant plus de non diplômés (AUCDIPL) ou de 
personnes s’étant arrêtées au certificat d’études primaires (CEP) (et dans une moindre mesure au CAP 
ou BEP (CAPBEP). Le faible niveau d’éducation moyen est associé à un plus fort taux de chômage 
(CHOM) et un revenu moyen moins élevé (REV). La part des déplacements pour raison professionnelle 
(DOMTRAV) est moins importante, compensée par celles des autres déplacements (AUTRESDEP) 
(hors travail, études et achats). Les populations se caractérisent également par des ménages plus 
nombreux (plus de familles à 3 enfants ou plus (TROISENF et QUAENF)). Géographiquement, le 
territoire se caractérise par des parts plus importantes pour les autres sols artificialisés (AUTSOLART) 
(marqués par la place de l’industrie notamment) et un tissu urbain discontinu (TISURBDISC) 
(représentatif d’une multiplication des pôles urbains distincts) au détriment des espaces verts et boisés 
(BOIS), cela sur des aires urbaines de faible superficie (SUP). Pour les logements, la part de maisons 
individuelles (MAIS) est plus importante que la moyenne, alors que celle des appartements (APPART) 
est plus faible. 
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Enseignement supérieur long Foyers avec 4 enfants et plus 
Enseignement supérieur court Taux de chômage 
Revenu Part des autres sols artificialisés 
Baccalauréat Part des non diplômés 
Proportion d’appartements Part des titulaires d’un CEP 
Superficie de l’aire urbaine Part du tissu urbain discontinu 
(Part des déplacements domicile!travail) Part de maisons 
(Part des espaces verts ou boisés) (Part des autres déplacements (hors travail, 
études, achats)) (Nombre de places de parking payantes) (Foyers avec 3 enfants) 
(Durée moyenne d’un déplacement) (Part des titulaires d’un CAP ou BEP) 
 
III.1.3.5.1.2 Les individus (aires urbaines) 
De manière analogue à la représentation des variables, les coordonnées des individus selon chaque 
axe sont observées afin de déterminer ceux qui leur sont corrélés. Sont retenus car jugés significatifs ici 
les individus dont la coordonnée sur l’axe est plus grande que la racine carrée de la première valeur 
propre, ici : √10,73 = 3,27 (Tableau 20). Ces individus ont été représentés dans le plan factoriel (CP1 ; 
CP2), avec en vert, ceux contribuant positivement à CP1 et en rouge ceux contribuant négativement 
(Figure 38). Des renseignements sur les variables associées, organisées par thèmes ont également été 
indiqués. Le diamètre des points représentant les individus est de taille proportionnelle à leur 
contribution à l’inertie des deux axes constituant le plan factoriel.   
 










L’axe 1 permet, au regard des contributions positives, de regrouper 5 aires urbaines qui se situent 
toutes dans la région Nord!Pas!de!Calais. Elles sont mises en opposition à quatre villes de la partie Sud 
de la France, toutes au!dessus de la médiane en termes de population, parmi les 36 individus de 
l’échantillon.    





Figure 38 : Représentation des individus dans le plan factoriel (CP1 ; CP2) 








III.1.3.5.2.1 Les variables 
De même que pour l’axe 1, les variables contribuant à l’axe CP2 sont relevées (Tableau 21).  




Places kilomètres offertes (PKO) par les TCU Foyers sans enfants 
Voyages par habitant en TCU Age moyen  
Foyers avec 2 enfants (Titulaires d’un BEPC) 
Longueur du réseau de TCU  
Accessibilité aux TCU (hors bus)  
Coût du ticket de TCU  
(Foyers avec 3 enfants)  
(Places de stationnement payant sur voirie)  
(Nombre de places de parking payantes)  
 
L’axe 2 montre une opposition entre des ménages en moyenne plus âgés et sans enfant à charge. 
Une part importante de ces derniers se sont arrêtés au BEPC en terme d’éducation. A l’opposé sont 
observés des ménages ayant en moyenne de 2 à 3 enfants. Cette catégorie se distingue par une bonne 
qualité du réseau de TCU (PKO, longueur du réseau, accessibilité) se traduisant par une utilisation plus 
importante par habitant, malgré un coût du ticket en moyenne plus élevé. Un nombre important de 
places de stationnement est également relevé.    
III.1.3.5.2.2 Les individus  
De manière analogue à la représentation des variables, les coordonnées des individus selon chaque 
axe sont observées afin de déterminer ceux participant à leur construction (Tableau 22).  










L’axe 2 permet, au regard des contributions positives, de regrouper 5 aires urbaines qui se 
situent toutes dans la partie Sud de la France. A noter que les trois aires urbaines suivantes, pour les 
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coordonnées positives suivent aussi cette règle géographique : Nice, Clermont!Ferrand et Avignon. Les 
trois aires urbaines contribuant négativement à l’axe 2 ont la particularité d’appartenir aux dix aires 
urbaines les plus peuplées de l’échantillon. Elles sont d’ailleurs suivies d’autres agglomérations suivant 






III.1.3.5.3.1 Les variables 
De même les variables contribuant à l’axe CP3 sont relevées (Tableau 23).  




Ensoleillement moyen annuel Part de territoires agricoles 
Température moyenne annuelle Parité 
Foyers avec un enfant unique (Titulaires d’un CAP ou BEP) 
(Chômage)  
(Densité de population)  
(Part du tissu urbain continu)  
(Part d’espaces verts ou boisés)  
L’axe 3 met en avant des aires urbaines bénéficiant d’un climat en moyenne ensoleillé et chaud. 
La population comprend une part importante de familles à enfant unique. Les aires urbaines sont plutôt 
denses avec une part importante de tissu urbain continu, malgré une part également importante 
d’espaces verts ou boisés. Enfin, le taux de chômage est assez élevé par rapport à la moyenne. A 
l’opposé se trouvent des aires urbaines ayant une part forte de territoires agricoles. Ces aires urbaines 
s’approchent d’avantage de la parité (avec plus d’hommes que la moyenne). Enfin, elles comptent une 
part plus importante de titulaires d’un CAP ou BEP.  
III.1.3.5.3.2 Les individus  
De manière analogue à la représentation des variables, les coordonnées des individus selon chaque 
axe sont observées afin de déterminer ceux participant à leur construction (Tableau 22).  
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Il se trouve que l’axe 3 oppose des aires urbaines du Sud (et plutôt Sud!Est) de la France à des 
aires urbaines du Nord!Ouest de la France. Les aires urbaines contribuant également positivement à 
l’axe sont d’ailleurs Nantes, Caen et Angers. Ces regroupements spatiaux sont d’autant plus étonnants 















Cette partie vise à concrétiser la proposition de typologie d’aires urbaines découlant des résultats 
d’ACP. Elle propose pour cela d’appliquer une Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) aux 
composantes principales identifiées. Il est important de rappeler ici que les résultats de cette CAH ne 
constituent pas une fin en soit. Pour ce travail de thèse, le but de cette partie est bien d’identifier des 
aires urbaines potentiellement différentes et dont la comparaison de l’application de la méthotologie 
d’évaluation augure des résultats parlants.  
L’observation des axes et de leurs contributeurs permet certains premiers rapprochements entre 
individus sur les critères observables pour ces axes. Cependant, afin de ne pas oublier d’information, il 
est important de considérer le nombre d’axes permettant de maximiser l’inertie prise en compte. Dans le 
cas contraire, le risque est, par exemple, de regrouper tous les individus contributeurs de l’axe 1 alors 
que l’un d’eux pourrait potentiellement être davantage contributeur pour un autre axe. A titre d’exemple, 
l’aire urbaine de Perpignan apparaît dans l’explication des axes 2 et 3 (Tableau 22 ; Tableau 24).  
Les méthodes de classification vont permettre de regrouper les individus proches. Elles laissent le 
choix du nombre d’axes à considérer. La Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) utilise les 
résultats de l’ACP et cherche à regrouper entre eux les individus les plus proches (en distance 
euclidienne) dans l’espace multi!dimensionnel constitué par les composantes principales. Ici, cette 
méthode a été utilisée sur l’ensemble des composantes principales, afin de considérer toute l’inertie 
portée par les axes. Pour rappel, la distance entre les aires urbaines A et B s’exprime ainsi :  
;   	   , ù			 	!"#		$,	 
	, … , 		, … , 	 	&#é	#(&)*					+	 ,(+&		$	 
Cette méthode de classification permet d’identifier cinq classes et leurs particularités. Le 
dendrogramme (Figure 39) permet de visualiser ces cinq groupes. Il est à noter que l’agglomération de 
Saint!Etienne apparaît dans les aires urbaines du dernier groupe et peut donc être utilisée comme 
représentante de ces aires urbaines. 


















Cette partie présente les caractéristiques de la typologie obtenue et également représentée 
géographiquement (Figure 40). Il est intéressant de remarquer une répartition géographique des classes 
bien qu’aucune variables strictement géographique n’ait été utilisée pour l’ACP (de type coordonnées).  
 
 
Figure 40 : Représentation géographique des classes d’aires urbaines  
 
Il se trouve que la classe 1 regroupe des villes du Sud!Est de la France (Tableau 25). Elles sont 
caractérisées par une météo favorable (jours d’ensoleillement et températures élevés). Les ménages se 
distinguent par leur moyenne d’âge plus élevée que la moyenne, et un nombre d’enfants à charge peu 
élevé (reflétant la forte part de retraités dans ces villes). Les diplômes les plus représentés sont le BEPC 
et le BAC. En revanche le taux de diplômes professionnels est peu élevé. La surreprésentation du BEPC 
et du BAC peut notamment s’expliquer par l’âge élevé de la population. En effet, les diplômés de 
l’enseignement supérieur sont moins représentés dans ces catégories, au profit de ceux s’étant arrêtés au 
BEPC ou au BAC (INSEE 2011). Enfin, le territoire se caractérise par une part importante d’espaces 
boisés ou verts, au détriment des terres agricoles, sous!représentées. Ces aires urbaines seront appelées 
dans la suite du travail « villes du Sud!Est ».  
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Marseille!Aix Espaces boisés et verts 
Montpellier Age moyen 
 Familles à 1 enfant 
 BAC 
 Corrélations négatives 
 CAP et BEP 
 Territoires agricoles 
 Parité 
 
La classe 2 regroupe des individus ayant la particularité d’appartenir aux plus grandes aires urbaines 
de l’échantillon considéré (Tableau 26). En termes de superficie tout d’abord (variable qui apparaît 
contribuer le plus à la caractérisation du groupe). Mais également en termes de population puisqu’elles se 
placent respectivement aux 2ème, 6ème, 5ème et 11ème places sur les 36 aires urbaines considérées. Les 
services liés aux transports y sont particulièrement développés, avec un nombre de pko élevé, un bon 
niveau d’accessibilité au bus, mais aussi, un nombre important de places de stationnement. Les diplômés 
de l’enseignement supérieur y sont bien représentés, au contraire des détenteurs d’un certificat d’études 
primaires. Enfin, la proportion de familles à deux enfants (proche de la moyenne nationale) est plus 
importante. Dans la suite du travail, les aires urbaines de cette classe seront appelées « grands pôles 
régionaux ».  





Bordeaux Corrélations positives 
Grenoble Superficie 
Toulouse Enseignement supérieur long 
Lyon Parking public payant 
 Places kilomètres offertes 
 Accessibilité au bus 
 Familles à 2 enfants 
 Enseignement supérieur court 
 Places payantes sur voirie 
 Corrélations négatives 
 CEP 
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 La classe 3 regroupe des villes du Nord de la France, dont il se trouve qu’elles sont toutes situées en 
région Nord!Pas!de!Calais (Tableau 27). Les ménages se caractérisent par un nombre important 
d’enfants (forte représentation des familles à 3 enfants et plus contre peu de familles sans enfants). Le 
niveau de diplôme des habitants est plutôt bas en moyenne avec une forte représentation des titulaires 
d’un CEP et des non diplômés, contre peu de bacheliers ou de titulaires d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur. En conséquent, le taux de chômage est relativement élevé et le salaire moyen est bas. Le 
territoire est caractérisé par une forte densité de population, malgré une part importante de maisons 
(contre celle d’appartements). Cela se traduit par une faible part d’espaces verts ou boisés. La part des 
autres sols artificialisés est importante, représentative de l’implantation industrielle importante dans la 
région. Enfin les activités de déplacement professionnels et pour achats sont plutôt faibles par rapport à 
la moyenne. Ces aires urbaines seront nommées « villes du Nord » dans la suite.  





Valenciennes Corrélation positive 
Béthune Familles à 4 enfants et plus 
Dunkerque Tissu discontinu urbain 
Douai!Lens Chômage 
Lille Densité 
 Autres sols artificialisés 
 Familles de 3 enfants 
 CEP 
 Autres déplacements 
 Maisons 
 Aucun diplôme 
 Corrélation négative 
 Espaces verts ou boisés 
 BAC 
 Superficie 
 Déplacements pour les achats 
 Enseignement supérieur long 
 Famille sans enfant 
 Déplacements domicile!travail 
 Appartements 
 Enseignement supérieur court 
 Revenu 
 
 La classe 4 regroupe des aires urbaines caractérisées par une part importante de familles sans 
enfants, et peu de familles nombreuses, comparé à la moyenne (Tableau 28). L’âge moyen est élevé et le 
niveau de diplôme bas. Enfin, le taux de motorisation est plus important que la moyenne, ce qui peut 
être notamment attribué à un développement faible de l’offre en TC. Ces aires urbaines ont été 
qualifiées de « villes vieillissantes ».  
Chapitre III – Identification de parangons d’aires urbaines et application de la méthodologie d’évaluation à différents cas  
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Limoges Corrélations positives 
Clermont!Ferrand Familles sans enfant 
Pau Motorisation 
Tours Age moyen 
Bayonne Corrélations négatives 
 Aucun diplôme 
 Famille de 4 enfants et plus 
 Famille de 3 enfants 
 
 La dernière classe regroupe toutes les aires urbaines qui ne rentrent pas dans l’un des quatre 
premiers groupes (Tableau 29). Le choix de s’arrêter à 5 classes est arbitraire et ce dernier groupe aurait 
probablement pu être à nouveau divisé. Cependant, ces différentes agglomérations partagent certaines 
caractéristiques. Elles appartiennent tout d’abord pour la majorité à la partie Nord de la France.  Les 
conditions météorologiques y sont moins agréables que la moyenne, avec moins de jours 
d’ensoleillement annuel et des températures moyennes inférieures. Les territoires agricoles y sont plus 
présents en moyenne. Enfin, la part des diplômés professionnels (CAP et BEP) est plus importante que 
la moyenne, celle de ceux s’arrêtant au BEPC l’est moins.  





Nancy Corrélation positive 
Metz CAP et BEP 
Orléans Territoires agricoles 
Rouen Corrélation négative 




Le Mans   
Dijon   
Strasbourg   
Rennes   
Le Havre   
Brest   
Nantes   
Mulhouse   
 


















Devant la difficulté de créer un jeu de données fictif, représentatif de chaque classe, il a été décidé de 
traiter un cas réel, témoin du groupe d’aires urbaines. Ainsi l’application s’est portée sur les trois 
premières classes identifiées par la CAH : les villes du Sud!Est, les grands pôles régionaux et les villes du 
Nord. Pour chacune de ces classes, la ville la plus représentative est choisie en utilisant la notion de 
centre de gravité. Pour chaque classe, la position du centre de gravité des individus la composant est 
calculée. Ce centre de gravité aurait constitué le cas fictif représentatif idéal si la construction d’un jeu de 
données avait été possible. Pour s’en approcher, l’aire urbaine la plus proche du centre de gravité de la 
classe (distance euclidienne) est choisie pour être étudiée. Les aires urbaines sélectionnées sont donc : 








Trois aires urbaines ont donc été retenues, représentatives des classes identifiées : Valenciennes, 










L’aire urbaine de Valenciennes comptait, en 2009, 366 990 habitants, répartis en 90 communes 
(Capot et Rodriguez 2011). Elle s’étend sur 761 km² dans la région Nord!Pas!de!Calais, et plus 
précisément dans le département du Nord. Elle est frontalière à la Belgique.  
Le réseau de transports en commun à Valenciennes (réseau Transvilles) est géré par le SITURV 
(Syndicat Intercommunal pour les Transports Urbains de la Région de Valenciennes, regroupant 75 
communes). Le PTU ne correspond donc pas exactement au périmètre de l’aire urbaine, avec 593 km² 
couverts (environ 80% de la superficie totale). L’exploitation est déléguée à une entreprise privée.  Le 
réseau se compose de 36 lignes d’autobus urbain ainsi qu’une ligne de tramway de 18 kilomètres de long. 
Chaque année, 19 millions de voyages sont réalisés en moyenne sur le réseau de TCU pour environ 9 
millions de kilomètres parcourus. Il est à remarquer que la distance moyenne d’un déplacement est 
relativement courte (cette remarque est valable pour l’ensemble des aires urbaines étudiées). Cette courte 
distance peut s’expliquer tout d’abord par le fait que tous les individus de l’aire urbaine sont interrogées 
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(certains ayant une mobilité moindre et courte distance, notamment les personnes âgées). Elle peut 
s’expliquer également du fait que les déplacements longue distance sont exclus du périmètre et seule la 
mobilité dite locale est prise en compte. 170 autobus (dont 70 articulés) et 21 rames de tramway assurent 




La voiture apparaît comme le mode le plus utilisé avec 65% des déplacements (dont 47% en tant que 
conducteur) (Figure 41). Elle est suivie par la marche à pied (24%) et les autres modes, dont les 
utilisations sont plus marginales (tramway, bus et vélo à 2%).  
Pour les motifs, c’est celui  « à destination du domicile » qui est le plus réalisé (voir chapitre II à 
propos de la nomenclature utilisée) (Figure 42). Viennent ensuite les déplacements professionnels (à 
noter qu’ils occupent une place légèrement moins importante à Valenciennes, fait que l’on peut 
rapprocher au fort taux de chômage) puis, les visites aux proches, l’accompagnement (ou la reprise) 
d’une autre personne et les achats.  
Les déplacements à Valenciennes sont présentés, du point de vue des modes utilisés (Figure 41) et 
des motifs de déplacement (Figure 42). Ceux représentant les déplacements des autres aires urbaines 
sont disponibles en annexe 9.  
 





















Conducteur de voiture particulière































L’aire urbaine de Toulon comptait, en 2009, 605 366 habitants, répartis en 39 communes (Barrett et 
al. 2011). Elle s’étend sur 1200 km² dans la région PACA, et plus précisément sur deux départements : le 
Var et les Alpes de Haute Provence.  
Le réseau de transports en commun à Toulon (réseau Mistral) est géré par la RMTT (Régie Mixte des 
Transports Toulonnais). Le réseau Mistral ne dessert que 12 communes, pour 300 km² couverts. 
L’exploitation est déléguée à une entreprise privée.  Chaque année, 23 millions de voyages sont réalisés 




Les déplacements sont décrits sur les graphiques disponibles en annexe 9 sur le modèle de ceux de 
Valenciennes. Le véhicule particulier est largement utilisé (62% des déplacements), suivi de la marche à 
pied (28%). Pour les modes, c’est surtout la part relativement importante de déplacements réalisés en 









L’Aire urbaine de Bordeaux comptait, en 2009, 1 105 257 habitants, répartis en 192 communes 
(Scarabello 2011). Elle s’étend sur 3 900 km² dans le département de la Gironde.   
Le réseau de transports en commun à Bordeaux se compose de 3 lignes de tramway (78 km) et 76 
lignes de bus. Chaque année 100 millions de voyages sont réalisés dans les 74 rames de tramway ou 409 
autobus recensés. Le PTU correspond à celui de la Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB) 




Les déplacements sont décrits sur les graphiques disponibles en annexe 9 sur le modèle de ceux de 
Valenciennes. La particularité la plus remarquable est la forte utilisation du tramway à Bordeaux (6% des 
déplacements) et par conséquent des TCU (autour de 10%).  
 
 





Cette partie donne plusieurs résultats sur l’application de la méthodologie à différents cas urbains. 
Dans un premier temps, elle se focalise sur les émissions de GES, en donnant à la fois des résultats à 
l’échelle globale (comparaison des émissions entre les aires urbaines ou entre leurs habitants au regard de 
certains paramètres (part d’automobile, types de carburants représentés)). Ensuite, elle compare les 
bilans GES pour une pkm parcourue dans chacune des aires urbaines, en fonction du besoin de 
déplacement. Il est alors possible d’évaluer pour chaque aire urbaine, les potentiels de réduction des 
émissions de GES pour chaque besoin, en fonction de celles observées pour les autres cas. Un focus est 
ensuite fait sur certains besoins de déplacements à fort potentiel de réduction. Enfin, d’autres indicateurs 
d’impact potentiel (IMPACT 2002+) ainsi que quelques flux de polluants sont évalués, de manière 











Cette partie propose, dans un premier temps quelques résultats généraux sur les émissions de GES 
dans les quatre aires urbaines étudiées (Saint!Etienne et les trois aires urbaines représentant les classes 
identifiées). A noter qu’afin de dresser des résultats par typologie, il serait nécessaire d’appliquer la 
méthodologie à d’autres aires urbaines de chaque classe. Cela permettrait, en plus d’observer l’écart!type 
interclasse d’avoir une appréciation de l’écart!type intra!classe. La deuxième remarque est que ces 
premiers résultats sont à relativiser du fait qu’ils concernent les émissions de GES uniquement. En effet, 
il est envisageable que les résultats diffèrent pour d’autres indicateurs environnementaux. Cela sera mis 
en avant dans la suite avec des considérations sur d’autres indicateurs.  



























































 213 023 153 345 985 616 2,4 
L
	1 776 896 462 881 024 882 3,4 
	 516 205 752 574 898 898 3,4 
  
On remarque tout d’abord une différence notable concernant les émissions de GES par an et par 
habitant entre les quatre agglomérations, avec une différence de presque 50% entre Valenciennes (le 
minimum) et Toulon (le maximum) (Tableau 30).  
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Ces différences notables observées entre les aires urbaines pourraient s’expliquer par la distance 
totale parcourue, par an et par habitant. Le Tableau 31 le confirme en partie, mais il apparaît qu’un 
habitant de l’aire urbaine toulonnaise n’est pas celui qui effectue la plus longue distance annuelle 
(Tableau 31) ; en effet, un habitant de l’aire urbaine de Bordeaux parcourt la plus longue distance 
annuelle. De plus, il n’existe pas la même différence entre les distances annuelles parcourues qu’entre les 
émissions de GES. Si minimum et maximum se différencient d’un facteur 1,5 pour les émissions, les 
habitants de Bordeaux parcourent « seulement » 1,3 fois plus de pkm par jour que ceux de Valenciennes 
(le minimum). Ainsi, les émissions moyennes de GES pour une pkm parcourue diffèrent d’une aire 
urbaine à l’autre. Ce point est cependant à nuancer du fait que la différence entre les facteurs 1,5 et 1,3 
n’apparaît pas significative et qu’ici, l’incertitude n’a pas été considérée (point sur lequel un retour sera 
fait dans la suite).       
 


















































 213 023 153 1 258 308 697 3 637 0,169 
L
	1 776 896 462 4 336 378 230 4 922 0,179 
	 516 205 752 2 801 891 492 4 874 0,184 
 
 
L’observation des parts modales des différents moyens de transport dans les quatre agglomérations 
sélectionnées montre tout d’abord une place de la voiture relativement similaire selon les cas (Figure 43). 
Cependant, le Tableau 32 montre que les émissions de CO2 à la pkm ne semblent pas être corrélées à la 
part modale d’automobile, ni d’ailleurs à celles, additionnées, des modes de transport à combustion 
interne.  




Figure 43 : Répartitions modales (tous modes) dans les quatre aires urbaines étudiées 
  






































 81,4% 3,7% 94,6% 0,169 
L
	1 79,0% 2,6% 87,2% 0,179 
	 82,3% 4,3% 91% 0,184 
 
 
En observant de plus près la flotte automobile, le Tableau 33 montre que la part de motorisation 
diesel est sensiblement différente selon les aires urbaines étudiées (Tableau 33). Une part des disparités 
de résultats peut donc être portée par ces différences de motorisation. L’aire urbaine de Valenciennes, 
ayant les émissions de GES par pkm les plus faibles compte une part plus importante que les autres de 
diesel dans sa flotte, en moyenne moins émetteur de CO2.  




















Deux!roues à moteur (>50 cm3)



















































 64% 35% 1% 0,169 
L
	1 54% 45% 1% 0,179 
	 48% 51% 1% 0,184 
 
En considérant une flotte automobile identique pour toutes les agglomérations (60% de 
diesel correspondant environ à la moyenne française) et en laissant le reste des données 
inchangées, la modification des résultats à la pkm montre l’influence de ce paramètre (Tableau 
34). Ainsi, une part de la disparité est expliquée par la proportion de diesel dans la flotte.  











































 60% 40% 0% 0,173 
L
	1 60% 40% 0% 0,178 
	 60% 40% 0% 0,181 
  
Le tracé de la courbe de la fonction de la répartition diesel/essence permet d’apprécier 
la corrélation entre part d’essence et émissions de GES par pkm (Figure 44). Une variation de la 
part de diesel de 50 à 66% induit une différence de 7 g CO2 eq par pkm (suivant une relation 
quasi linéaire). Cette variation, répercutée sur l’ensemble des déplacements représente, pour 
l’aire urbaine de Bordeaux, 24 000 t CO2 eq. Cette remarque sur le type de carburant est à 
relativiser du fait de la présentation unique de l’indicateur émissions de GES. En effet, une 
évolution inverse pourra être observée sur d’autres indicateurs (ex : NOx (Figure 45)).  































































































Les résultats précédents montrent une différence en termes d’émissions de GES relativement faible 
pour une pkm parcourue dans chacune des aires urbaines étudiées. Avec 169 g CO2 eq par pkm, 
Valenciennes est l’aire urbaine s’éloignant le plus de la moyenne (mais uniquement de 6%). La 
répartition de la mobilité urbaine par besoins permet de dépasser ce regard global sur les déplacements 
en tachant de déterminer si des différences notables, des particularités, peuvent apparaître sur certains 
besoins spécifiques pour certaines aires urbaines. Ces particularités peuvent constituer le signe d’une 
marge de manœuvre possible pour réduire les émissions liées à certains besoins. La différence à la 
moyenne a donc été calculée pour chaque aire urbaine et pour chaque besoin (Tableau 35).  
Tableau 35 : Différence à la moyenne pour les émissions de GES par pkm, par aire urbaine et par besoin de déplacement. En 
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Les résultats montrent six valeurs s’éloignant à plus de 20% de la moyenne pour le besoin. Le plus 
gros écart!type s’observe sur le besoin « trajet vers l’université ou la grande école ». Ces trajets sont 
particulièrement émetteurs à Toulon et très peu à Bordeaux. A Saint!Etienne, ils le sont également 
moins qu’en moyenne.  
III.2.2.2.1.1 Trajets vers l’université ou les grandes écoles 
Toulon se distingue des autres aires urbaines par une part importante de ces trajets vers l’université et 
les grandes écoles réalisée en voiture (plus de 75% des pkm) (Figure 46). Du fait de l’absence 
d’alternative dans l’aire urbaine toulonnaise, le bus suit l’automobile en termes de pkm réalisées. En tout, 
94% des pkm sont réalisées par des modes de transports à combustion interne (automobile, autobus, 
autocar, deux!roues motorisés). Pour chacune des autres aires urbaines, la part modale automobile est 
comparable et de l’ordre de 45% des pkm. La différence se fait donc sur les autres parts modales. Dans 
l’aire urbaine de Bordeaux, le tramway occupe une très large part de ces déplacements, laissant 
seulement 8,5% des trajets au bus (le deuxième mode de transport globalement émetteur de GES) 
contre 12 à 14% respectivement pour Valenciennes et Saint!Etienne. Cette importante utilisation du 
tramway à Bordeaux suit la tendance remarquée pour l’ensemble des déplacements et s’explique 
notamment par la qualité du réseau de tramway dans l’aire urbaine et la bonne desserte qu’il offre.  
Il est intéressant de noter également la forte représentation des trajets SNCF dans la répartition 
modale des déplacements vers l’université pour l’aire urbaine valenciennoise. Deux hypothèses, tirées de 
l’EMD valenciennoise peuvent expliquer ce recours supérieur au train. Tout d’abord, l’EMD avance 
l’hypothèse d’une forte attractivité de l’agglomération lilloise pour les étudiants et jeunes diplômés du 
supérieur (Siturv 2012). Ensuite, Valenciennes compte une part relativement faible d’appartements 
contre une part importante de maisons individuelles. Ce type de logement, moins adapté aux étudiants, 
couplé à des revenus moyens moins important, pourrait impliquer qu’une part plus importante des 
étudiants restent vivre chez leurs parents les premières années d’études, en périphérie de Valenciennes, 




Figure 46 : Parts modales (en % de pkm) comparées des trajets vers l'université et les grandes écoles dans les quatre aires 
urbaines étudiées 
 
Comme pour l’ensemble des déplacements, le taux d’occupation des véhicules particuliers peut avoir 
une incidence sur le bilan à la pkm. Pour cela, les calculs ont été menés à nouveau en prenant un taux 
d’occupation moyen de 1,10 pour les quatre aires urbaines. Les résultats ne montrent pas d’influence 
significative de ce paramètre sur les disparités entre les quatre aires urbaines (Tableau 36).    
Tableau 36 : Evolution des émissions de GES pour une pkm parcourue vers l'université ou les grandes écoles, en fonction du 





































 1,07 0,171 1,10 0,171 
L
	1 1,06 0,150 1,10 0,150 
	 1,14 0,263 1,10 0,264 
 




















Deux!roues à moteur (>50 cm3)
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III.2.2.2.1.2 Trajets vers la crèche ou la nourrice  
L’aire urbaine de Bordeaux se distingue particulièrement ici car très peu émettrice de GES par pkm 
pour les trajets vers la crèche ou la nourrice. Au vu des répartitions modales pour les quatre aires 
urbaines, la part automobile semble suffire à expliquer ces différences. En effet, Bordeaux a une part 
modale pour l’automobile plus faible (72%) que les autres aires urbaines (plus de 80%) (Figure 47).    
 
 



























Deux!roues à moteur (>50 cm3)








III.2.2.2.1.3 Recherche d’emploi 
Le motif « recherche d’emploi » est particulièrement peu émetteur. En effet, le fait même de chercher 
un emploi implique le plus souvent une situation financière moins propice à l’utilisation de l’automobile. 
L’aire urbaine de Valenciennes est la moins émettrice pour ce besoin. Cela s’explique par une part 
modale plus importante que pour les autres aires urbaines occupée par les TCU et en particulier par le 
tramway (23% des pkm). Il est intéressant de remarquer une part relativement importante de deux!roues 
motorisés à Bordeaux, pour ce besoin (Figure 48).   
 
Figure 48 : Parts modales (en % de pkm) comparées des trajets pour le motif « recherche d’emploi » dans les quatre aires 
urbaines étudiées 
 
III.2.2.2.1.4 Des besoins disparates mais peu influents sur le total des pkm  
Les trois besoins de déplacement identifiés précédemment ont la particularité d’avoir des émissions à 
la pkm très disparates et donc, une marge de manœuvre possible plus importante pour les aires urbaines 
les plus émettrices. Cependant, il est important de regarder également leur influence sur les émissions 
totales, et donc l’intérêt de mener une action ciblée sur ces besoins. Les trajets vers l’université, la crèche 
et la recherche d’emploi sont respectivement responsables en moyenne de 1,5%, 0,2% et 0,1% des 
émissions de GES (la participation de ces besoins au total est sensiblement la même pour les quatre cas 
étudiés). Les trajets vers l’université sont donc ceux, a priori, offrant le plus de potentiel de réduction 
des émissions pour l’aire urbaine la plus émettrice : Toulon. Plus de 25 millions de pkm sont réalisées 




















Deux!roues à moteur (>50 cm3)
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chaque année à Toulon pour ce motif. Parvenir à ramener les émissions de GES des trajets universitaires 
à Toulon à la moyenne des trois autres cas étudiés permettrait une économie de : 26 900 000 * (0,263 ! 
0,162) = 2 716 900 kg CO2 eq, soit l’équivalent des émissions annuelles de plus de 350 français (estimés 
à 7 388 kg CO2 eq (ADEME)).  
Malgré le caractère hypothétique d’une telle réussite (Toulon est notamment handicapé par l’absence 
de TCU peu carboné), ce type de résultat laisse entrevoir de gros potentiels de réduction des émissions 
de GES, en se concentrant sur des besoins précis. A défaut d’imaginer la construction d’un tramway, un 
effort supplémentaire vers l’utilisation moindre de l’automobile par les étudiants serait bénéfique, cela 
pouvant se réaliser au travers de mesures publiques (augmentation de l’offre de TCU aux alentours de 
universités, campagnes de sensibilisation, navettes scolaires, augmentation de l’offre de logements 
étudiants,  etc.). Egalement, le remplacement des TCU thermiques par des solutions équivalentes 
électriques est une solution envisageable afin de réduire les émissions de GES.  
L’important ici n’est pas de donner des pistes d’amélioration des déplacements universitaires. Il est 
davantage de montrer que chaque besoin de déplacement offre des potentiels de réduction des 
émissions de GES, différents selon les aires urbaines et qu’un regard et des actions spécifiques à ces 
besoins pourraient être bénéfiques, au!delà d’une action de sensibilisation globale, détachée des motifs 
de déplacements (et qui peut donc être perçue comme plus impersonnelle par les individus qui se 







La partie précédente traite des déplacements offrant, à la pkm, le plus de variabilité entre les cas, et 
donc un potentiel de réduction important. Bien que peu représentatifs en termes de pkm annuelles 
totales, les résultats montrent un réel potentiel de réductions des émissions. Cette partie propose, à 
l’inverse, d’observer les déplacements qui peuvent avoir une variabilité moindre, mais une présence plus 
importante dans les pkm totales. Le potentiel de réduction des émissions de GES peut être calculé en 
estimant, pour chaque besoin de déplacement, la différence à la moyenne des différents cas, supposée 
une cible atteignable par chacun. Pour cela, la différence à la moyenne (pour chaque besoin et chaque 
cas) est multipliée à la distance annuelle pour le besoin (en pkm). Les résultats sont exprimés en kg CO2 
eq évitables sur une année (Tableau 37). La notion de CO2 évitable est ici subjective et se réfère à la cible 
« moyenne des quatre aires urbaines ». Si cette cible est atteinte, quelles émissions de CO2 eq sont 
évitées ? 
L’absence d’une offre variée de TCU à Toulon (et notamment celle de modes peu carbonés) conduit 
à un fort potentiel de réduction des émissions, pour l’ensemble des besoins. La substitution des 
solutions de TCU par des réponses équivalentes mais peu émettrices (bus électriques par exemple) 





Tableau 37 : Emissions de GES évitables par besoin et par cas d'étude en kg CO2 eq (X : valeurs déjà inférieures à la moyenne 
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La partie précédente s’est focalisée sur les émissions de GES pour les quatre aires urbaines retenues. 
Ici sont étudiés d’autres indicateurs d’impacts environnementaux. Les indicateurs de la méthode de 








Pour rappel, la méthode IMPACT 2002+ offre un certain nombre d’indicateurs midpoint (Tableau 
38). Ces indicateurs ont été calculés pour les quatre aires urbaines étudiées.  
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Pour chaque indicateur midpoint, les résultats ont été représentés rapportés à la pkm et en prenant 
arbitrairement Bordeaux pour référence (résultat(Bordeaux) = 1) (Figure 49). Il a été décidé d’analyser 
en priorité les indicateurs présentant des disparités fortes entre les cas.  
- Substances cancérigènes : Les aires urbaines de Toulon, puis Bordeaux, apparaissent plus 
émettrices de substances cancérigènes. Celles!ci sont constituées des hydrocarbures 
aromatiques (à 95% environ) suivies du tetrachlorobenzène (1,5%) et des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques, les HAP (1,3%). Elles sont émises à environ 97% par la flotte 
automobile. La première place de Toulon en termes d’émissions s’explique notamment par 
la flotte plus importante de deux!roues motorisés (3,3% des pkm contre 0,7 à 1% pour les 
autres aires urbaines). La seconde place de Bordeaux s’explique moins facilement. Bordeaux 
compte une part modale moins importante pour le train et la marche à pied. Elle semble 
compensée par le tramway qui est, à la pkm, légèrement plus émetteur de substances 
cancérigènes, ce qui peut constituer une possible explication.  
 
- Radiations ionisantes : L’aire urbaine de Bordeaux se détache des trois autres pour cet 
indicateur. C’est la forte part modale du tramway (8% des pkm) qui en est la cause. En effet, 
le tramway fonctionne à l’électricité, avec un mix électrique français ayant une part 
importante de nucléaire. Et la radioactivité est un des vecteurs premiers de rayonnement 
ionisant (avec les rayonnements cosmiques, électromagnétique et particulaires). L’absence de 
tramway (et plus largement de solutions électriques) à Toulon, aire urbaine la moins 
émettrice, confirme cette hypothèse. L’importance de la vision « cycle de vie » ressort ici 





- Substances organiques inhalées : Pour cet indicateur, l’aire urbaine de Toulon se détache. Les 
substances organiques inhalées sont constituées des composés organiques volatils non 
méthaniques (NMVOC) et des BTX (Benzene, Toluene, Xylene). C’est à nouveau la part 
importante de deux!roues motorisés à Toulon qui explique cette différence.  
 
 
Figure 49 : Résultats de la caractérisation via la méthode IMPACT 2002+ rapportés à la pkm normalisés (Bordeaux = 1). Le 








L’ensemble des résultats comparatifs présentés doivent être relativisés par rapport aux différentes 
incertitudes sur les données. Cette incertitude peut se classer en trois catégories : l’incertitude sur les 
données de d’entrée (déplacements), celle sur la base de données environnementale (Ecoinvent + 
modifications apportées) et celle sur les méthodes d’évaluation de l’impact.  
 Dans une telle étude comparative, il est intéressant de disposer de données provenant d’une source 
commune, ou suivant une méthodologie commune. Les données de déplacements utilisées ici ont 
volontairement été réduites aux déplacements couverts par les EMD afin justement de limiter 
l’incertitude sur cette partie à celle induite par la méthodologie standardisée CERTU et comparables 
pour chaque cas étudié. Cette incertitude est variable selon les données observées mais toujours 
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Bordeaux par exemple (BVA & La Cub 2009)). Il a donc été choisi de prendre cette valeur de IEMD = 
2% pour l’incertitude liée aux données de déplacement.   
De même l’utilisation d’une seule base de données ACV et donc d’inventaires (identiquement 
adaptés au cas français) limite l’incertitude dans les comparaisons. Pour cette partie LCI, c’est celle 
induite par l’utilisation d’Ecoinvent, estimée ici à IEI = 20%. Pour les données modifiées, nous avons 
choisi d’estimer l’incertitude à l’aide du paramètre le plus influant sur les résultats, pour le mode de 
transport prédominant dans le mix modal : le taux d’occupation de l’automobile. Cela nous permettra 
d’obtenir une estimation haute de l’incertitude. Le taux d’occupation impacte directement la phase 
d’usage (dont l’impact est proportionnel au taux d’occupation), donc 80% (estimation) du total. 
L’automobile impacte elle directement le bilan total, puisqu’elle représente environ 80% des émissions 
de GES du système. Une variation de 20% du taux d’occupation conduit donc à ITO = 0,2* 0,8 * 0,8 = 
12,8% d’écart sur les émissions de GES du système complet, valeur retenue pour l’incertitude des 
données modifiées.  
Pour l’incertitude sur les facteurs de caractérisation, elle a été jugée négligeable, du fait de la 
prédominance des émissions de CO2 dans le bilan (pour les émissions de GES, la grande part 
d’incertitude se trouve sur les HFC, qui sont peu présents dans notre système). Afin d’obtenir une borne 
max pour l’incertitude, nous l’avons tout de même estimée à IFC = 10%.  
L’incertitude totale, dans le cas d’un produit de variables non corrélées, est donnée par : 
-.  /∑-1 	ù	-.	 ,)&#)2	+ 		-1	 ,)&#)22	(+#+!è#	4    
Ici, on obtient donc : -.  5-678 9 -6: 9 -;< 9 -=> 	50,02 9 0,2 9 0,128 9 0,1  26% 
A noter que cette incertitude représente plutôt la borne haute du fait des choix effectués ci!dessus 
pour le calcul. De plus, l’incertitude dans les comparaisons d’aires urbaines est minimisée du fait de 











De grandes différences apparaissent entre les quatre aires urbaines étudiées. En effet, un habitant de 
Toulon émettra en moyenne 898 kg CO2 eq par an pour sa mobilité locale, tandis qu’un individu 
résident dans l’aire urbaine de Valenciennes en émettra environ 616. Cette différence, d’environ 50%  
n’est donc pas négligeable. Elle est néanmoins à relativiser avec le paramètre « distance ». En effet, il 
paraît intuitif que les émissions annuelles liées à la mobilité seront directement liées, 
proportionnellement, aux distances annuelles parcourues. Cela se vérifie relativement bien sur les quatre 
aires urbaines étudiées. Cependant, la corrélation n’est pas parfaite. Par exemple, les habitants de 
Bordeaux réalisent une distance annuelle moyenne légèrement plus élevée que ceux de Toulon (environ 
1%), mais émettent moins de GES (2% de moins).  
Cette petite différence laisse entrevoir un intérêt à s’intéresser ensuite aux émissions d’un habitant de 
chaque aire urbaine, ramenées à la personne.kilomètre. Celles!ci diffèrent, jusqu’à 12% entre le 
minimum Valenciennes et le maximum Toulon et Saint!Etienne. Une nouvelle fois, la distance pourrait 
être un facteur explicatif fort, puisque impliquant un choix de mode privilégié, et souvent l’automobile. 
Ce n’est pas le cas. Les émissions à la pkm ne sont d’ailleurs pas liées à la part modale automobile, 
sensiblement la même pour chaque aire urbaine. Elles sont davantage liées à la proportion de diesel dans 
la flotte automobile (pouvant aller de 48% à Toulon jusqu’à 64% à Valenciennes). Les différences entre 
les aires urbaines, si elles existent, restent à ce stade relativement ténues.  
L’étape suivante a été de subdiviser la mobilité en différents besoins de déplacement, et d’étudier, de 
manière autonome chacun de ces besoins. Des disparités bien plus importantes apparaissent alors entre 
les besoins de déplacements (cela avait pu être vu sur le cas de Saint!Etienne en chapitre II) mais aussi 
entre les villes. Par exemple, une pkm vers l’université ou les grandes écoles, à Toulon, émet 1,75 fois 
plus de GES qu’à Bordeaux. Ces différences entre besoins peuvent, à terme, permettre d’orienter les 
efforts en matière de réduction des émissions de GES de la mobilité urbaine. En effet, en comparant les 
besoins entre eux sur une même aire urbaine, il est possible d’identifier certaines différences sur 
lesquelles travailler. Mais en les confrontant de plus à d’autres aires urbaines, il est possible de savoir en 
plus si ces différences se retrouvent de villes en villes (et donc potentiellement intrinsèques au besoin) 
ou spécifiques à une ville.  
Il est alors possible de calculer, pour chaque ville et pour chaque besoin, un potentiel global de 
réduction des émissions. Pour cela, la différence entre une émission moyenne au pkm (la moyenne des 
quatre aires urbaines) et la valeur réelle est multipliée au nombre de pkm totales réalisées dans l’année. 
Par exemple, les déplacements vers l’université s’avèrent particulièrement émetteurs à Toulon. En 
multipliant le potentiel de réduction à la pkm à la distance totale, il apparaît qu’un important potentiel de 
réduction des émissions existe. Il sera donc préférable, en cas d’investissements prévus pour réduire les 
émissions de GES de se concentrer sur ce besoin. Il apparaît que la différence est principalement due à 
l’absence de solution de TCU électrifiée, telle que le tramway dans les autres aires urbaines. Les étudiants 
apparaissant comme d’importants utilisateurs des lignes de TCU, ils optent alors en remplacement pour 
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le bus, une solution émettrice de GES. A l’aune de ces résultats, une aire urbaine comme Toulon, 
souhaitant investir dans l’électrification d’une partie de son réseau de bus, pourrait être dirigée vers les 
lignes desservant l’université.    
L’élargissement de l’évaluation environnementale conduit tout de même à rester prudent sur les 
conseils à prodiguer. En effet, bien que moins poussée que l’étude sur les GES,  l’interprétation d’autres 
impacts environnementaux permet de pointer l’inadéquation pouvant exister entre eux, et donc le besoin 
de développer une analyse multicritère. Par exemple, les calculs semblent avancer que l’électrification de 
certaines lignes conduirait à augmenter le rayonnement ionisant, principalement dû ici à la part 
importante de la production nucléaire dans le mix électrique français.   
En conclusion, si les différences entre les aires urbaines s’avèrent, au global, relativement ténues, le 
découpage par besoins de mobilité permet de privilégier certains investissements par rapport à d’autres, 
en pointant les potentiels de réduction des émissions. Il permet également d’envisager de tester certaines 
solutions spécifiques, et de connaître leur impact sur le bilan global. Par exemple, qu’apporterait le 
remplacement des cars scolaires par des navettes électriques ? Cette partie montre également 
l’importance de mener une analyse sur plusieurs indicateurs d’impacts environnementaux, une décision 
visant à diminuer l’un pouvant conduire à augmenter l’autre. Restera dans ces cas!là à prioriser les 
impacts à diminuer et à prendre les décisions d’investissement en conséquence, mais en connaissance de 
cause. Ces conclusions sont cependant à nuancer du fait qu’elles concernent l’unique volet 
environnemental. La mise en place pratique de solutions sera contrainte par des critères socio!
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Ce travail de thèse a abordé la question de l’évaluation environnementale de la mobilité urbaine avec 
deux regards particuliers : la notion de cycle de vie et celle de besoin de déplacement. La méthodologie 
mise en place pose au départ les deux hypothèses suivantes : 
 
! Les impacts environnementaux liés aux transports n’ont pas lieu uniquement durant la 
phase d’usage, mais tout au long du cycle de vie ; 
     
! Le motif d’un déplacement détermine ses modalités de réalisation et par conséquent les 
impacts environnementaux associés.  
 
Afin de vérifier ces hypothèses, une méthodologie a été développée qui quantifie les impacts 
environnementaux de la mobilité urbaine à l’aide de l’Analyse de Cycle de Vie (ACV) à partir d’une 
subdivision besoins de déplacements. Les méthodes d’analyse factorielle (ACP, AFCM) ont été utilisées 
pour proposer une typologie afin de mettre en avant les disparités pouvant exiter entre les aires urbaines. 
Ce chapitre propose de revenir sur certains points de cette méthodologie. Il se découpe en trois parties.  
Tout d’abord, il traitera des apports de la thèse. Dans un premier temps, les apports 
méthodologiques seront évoqués. Les intérêts de l’utilisation de l’ACV comme méthode d’évaluation 
seront présentés, puis ceux offerts par l’utilisation des méthodes d’analyse factorielle (en particulier 
l’ACP) combinées à l’ACV. Ensuite, les intérêts de la subdivision par besoins seront évoqués, 
notamment pour l’aide à la décision.  
La deuxième partie évoquera les limites repérées dans ce travail de thèse. Elle introduira 
également les éléments mis en œuvre ou imaginés afin de contourner ces limites. Un premier point 
traitera de celles liées aux données (disponibilité, homogénéité), ayant conduit à restreindre le périmètre 
d’étude et constituant également un frein envisagée à l’application de la méthodologie à l’ensemble des 
besoins de déplacement. Ensuite, un focus sera fait sur la problématique des indicateurs en ACV, les 
problèmes de spatialité étant au centre des limites à une évaluation multicritère incontestable. Enfin, 
l’absence de quantification précise de l’incertitude sera évoquée.  
Dans une dernière partie, des ouvertures seront proposées autour de problématiques discutées 
au cours de ce dernier chapitre et plus largement au cours de cette thèse. Ainsi l’opportunité d’utiliser la 
méthodologie pour tester des scénarios de mobilité sera présentée. Puis un point sera fait sur celle 
d’utiliser les méthodes d’analyses factorielles en aval de l’évaluation, pour l’interprétation des résultats. 
Ensuite, une focalisation sera faite sur la problématique de la prise en compte des infrastructures dans la 
base de données ACV Ecoinvent. Enfin, un développement sera fait sur les méthodes de spatialisation 
mise en œuvre en ACV et le besoin de les appliquer au secteur des transports du fait des freins évoqués 
précédemment. 
 

















La première hypothèse posée dans ce travail de thèse était que les impacts environnementaux, dans le 
domaine des transports, n’ont pas lieu uniquement lors de la phase d’usage, le déplacement. Elle 
débouchait sur la question de l’intérêt supposé d’utiliser l’ACV pour l’évaluation de la mobilité urbaine. 
Cette utilisation de l’ACV pour l’évaluation de la mobilité est un avancement méthodologique en soit. 
Comme l’a montré la partie consacrée aux méthodes d’évaluation environnementale des transports en 
Chapitre I, l’ACV est en effet peu utilisée à l’échelle territoriale et a fortiori dans le domaine de la 
mobilité. Cette partie développe un autre point d’apport méthodologique : l’utilisation des méthodes 











Les résultats de l’application de la méthodologie à l’agglomération stéphanoise (chapitre II) 
permettent d’observer que 84% des émissions de GES interviennent lors de la phase d’usage (en 
considérant l’ensemble des modes de transport). Ce chiffre montre un premier intérêt de considérer les 
déplacements avec une vision « cycle de vie » puisque 16% d’émissions supplémentaires sont évaluées. 
Cela est d’ailleurs également remarquable si l’on compare les résultats pour l’agglomération lyonnaise 
proposés par Bouzouina et al. (2011) qui proposent une moyenne à 1 900 g CO2 eq par jour par 
habitant. Nos résultats pour l’agglomération de Saint!Etienne atteignent 2 673 g CO2 eq par jour par 
habitant soit une différence de 30% environ (en partie imputables à la prise en compte du cycle de vie 
complet).   
Il faut noter de plus que l’importance de la phase d’usage dans le bilan GES total est accentuée par la 
part importante d’automobile pour laquelle cette phase occupe une place particulièrement grande. Une 
comparaison (disponible en chapitre II) montre que la phase d’utilisation n’a pas cette importance pour 
tous les modes de transport et que par conséquent la part des émissions des autres phases est plus 
grande. En particulier en France, où le mix électrique est peu carboné, les solutions électriques ont une 
phase d’usage relativement peu émettrice, qui occupe une place moins importante dans le bilan. Par 
conséquent, l’intérêt de considérer l’ensemble du cycle de vie est encore renforcé. La raréfaction 
annoncée des ressources fossiles fait du développement de solutions électriques pour le transport 
(collectif mais aussi individuel avec le véhicule électrique) une alternative probable dans les scénarios 
#$0
; : Les impacts environnementaux des transports n’ont pas lieu uniquement lors du 
déplacement, mais tout au long du cycle de vie (fabrication, maintenance et fin de vie des véhicules, 
construction, maintenance et fin de vie des infrastructures, production et approvisionnement 
d’énergie (carburant, électricité), phases d’usage).    
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prospectifs de mobilité dans la mesure où seront trouvés des moyens de production d’électricité 
renouvelable (Jean!Pierre Nicolas & Morice 2006; Negawatt 2013).  Dans cette perspective, la notion de 
cycle de vie apparaît essentielle pour observer les transferts de pollutions sur les autres phases. 
Ainsi, nous validons notre première hypothèse de travail selon laquelle les impacts 







La notion de cycle de vie est à mettre en perspective avec la nécessité évoquée de disposer de 
plusieurs indicateurs pour le bilan environnemental. La majeure partie de ce travail de thèse s’est 
concentrée sur les émissions de GES et notamment les potentiels offerts par la subdivision par besoin. 
Certains résultats plus généraux laissent entrevoir l’importance d’une évaluation multicritère. Par 
exemple, si l’observation a montré que la part de diesel dans la flotte automobile avait une influence 
positive sur les émissions de GES, c’est l’inverse pour les émissions d’oxydes d’azote. Encore, certains 
indicateurs laissent apparaître de possibles impacts du développement de solutions électriques, malgré 
une réduction importante des émissions de GES. Pour des raisons évoquées dans la suite de ce chapitre, 
notamment liées à la nécessité de développer des cadres de spatialisation des impacts locaux pour 
l’ACV, les résultats se sont donc concentrés sur les émissions de GES, bien qu’ils montrent l’intérêt 
d’une évaluation multicritère. L’intérêt de la subdivision par besoin s’est donc focalisée sur les émissions 











Ce travail de thèse utilise les méthodes d’analyse factorielle afin de proposer une classification d’aires 
urbaines, préalablement à la réalisation de l’ACV. Cette partie propose de donner quelques pistes de 
réflexion sur l’utilisation potentielle de ces méthodes en évaluation environnementale et en particulier en 
ACV.  
Elles nous ont permis de simplifier la question complexe des enjeux environnementaux de la 
mobilité des grandes aires urbaines en France, impliquant des données nombreuses et variées, tout en 
conservant les spécificités au travers de l’identification de cas emblématiques (Figure 50) .  
 
Figure 50 : Simplification par l'ACP 
 
Avant tout, il convient de donner les limites possibles de la typologie proposée. Deux publications 
sur les déterminants de mobilité ont principalement été utilisées (Dargay 2008; De Witte et al. 2013). Les 
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choix faits dans l’interprétation de cette littérature, orientés en partie par la donnée disponible pour 
toutes nos aires urbaines, peuvent être discutés. Nous pensons qu’un travail plus approfondi serait 
intéressant autour de la détermination d’une typologie d’aires urbaines. Il serait notamment intéressant 
de pouvoir intégrer des données socio!psychologiques, mais également plus de caractéristiques spatiales. 
Le Néchet et Aguilera (2011) proposent un certain nombre de déterminants spatiaux. Dans le cadre de 
cette thèse, les intégrer à la détermination de la typologie s’est avéré compliqué, du fait notamment qu’ils 
aient été pour l’heure calculés sur peu d’aires urbaines. Ils ont été remplacés par différents indicateurs 
reflétant l’organisation du territoire (données d’utilisation des sols de la base Corine Land Cover 
notamment). Il serait également intéressant, dans la mesure d’une application de la méthodologie à plus 
d’aires urbaines d’intégrer les résultats d’ACV en variables illustratives pour l’ACP. Malgré les 
améliorations possibles à cette proposition de classification, l’idée d’intégrer cette notion et plus 
précisément les méthodes d’analyses factorielles à l’ACV peut être intéressante.     
Plus de paramétrabilité est prônée en ACV ou du moins, la prise en compte de plus de spécificités 
dans les bases de données (nouveaux cadres spatio!temporels, différences dans l’utilisation des véhicules 
selon les besoins, etc.). Deux manières d’imaginer la spatialisation sont évoquées dans la 
littérature (Humbert 2009) :  
! A un niveau très fin, en utilisant les Systèmes d’Informations Géographiques (SIG), difficile 
à mettre en œuvre, car requérant de nombreuses données locales (notion de site!specific) ; 
! En mettant en place des classes (ou archétypes) : en fonction de paramètres prédéterminés, 
différentes configurations territoriales peuvent être déterminées et utilisées comme état 
initial. La mise en œuvre est jugée plus aisée et la finesse des résultats convaincante (notion 
de site!dependent). 
La typologie proposée dans ce travail de thèse montrent des premières disparités entre les villes, 
notamment pour certains besoins de déplacements. Nous pensons qu’il serait donc intéressant de 
disposer, dans les bases de données, d’un choix plus diversifié de processus de transport, adaptés aux 
classes proposées. Ainsi, par exemple lors d’une étude à l’échelle d’un bâtiment ou d’un quartier, si la 
nécessité ou le choix de prendre en compte la mobilité des résidents apparaît, cela pourra être fait dans 
un contexte local adapté. Si cette préconisation doit être relativisée du fait de la généricité des bases de 
données ACV, les derniers avancements montrent ce désir d’aller vers plus de paramétrabilité (ex : 
Ecoinvent V3).  
Il semble possible d’utiliser ces méthodes statistiques plus largement dans la détermination de 
typologie afin d’aller vers plus de prise en compte des spécificités locales en ACV. Par exemple, des 
typologies d’utilisateurs des transports sont imaginables, ce qui pourrait être facilité par les études déjà 
disponibles sur les différences entre CSP autour de la mobilité (émissions GES pour les actifs VS 
inactifs (L. Bouzouina et al. 2011) ou pour les trajets domicile!travail en fonction de la zone de résidence 
(pôle urbain, espace périurbain, rural, etc.) (DREAL Pays de la Loire 2012)).  
Cette partie a donc mis en avant un intérêt à coupler les méthodes d’analyse factorielle à l’ACV dans 
un sens ACP vers l’ACV. Dans la partie « perspectives », il sera aussi discuté de la possibilité d’utiliser 
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ces méthodes pour l’analyse des résultats, en pouvant permettre notamment de réduire le nombre 
d’indicateurs, simplification souvent recherchée par les décideurs ou les industriels car offrant plus de 











La deuxième hypothèse traitait de la particularité de chaque besoin de déplacement pour ses 
modalités de réalisation. Elle menait à la question de l’intérêt d’utiliser une décomposition par besoins de 
déplacements pour l’évaluation environnementale de la mobilité. Dans cette partie, les enseignements 
apportés par les chapitres II et III pour répondre à cette question sont résumés. Puis, les limites relatives 
sont introduites. 
La première question de recherche posée était celle de l’intérêt d’une subdivision de la mobilité par 
besoins pour son évaluation environnementale. Les chapitres II et III ont utilisé cette subdivision pour 
développer la méthodologie d’évaluation, l’appliquer au cas de l’agglomération de Saint!Etienne puis à 
d’autres aires urbaines afin de mettre en avant de possibles disparités.  
Il est à noter que dans l’optique d’une aide à la décision, la nomenclature de besoins de déplacements 
semble relativement large et, de fait, elle peut être difficile à appréhender par les décideurs. Il pourrait, 
dès lors être intéressant de regrouper entre eux certains besoins de manière à obtenir une nomenclature 
plus restreinte. Cependant, la variabilité existant entre les besoins de déplacement dans une même 
catégorie (par exemple, les déplacements vers le lycée sont très différents de ceux vers la maternelle) 
nous ont poussé à conserver, dans le cadre de ce travail, une nomenclature élargie permettant de mieux 






Sur le cas de l’agglomération de Saint!Etienne, les contributions de chaque besoin de déplacement 
dans le bilan environnemental total peuvent tout d’abord être observées. Ainsi (si l’on fait abstraction 
des déplacements « à destination du domicile », responsables à eux!seuls de 35% des émissions de GES), 
les déplacements « vers le lieu de travail (habituel ou non) » sont responsables d’une part majeure des 
émissions de GES (environ 46%), suivis des déplacements vers les « grands magasins, hypermarchés et 
supermarchés » (9%) et des « visites à des parents ou amis » (9%). Viennent ensuite un certain nombre 
de besoins de déplacements émettant autour de 5% des GES totaux (les trajets de dépose ou reprise 
d’une autre personne, les loisirs et ceux vers le petit ou moyen commerce).  
#$0
* : La mobilité urbaine peut être divisée en besoins de déplacement, qui ne seront 
pas nécessairement satisfaits de la même manière, impliquant des bilans environnementaux 
différents. 
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Les besoins restants occupent des places unitaires plus marginales dans le bilan total. Cependant, cela 
peut en partie être imputé au choix de subdivision. Par exemple, les trajets scolaires (bien que 
responsables de 6% des émissions) ne ressortent pas dans ces premiers résultats du fait qu’ils sont 
subdivisés en 4 catégories représentant chacune 1 à 2% des émissions. Une première appréciation du 
poids de chaque besoin sur le bilan total est donc obtenue et pourrait être utilisée par le décideur afin de 
donner une première orientation à ses actions. Celle!ci est cependant, comme le montrent les résultats 
très corrélée à la distance annuelle totale parcourue pour le besoin.   
La subdivision par besoins permet d’apporter une information supplémentaire à celle évoquée dans 
le paragraphe précédent. Le choix de cette subdivision a reposé sur l’idée que, pour chacun, un certain 
nombre de déterminants menaient à une réalisation différenciée, et supposément à un bilan 
environnemental propre également. Les résultats confirment ces disparités. En effet, dans le cas de 
l’agglomération stéphanoise, ils montrent que pour une personne.kilomètre réalisée, les émissions de 
GES peuvent aller de 104 à 271 g CO2 eq, la médiane se situant à 170 g CO2 eq et la moyenne à 184 g 
CO2 eq. Ces résultats apportent un éclairage nouveau pour la prise de décision. En plus d’identifier les 
besoins les plus émetteurs dans l’absolu, ils permettent d’observer la marge de manœuvre possible. Ainsi 
il pourra être intéressant de prioriser les actions sur les besoins représentant une part importante des 
émissions totales, mais bénéficiant également d’une marge de progression motivante (donc les plus 






Le chapitre III a permis de confronter cette vision par besoin aux différences entre les aires urbaines. 
Après avoir proposé une classification urbaine à l’aide de l’Analyse en Composantes Principales, la 
méthodologie a été appliquées aux données des Enquêtes Ménages Déplacements de Bordeaux, Toulon 
et Valenciennes, en plus de l’agglomération stéphanoise.  
De la même manière, des résultats à l’échelle globale ont tout d’abord été établis. Ainsi, il a pu être 
mis en avant les différences existant entre les émissions quotidiennes de GES par an et par habitant 
pour les quatre aires urbaines (allant de 2 362 g CO2 eq à Valenciennes à 3 444 g CO2 eq à Toulon). Bien 
que le peu de cas étudiés ne permette pas de vérifier statistiquement une corrélation entre les émissions 
par habitant et les distances parcourues, les résultats des quatre aires urbaines semblent aller en ce sens. 
Cependant, si les résultats d’émissions sont proches entre ces deux cas, un habitant de l’aire urbaine de 
Toulon émet plus de GES qu’un habitant de celle de Bordeaux, malgré une distance annuelle plus 
courte, du fait de bilans différents à la pkm parcourue. L’observation des parts modales donne certains 
enseignements : les émissions de GES ne semblent (à l’échelle des 4 cas étudiées) pas corrélées à la part 
modale automobile (ni d’ailleurs à celles additionnées des véhicules à combustion interne). La répartition 
des motorisations diesel et essence semble avoir une influence relativement importante. A Valenciennes 
notamment où la part de diesel est grande (64%), les émissions à la pkm sont plus faibles qu’ailleurs.         
La deuxième part d’enseignements pouvant être tirés des résultats du chapitre III tient dans la 
comparaison des besoins entre les aires urbaines. De la même manière que cela avait été fait pour 
l’agglomération de Saint!Etienne, les bilans GES par pkm ont été calculés pour chaque besoin, dans 
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chaque aire urbaine. Ils vont en moyenne de 101 g CO2 eq (pour les trajets vers le lycée) à 243 g CO2 eq 
(pour les tournées professionnelles). Mais au!delà de ces résultats moyens, les comparaisons montrent 
des écarts importants d’une aire urbaine à l’autre. Il a alors été possible de dresser un tableau compilant 
les écarts à la moyenne pour chaque besoin dans chaque aire urbaine. Par exemple, les étudiants 
toulonnais émettent 40% de GES de plus par pkm pour se rendre à l’université que la moyenne des 
quatre aires urbaines, ou encore, les valenciennois émettent 21% de GES par pkm de plus que la 
moyenne pour effectuer leurs achats en petit et moyen commerce. De ces résultats, un tableau 
regroupant les potentiels de réduction des émissions de GES a été dressé. Il a été considéré, pour 
chaque besoin, que la moyenne des quatre aires urbaines pouvait être désignée comme objectif à 
atteindre pour les aires urbaines émettant plus de GES par pkm. Pour chaque aire urbaine et pour 
chaque besoin, le potentiel de réduction a donc été calculé en multipliant la distance annuelle parcourue 
pour le besoin à la différence entre les émissions par pkm et la valeur cible, la moyenne.  
Les chapitres II et III ont montré les intérêts pour l’aide à la décision de la subdivision en besoins de 
mobilité ce qui valide notre seconde hypothèse de recherche. Ces intérêts sont néanmoins à relativiser 












Un certain nombre de limites peuvent être évoquées concernant l’exploitation de la subdivision par 
besoins.  
Seule une partie des besoins de déplacements a été traitée dans ce travail de thèse. En effet, la 
nécessité de disposer de jeux de données homogènes et d’une méthodologie formalisée, comparable 
entre les cas a restreint l’exploitation des résultats aux déplacements enquêtés dans le cadre des EMD. 
L’obtention d’un tableau de potentiels de réduction permettant un ciblage des actions à prioriser est 
donc à relativiser avec cette non!exhaustivité. Le fait donc de cibler l’un des 24 besoins retenus ici 
pourra conduire à manquer un besoin à fort potentiel mais non étudié (parmi les déplacements de week!
end, ou ceux de marchandises par exemple). Au cours de ce manuscrit, ces données manquantes ont été 
approchées (notamment les déplacements de marchandises à Saint!Etienne en chapitre II) mais sans 
obtenir une homogénéité et une exhaustivité satisfaisantes pour la méthode. Un focus est fait sur les 
données de déplacement et les pistes à explorer dans la suite de ce chapitre.  
La difficulté de mise en œuvre d’une telle méthodologie, en termes de quantité de données 
nécessaires et de spécifications utiles pour exploiter les différences entre les besoins peut aussi être mise 
en avant. En effet, pour chaque aire urbaine, les données de déplacements ont nécessité un traitement 
important menant à l’obtention de personnes.kilomètres annuelles parcourues pour chacun des 24 
besoins et chacun des 17 modes de transport (ou catégories de modes). S’ajoute à cela la nécessité de 
renseigner également certaines modalités de réalisation (taux d’occupation, flottes, consommations, etc.). 
Cela est, une nouvelle fois, en se basant essentiellement sur les données des EMD.  














Comme cela a été évoqué précedemment, les problématiques d’accès, de disponibilité voire 
d’existence de données sont récurrentes dans les sujets de recherche. Cette problématique est par 
exemple décrite comme l’un des obstacles majeurs dans les projets de recherche sur le climat et l’eau 
dans le but de développer des politiques à l’échelle de l’Union Européenne (Beniston & Stoffel 2012). 
C’est souvent un des freins principaux à la mise en cohérence des idées théoriques et de leur réalisation 
pratique. Ce travail de thèse n’a pas dérogé à la règle et a été confronté à la difficulté de réunir des 
données permettant de remplir efficacement les objectifs fixés. Ce travail de thèse croise deux types 





Cette thèse avait pour objet initial l’ensemble des déplacements réalisés en milieu urbain, que ce 
soit de personnes ou des marchandises, durant une année. Cependant, des données ont pu être 
collectées de manière très inégale selon les objets. Ces limites impliquées par les données ont poussé à 
restreindre le développement de la méthodologie dans le temps et dans l’espace. Elle s’est focalisée sur la 
mobilité locale des personnes, les jours ouvrés. Cette dernière partie donne néanmoins des pistes 





En France, les déplacements de personnes peuvent se classer en plusieurs catégories, montrant à 
la fois des différenciations spatiales et temporelles (CGDD 2010) : 
! La " 
 regroupe les déplacements réalisés dans un rayon de moins de 80 
kilomètres autour du domicile, sur le territoire national, pendant une période de 24 
heures (commençant à 4h du matin le premier jour) ; 
! La " 	

, au contraire, recense les déplacements réalisés dans un 
rayon supérieur à 80 kilomètres à vol d’oiseau autour du domicile (potentiellement à 
l’étranger) ; 
! La " 	 4	 
 

 comprend l’ensemble des déplacements réalisés un 
jour ouvré moyen (du lundi au vendredi) ; 
! La " 	0
 regroupe les déplacements domicile!travail, domicile!études et 
domicile!garderie.   
Ce travail de thèse regroupe deux enjeux : proposer une méthodologie donnant une image des 
impacts environnementaux de la mobilité urbaine et tenir compte des possibles disparités entre les aires 
urbaines en France. Deux besoins sont donc sous!jacents :  
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! Disposer d’un jeu de données si possible exhaustif pour évaluer les déplacements 
urbains ; 
! Disposer de jeux de données, pour les différentes aires urbaines, qui puissent être 
comparés.  
La mobilité des ménages, à l’échelle de l’aire urbaine, est étudiée en France au travers des 
Enquêtes Ménages Déplacements (EMD). C’est en effet l’outil de référence en matière de déplacements 
des ménages dans les grandes agglomérations. Seuls les jours ouvrés sont enquêtés, mais tous les 
déplacements sont considérés (quel que soient le motif ou le mode). Les déplacements de week!end ne 
sont donc pas pris en compte, tout comme ceux réalisés pendant les vacances (Certu 2009).  
Si l’ENTD est parfois utilisée en complément pour évaluer les déplacements non pris en compte 
par l’EMD (Jean!Pierre Nicolas 2013), elle ne permettait pas d’obtenir la vision souhaitée ici à l’échelle 
de l’aire urbaine avec l’approche par les besoins. De plus les périmètres d’étude n’étant pas les mêmes, 
l’obtention de jeux de données comparables pour nos différentes aires urbaines n’aurait pas été possible. 
Il a donc été décidé de limiter l’étude aux déplacements recensés par les EMD, jugeant la comparabilité 
entre les aires urbaines déterminante dans la méthodologie proposée.  
Ce travail a donc connu ses limites dans l’inexistence de jeux de données recensant l’ensemble des 
déplacements des personnes dans une aire urbaine. Il serait intéressant d’élargir les enquêtes EMD, dans 
la mesure du possible. Dans un souci de comparabilité entre années, il serait néanmoins important de 
conserver la même méthodologie pour le recensement des déplacements actuellement étudiés, et de 
chercher à l’élargir aux déplacements de week!end et longue distance. Plusieurs étapes sont imaginables, 








 pourraient être recensés de manière relativement 
similaire à ceux des jours ouvrés si ce n’est qu’il n’est pas nécessairement envisageable de 
pouvoir enquêter le dimanche. Les déplacements du samedi et du dimanche devraient 
donc être tous deux recensés le lundi. Ces déplacements, n’appartenant pas à la mobilité 
régulière, sont peut!être plus variables, incertains et irréguliers, ce qui pourra également 







 sont moins nombreux et plus irréguliers. Leur 
évaluation pose donc plus de questions en termes de représentativité statistique. 
Leur côté plus exceptionnel est un frein à l’évaluation sur une semaine, qui serait trop 
incertaine statistiquement. Ces déplacements devraient donc être recensés sur une année 
complète. Cela peut s’avérer lourd en termes d’enquêtes, surtout si le but recherché est 
d’avoir une image exhaustive des déplacements, incluant l’ensemble des modes de 













 sont difficiles à évaluer. 
En effet, ils ne peuvent l’être dans le cadre des EMD puisque réalisés par divers tiers non 
résidents dans l’aire urbaine (tourisme, séjours professionnels, visites à des amis, etc.). 
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Une possibilité serait d’enquêter parmi les populations des lieux d’hébergement 
temporaire (hôtels, auberges de jeunesse, etc.), permettant de recenser une partie des 
déplacements, mais pas tous, cependant. Ensuite, une série de questions supplémentaires 
pourraient être ajoutée dans les questionnaires aux ménages afin de connaître les 
pratiques de leurs visiteurs, à l’année. Une nouvelle fois, ce rajout risque d’impliquer une 
lourdeur supplémentaire aux enquêtes qui constitue un frein important.   
 
! Les déplacements posant probablement le plus de difficulté sont 
. En effet, 
s’il est possible d’en recenser le nombre de véhicules (par des enquêtes de type « enquête 
cordon » ou enquêtes minéralogiques), il est plus compliqué d’obtenir des informations 
sur les motifs des transits ou encore les personnes les effectuant.    
Ces préconisations se heurtent malheureusement à différentes barrières. Celle de la représentativité 
statistique a déjà été évoquée, tout comme celle de la nécessité de combiner différentes méthodologies, 
tous les déplacements ne pouvant pas être recensés par celle actuellement utilisée. Enfin, le défi de ce 
type d’enquête consiste souvent à proposer un questionnaire simple, clair et peu chronophage. Y 
rajouter des séries de questions supplémentaires implique donc le risque d’obtenir moins de réponses et 





L’obtention de données pour les déplacements de marchandises s’est avérée particulièrement 
compliquée et  celle de jeux de données comparables pour les différentes grandes aires urbaines 
de France. Il n’existe pas, à l’heure actuelle, de résultats issus d’enquêtes standardisées telles que peuvent 
l’être les EMD pour les personnes. La méthodologie s’en approchant le plus est l’enquête TMV 
(Transport de Marchandises en Ville), qui a été évoquée dans ce manuscrit et utilisée pour le cas de 
l’agglomération stéphanoise (Patier & Routhier 2009; Routhier 2002; Segalou et al. 2002). Cependant, 
cette méthodologie s’inscrit davantage dans l’optimisation de la logistique urbaine que dans le 
recensement des déplacements à proprement parler. Actuellement, les quelques résultats parus ne 
fournissent pas les informations qui seraient nécessaires pour appliquer la méthodologie d’évaluation 
proposée ici. Pour approcher le bilan GES dans le cadre du cas d’application de Saint!Etienne 
Métropole, de nombreuses approximations ont dû être faites à partir du projet de logistique urbaine 
ECLUSE, mené à Saint!Etienne et des enquêtes TMV réalisées à Bordeaux, Marseille et Dijon. Les 
enquêtes TMV ne possèdent pas de volet dédié aux enjeux environnementaux. Elles utilisent le logiciel 
de modélisation FRETURB ne prenant pas lui!même ces enjeux en compte. De plus, FRETURB 
permet une estimation du nombre de mouvements (expédition ou réception de marchandises), mais pas 
du nombre de tkm générées. Afin de pouvoir appliquer notre méthodologie au transport de 
marchandises, un certain nombre d’informations nécessaires a été relevé. Pour chaque déplacement, 
seraient utiles,  : 
! 
#		
 : l’obtention de cette information ne semble a priori pas 
problématique. Cependant, actuellement, les enquêtes TMV n’offrent pas 
directement cette information. Elles recensent en différents points du territoire, les 
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mouvements (arrivées ou départs de marchandise). La distance de déplacement 
serait donc une information supplémentaire nécessaire, idéalement dans les 





 : afin de pouvoir tirer des informations sur les 
besoins de déplacement, il est important de disposer du motif, selon une 
nomenclature standardisée. Actuellement, un mouvement recensé par l’enquête 
TMV est caractérisé par une activité. Cette nomenclature pourrait convenir, mais 
mériterait d’être affinée. La nature de l’activité ne semble pas suffisante et il serait 
nécessaire d’avoir de plus des informationsur les produits transportés. Par exemple, 
la collecte des déchets ménagers pourrait être subdivisée, selon le type des déchets 
transportés qui peut influencer le bilan environnemental (transport de matières 
dangereuses par exemple). Il est ainsi envigeasable de proposer une nomenclature 
reliée plus directement au besoin que celle actuellement proposée et permettant de 
prendre mieux en compte les différences de réponses en fonction du besoin 
impliqué par le produit transporté (camion frigorifique pour la conservation de la 






 	 : plusieurs informations sont utiles ici : le type de 
carburant, le modèle, la date de mise en service (permettant de définir la norme 
EURO respectée), la consommation moyenne (ou mieux, la consommation en 
fonction du chargement). Actuellement, les enquêtes TMV donnent  seulement une 
répartition des véhicules en fonction de leur PTAC. Ce premier paramètre 





 : actuellement, il n’est possible que de 
faire des suppositions, en fonction des informations parcellaires sur les modes et de 
leurs taux de chargement moyen. Cependant, dans l’optique d’une nomenclature 
plus précise, des taux de remplissage différenciés seraient utiles, à l’image des taux 
d’occupation spécifiques aux besoins disponibles pour les personnes.  
 L’obtention de ces données fait cependant face à un problème supplémentaire que pour celles 
des déplacements de personnes. En effet, si un individu ne voit généralement pas de souci à divulguer 
des informations (qui resteront anonymes) sur son ménage et ses déplacements, le transport de 
marchandises revêt lui des enjeux différents. Pour des raisons de stratégie commerciale et/ou 
économique, les industriels expédiant ou recevant des marchandises, aussi bien que les transporteurs, 
tendent à protéger ce type de données. Une difficulté supplémentaire est le recours fréquent aux 
tournées. Les entreprises de transports sont amenées à transporter des marchandises de différents types 
en même temps, pour optimiser les trajets. Cela rend difficile de déterminer les motifs de chaque 
déplacement ou plus précisément les parts à allouer à chacun d’eux.     
 






Il a été choisi d’utiliser, comme base de données environnementale de départ Ecoinvent (EI) dans 
sa version 2.2. Un certain nombre d’ajustements ont cependant été réalisés et explicités plus tôt dans ce 
manuscrit. Pour d’autres, la nécessité d’amélioration a été relevée. Cette partie propose de revenir sur les 
limites relevées des bases de données ACV concernant la mobilité.  
Outre le fait que les bases de données ACV accusent pour l’heure un déficit de données dans le 
domaine de la mobilité individuelle (H.!J. Althaus 2011), celles existantes se basent, pour la plupart sur le 
cas de la Suisse, en particulier dans Ecoinvent. Ainsi, les consommations des véhicules, les types de 
carburants représentés ou encore les taux d’occupation des véhicules sont renseignés à partir de données 
collectées majoritairement en Suisse. Le premier ajustement a donc été d’adapter ces données au cas 
français. Cependant ces adaptations ne peuvent se faire de manière directe (voir l’exemple du taux 
d’occupation sur la fiche véhicule en annexe 6). La facilité d’adaptation, de paramétrabilité est l’un des 
objectifs avancés de la prochaine version d’Ecoinvent (Ecoinvent V3) qui sera discuté plus loin dans ce 
chapitre.    
Ensuite, la base de données ne propose pas une diversité représentative de la réalité. Par exemple, 
pour l’automobile, trois véhicules diesel et trois véhicules essence sont disponibles, dont les émissions 
sont basées sur les normes EURO 3, 4 et 5. Pour ces différents véhicules, seules les phases d’usage 
changent, les autres restent identiques (fabrication, entretien et fin de vie du véhicule, fabrication, 
entretien et fin de vie de la route). Le modèle de caisse retenu est le même pour tous les véhicules (il est 
aussi utilisé pour le véhicule électrique par exemple). Or, selon les modèles, certains de ces paramètres 
peuvent varier (matériaux utilisés, équipements, finitions, processus industriel). Le lieu de fabrication 
peut également être un paramètre important puisqu’il va conditionner l’accès aux matières premières 
(acier renforcé et aluminium en tête) donc les étapes de transport nécessaires ou encore le mix électrique 
(dans EI, plus d’un tiers des émissions de GES pour la phase de fabrication sont celles émises par la 
production d’électricité).  
Les phases d’usages sont donc différenciées et modélisées pour représenter la situation moyenne 
suisse entre 2002 et 2004. Les données d’émissions sont, pour la plupart, issues de l’agrégation de 
différentes données disponibles. Pour les émissions du pot d’échappement, les mesures réalisées à l’aide 
du cycle NEDC (utilisé pour la certification des véhicules dans l’Union Européenne (normes EURO)). 
Pour chaque véhicule (type de carburant + norme EURO), les facteurs d’émissions sont calculés sur une 
distribution moyenne représentative du cas suisse en termes de taille, âge et système de traitement des 
polluants émis. Peu de possibilités sont donc offertes pour construire une flotte automobile 
paramétrable pour être représentative de la réalité.          
Il est néanmoins prévu une évolution dans les inventaires de transport et en particulier 
automobile d’Ecoinvent. La version 3 devrait en effet proposer de pouvoir paramétrer, par exemple, la 
masse totale du véhicule et sa consommation d’énergie, à la guise de l’utilisateur (Del Duce et al. 2012). 
Suite à ce travail de thèse, nous pensons qu’il serait en effet judicieux de proposer dans les bases de 
données des véhicules plus paramétrables, voire un choix plus large de véhicules selon les besoins.  









L’une des limites à la subdivision par besoins est la quantité de données nécessaires et par 
conséquent la taille des jeux de données à manipuler.  
En effet, pour parvenir à une évaluation discrétisée par besoins, de nombreuses données sont 
requises, signifiant à la fois un travail poussé de collecte, mais aussi de traitement. Ainsi, en se 
concentrant uniquement sur les déplacements considérés dans cette thèse, le nombre de pkm parcourues 
annuellement pour chacun des 24 besoins et chacun des 17 modes de transport (ou catégories de 
modes) était nécessaire. Or les données d’EMD recensent des nombres de déplacements effectués par 
un individus par besoins et par modes. Un traitement important (expliqué dans le chapitre II) a donc dû 
être réalisé afin d’obtenir des pkms, basé principalement sur d’autres informations données par les 
EMD, mais souvent partielles (distance moyenne d’un déplacement pour certains modes, distance 
moyenne de déplacements pour certains motifs). Ces informations ont donc été complétées de données 
de littérature permettant l’obtention de la matrice des pkms. Ce traitement a été répété pour les 
différentes aires urbaines. S’ajoute à cela la nécessité de renseigner également certaines modalités de 
réalisation (taux d’occupation, flottes, consommations, etc.).  
Une partie de cette difficulté a été levée, pour l’évaluation des aires urbaines de Bordeaux, Toulon et 
Valenciennes. En effet, le développement du cas de Saint!Etienne a permis de mettre au point un 
système de collecte et de traitement relativement performant, adaptable rapidement aux aires urbaines 
suivantes. Cependant, malgré l’utilisation de la méthode standardisée des EMD, des nuances ont été 
remarquées dans les fichiers de données obtenus. Deux colonnes pouvaient par exemple être inversées 
d’une EMD à l’autre. Il est donc difficile de prévoir, , un système entièrement automatisé pour 
l’obtention d’un fichier Excel standardisé des données nécessaires à l’ACV. Mais la difficulté a 
néanmoins été théoriquement sensiblement diminuée à l’aide du cas stéphanois, cela étant confirmé par 
la pratique sur les autres aires urbaines.    
La seconde difficulté de travailler avec autant de données a résidé dans l’implémentation dans le 
logiciel d’ACV Simapro. Le fonctionnement du logiciel est tel qu’il fallait, manuellement rentrer chaque 
donnée au bon emplacement. Durant la période de test de la méthodologie, synonyme de modifications 
régulières de tout ou grande partie des données, cela signifiait modifier manuellement les 408 (24 
besoins * 17 modes) ainsi que les données supplémentaires (taux d’occupation, flottes, consommations, 
etc.). Cette quantité de données rendait également ainsi plus probable d’éventuelles erreurs (ne serait!ce 
que les fautes de frappe) et plus difficile leur détection.  
Une partie de cette difficulté a cependant été levée avec l’utilisation de la version Developer du 
logiciel ACV Simapro couplée au fichier Excel standardisé. Cette version permet de créer des liens 
directs et dynamiques entre des fichiers Excel et le logiciel de calcul. Simapro ira donc chercher 
directement la valeur souhaitée (un nombre de pkms automobile par exemple) dans une cellule précise 
d’un fichier Excel.  
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Il était important de pouvoir lever ces difficultés afin de proposer les bases solides d’un outil d’aide à 
la décision. Si seul le périmètre EMD (et également une base pour celui des marchandises) est pour 
l’heure standardisé, il apparaît relativement simple de compléter le fichier avec les données souhaitées. 
La première implémentation d’une nouvelle solution à tester requiert quatre étapes illustrées sur la 
Figure 51 :  
! Etape 1 : le rajout d’une colonne correspondante dans le fichier Excel standardisé (à la suite 
du tableau de données existant) ; 
! Etape 2 : le rajout, si nécessaire de données complémentaires dans le fichier Excel (du type 
taux d’occupation d’un véhicule) ; 
! Etape 3 : la création du processus souhaité dans Simapro (ou l’adaptation d’un processus 
existant dans Ecoinvent) ; 
! Etape 4 : la création du lien entre des données Excel et leurs emplacements dans Simapro.  
Cela étant réalisé une fois, il sera possible d’utiliser cette nouvelle solution dans tous les scénarios de 
mobilité qu’un utilisateur souhaite tester ensuite.  
 














La partie précédente a dressé un panorama des limites liées aux données. Celle qui suit propose 
d’évoquer celles relatives aux indicateurs.  
Ce travail de thèse a pris le parti de se concentrer essentiellement sur les émissions de GES, dans 
les différentes propositions méthodologiques proposées et testées. Ainsi l’évaluation de l’opportunité de 
subdiviser la mobilité en besoins ou encore les exemples d’application ont principalement été 
développés sur les émissions des GES. Cependant, l’ACV est une méthode multicritère offrant la 
possibilité d’étudier une multitude de flux de polluants et c’est l’un des avantages mis en avant pour son 
choix comme méthode d’évaluation. Le domaine des transports est source de plusieurs problématiques 
environnementales ou sanitaires (Citepa 2011). Prendre une décision sur le seul critère des émissions de 
GES pose problème. En effet, il est possible que ces décisions, visant à réduire l’impact sur le 
changement climatique entraîne une augmentation des émissions d’autres polluants et donc d’autres 
impacts potentiels.  
Dans le cas de notre travail sur la mobilité, l’intérêt d’élargir l’évaluation à d’autres indicateurs 
d’impacts a été montré. En chapitre III, notamment, l’évaluation globale par la méthode de 
caractérisation IMPACT 2002+ a mis en exergue que les comparaisons pouvaient différer selon les 
impacts potentiels abordés. Par exemple, la part modale importante de deux!roues à Toulon semble 
impliquer des émissions plus importantes de composés organiques volatils non méthaniques (NMVOC) 
et de BTX (Bentène, Toluène, Xylène) conduisant à un plus fort score sur l’impact potentiel 
« respiratory organics ». De même, l’importante utilisation du tramway, utilisant l’électricité implique à 
Bordeaux un score important pour l’impact « ionizing radiation » (du fait de la part du nucléaire dans le 
mix électrique français).  
Cependant, cette caractérisation en impacts est sujette à discussions et ne saurait être, en l’état, 
utilisée à des fins d’aide à la décision. C’est pourquoi il a décidé de ne pas analyser davantage les résultats 
obtenus et de rester à l’évocation de l’importance de disposer d’autres indicateurs dans un 
développement ultérieur de la méthodologie. Les principales limites des indicateurs d’impact se situent 
dans leur capacité à être représentatifs de la réalité dans le cas d’enjeux locaux ou régionaux (Potting & 
M. Hauschild 1997). Nous sommes conscients que cette limitation aux émissions de GES constitue une 
limite actuelle de la méthodologie et certains indicateurs dont il nous semblerait judicieux de disposer. 
Un focus sera fait plus tard, dans la partie « perspectives », sur la spatialisation en ACV.    
! Enjeux pour la santé humaine : les impacts des transports sur la santé humaine sont des 
enjeux forts pour le secteur des transports. Dans l’exemple de la méthode de 
caractérisation IMPACT 2002+, utilisée dans cette thèse, l’indicateur endpoint (ou 
indicateur de dommage) « santé humaine » associe 5 catégories d’impact intermédiaires : 
toxicité humaine, radiations ionisantes, oxydation photochimique, effets respiratoires et 
destruction de la couche d’ozone. Ces indicateurs sont exprimés en DALY (disability 
adjusted life year) rendant compte du nombre d’années en bonne santé perdues. 
Plusieurs limites méthodologiques réduisent cependant la capacité de ces indicateurs à 
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rendre compte de la réalité (Boize et al. 2008). L’ACV ne tient pas compte des effets de 
seuils. Ensuite, les enjeux sur la santé humaine sont des problématiques locales, dont 
l’ACV peine à rendre compte. Elle ne tient pas compte non plus de la temporalité des 
émissions, particulièrement importante pour les polluants atmosphériques sujets à des 
phénomènes de dispersion et donc de dilution rapide. Ces différents éléments mettent 
donc en question la représentativité de la réalité de ces émissions sur la santé humaine. 
Différents laboratoires de recherche se penchent activement sur ces questions, 
notamment celle de la spatialisation afin d’améliorer la prise en compte de ces enjeux.  
 
! Modification du territoire : le secteur des transports a un fort impact sur le territoire, 
notamment par le développement d’infrastructures (Fernández!Sánchez & Rodríguez!
López 2010) mais aussi par la production d’agrocarburants :  
o Impacts sur la biodiversité : L’ACV ne permet pas à l’heure actuelle d’évaluer les 
impacts sur la biodiversité (Geyer et al. 2010). Les liens entre occupation du 
territoire (Land Use) et biodiversité sont recherchés, plaçant l’hétérogénéité de 
l’occupation des sols comme un traceur révélateur de la perte de biodiversité (De 
Baan et al. 2013). La perte de biodiversité peut être observée lors d’un 
changement d’affectation des sols. Pour certains systèmes spécifiques, il est 
également possible d’observer l’évolution de la biodiversité au long du cycle de 
vie. C’est le cas par exemple pour les forêts (Winter & Brambach 2011). 
Cependant, ces recherches se confrontent, elles aussi aux problématiques de 
spatialisation (Urban et al. 2012) et certaines options sont explorées pour 
coupler l’ACV aux SIG telle que celle proposée par Geyer et al (2010).  
o Impacts indirects du changement d’affectation des sols : la problématique des 
émissions indirectes de GES liées au changement d’affectation des sols (CAS) a 
été relevée notamment lors de l’ACV des agrocarburants de première 
générations commanditée par l’ADEME. La Commission Européenne s’est par 
ailleurs saisie également de ce problème des impacts indirects du changement 
d’affectation des sols (Koponen et al. 2012). La déforestation, à des fins de 
production d’agrocarburants implique par exemple une disparition des puits de 
carbone que constituent les forêts. Au!delà des émissions de GES, les terres 
agricoles utilisées pour les agrocarburants ne le sont pas pour l’alimentation, 
impliquant une pression sur la ressource alimentaire.    
 
! Impacts sur la ressource en eau : la ressource en eau est impactée par le secteur des 
transports. L’exemple des enjeux liés à la production d’agrocarburants est explicité ici : 
o Réserves : la consommation d’eau nécessaire à la production d’agrocarburants 
est peu évaluée par les études sur les agrocarburants qui se concentrent sur les 
émissions de GES et la consommation énergétique (Faist Emmenegger et al. 
2011). Pourtant, elle implique une pression forte sur la ressource.  
o Eutrophisation : des amendements sont apportés à des fins d’augmenter les 
rendements de la production d’agrocarburants. Cet apport a un impact sur 
l’eutrophisation. L’indicateur d’impact « eutrophisation » existe en ACV. 
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Cependant il n’est pas spatialisé et ne reflète donc pas finement la réalité de cet 
enjeu régional.    
 
! Enjeux liés à la production d’électricité : si l’électricité est relativement peu utilisée 
aujourd’hui par les transports en phase d’usage (en comparaison avec la ressource 
fossile), les développements annoncés pourraient changer la donne (augmentation de la 
part de véhicules électriques notamment). En France, cela a un effet positif sur les 
émissions de GES, du fait d’un mix électrique assez peu carboné. Cependant, la 
démocratisation des solutions électriques pourrait nécessiter de pouvoir tenir compte 
d’enjeux supplémentaires. les études sont nombreuses concernant les émissions de GES 
des filières énergétiques (Turconi et al. 2013; Padey et al. 2012) (et de façon moindre 
celles de NOx et de SO2), un manque d’indicateurs permettant d’évaluer la durabilité de 
ces filières est tout de même relevé, notamment pour la filière nucléaire (Stamford & 
Azapagic 2011). Une nouvelle fois ce manque reflète les difficultés méthodologiques de 
l’ACV à rendre compte des impacts locaux.  
 
! Le bruit : le bruit est un enjeu important du secteur des transports. Cependant il n’est 
actuellement pas étudié en ACV. Il serait donc intéressant de pouvoir disposer d’un 
indicateur « bruit » qui pourrait se construire sur le modèle de l’indicateur midpoint 
proposé par Marchand et al (2012) afin de quantifier les odeurs générées par la filière 




Ce travail de thèse ne présente pas de calcul d’incertitudes. Comme nous l’avons évoqué en chapitre 
III, les résultats présentés doivent être relativisés par rapport aux différentes incertitudes sur les 
données. Ces incertitudes peuvent se décomposer en deux catégories :  
! celle liée aux données propres au système (données de déplacements, taux d’occupation, 
renseignements sur les flottes, etc.) ; 
! celle liée aux données d’inventaire de cycle de vie, et donc à la base de données Ecoinvent.  
Pour une comparaison, le fait d’utiliser des jeux de données similaires limite les problèmes 
d’incertitude. En effet, la hiérarchisation des scénarios (les aires urbaines dans notre cas) restera vraie. 
Dans une telle étude comparative, il est en effet intéressant de disposer de données provenant d’une 
source commune ou suivant une méthodologie commune.  
Les données de déplacements utilisées ici ont volontairement été réduites aux déplacements couverts 
par les EMD ayant pour effet de limiter l’incertitude sur cette partie à celle induite par la méthodologie 
standardisée CERTU. Cette incertitude est variable selon les données observées mais toujours minimisée 
par le choix de grands échantillons pour l’enquête (ne dépassant pas les 2% dans le cas de Bordeaux par 
exemple (BVA & La Cub 2009).  
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De même l’utilisation d’une seule base de données ACV et donc d’inventaires (identiquement 
adaptés au cas français) limite l’incertitude sur les données environnementales à celles induites par 
Ecoinvent et les méthodes de caractérisation utilisées.  
Enfin, une incertitude existe sur les différents résultats présentés. Un calcul plus précis permettrait 
d’apporter une confiance supplémentaire à la méthodologie. Cela ne remet cependant pas en cause les 
résultats comparatifs du fait de l’utilisation principale de jeux de données identiques, provenant de 
méthodologies standardisées.  
En conclusion, si la comparaison des différents cas urbains n’est pas remise en cause du fait 
d’utilisation de bases de données similaires, un calcul d’incertitudes permettrait de conforter les résultats 




























 La méthodologie permet d’ajouter de nouveaux éléments dans un scénario afin de tester leur 
pertinence environnementale. Elle permet surtout de rajouter ces éléments de manière pertinente, en 
lien avec le besoin de déplacement qu’ils concernent. Parfois, un changement de comportements ou 
encore une décision politique peuvent entraîner des modifications seulement sur une partie des 
déplacements. La subdivision par besoin permet alors de considérer cette modification telle qu’elle 
intervient dans la réalité (et non d’un point de vue global).  
Par exemple, le passage de la semaine de quatre jours à celle de quatres jours et demi va entraîner une 
augmentation des voyages domicile!école. Cependant, ces trajets étant relativement peu émetteurs à la 
pkm par rapport à la moyenne, il parait important de pouvoir tester l’effet d’une telle mesure en utilisant 
un bilan à la pkm adapté (et non le bilan GES moyen). Il est possible d’observer l’impact 
environnemental d’une telle mesure, par exemple sur le cas de l’agglomération stéphanoise. Chaque 
année, environ 13 675 000 pkms sont réalisées pour les trajets domicile!école (vers l’école primaire). 
Rajouter une demi!journée par semaine augmente le nombre de (1/4) * 13 675 000 = 3 418 750 pkms. 
Le cas d’application a permis d’évaluer à 172 g CO2 eq le bilan GES pour une pkm pour ce besoin. La 
mesure impliquerait donc une augmentation des émissions annuelles de 590 t CO2 eq environ. A noter 
que cette estimation ne tient pas compte des déplacements évités (activités extra!scolaires, promenades, 
etc.) et une étude complémentaire serait nécessaire afin d’affiner cet exemple. Ici, sans la subdivision par 
besoins, les résultats auraient été une augmentation de 630 t CO2 eq environ (avec un bilan à la pkm 
moyen pour Saint!Etienne de 184 g CO2 eq). La différence entre les deux calculs serait donc de moins 
de 10%, ce qui semble ici peu significatif. Pour d’autres besoins, pour lesquels l’écart entre la moyenne et 
le bilan pour le besoin est plus grand, l’intérêt de la subdivision est plus parlant. La suite de cette partie 
propose de s’intéresser au télétravail, permettant d’éviter des déplacements domicile!travail, 
particulièrement émetteurs.      
Ce travail de thèse s’est attaché à observer la mobilité physique (que l’on peut qualifier de 
traditionnelle). Cependant, du fait d’enjeux économiques et environnementaux grandissants, des 
solutions alternatives se développent. Leur but est, pour le même service rendu, de supprimer le 
déplacement habituel par une autre solution. Peuvent être cités par exemple la collecte pneumatique des 
déchets (permettant de supprimer les déplacements des bennes de collecte des ordures ménagères), le e!
commerce (mutualisant une part des déplacements par des livraisons à domicile optimisées), la 
visioconférence (réduisant les déplacements des intervenants) ou encore le télétravail (limitant le nombre 
de déplacements domicile!travail).  
L’impact de ces solutions est difficilement observable actuellement dans les évaluations d’impacts 
environnementaux de la mobilité. Ces alternatives à la mobilité traditionnelle suppriment une part des 
déplacements mais sont difficilement quantifiables. Cela est en partie dû également à leur actuelle 
marginalité. Toutefois, il est envisageable que l’augmentation du coût des déplacements (induite 
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notamment par celle du prix des ressources fossiles) et le développement constant des Technologies de 
l’Information et de la Communication (TIC) conduisent au développement de ces solutions. Et ces 
alternatives ont un coût environnemental. Bien que parfois mises en avant du fait du rôle bénéfique 
qu’elles jouent en diminuant le trafic automobile, ces solutions ont un impact qui doit être évalué 
également de manière globale. En effet, si 5 personnes restent travailler chez elles, ce sont autant d’effets 
induits (chauffage, ordinateur, éclairage, etc.), si bien qu’une analyse fine est nécessaire pour évaluer le 
coût environnemental global qui ne se limite pas au trajet évité.  
La méthodologie proposée dans ce travail de thèse offre la possibilité d’intégrer facilement ces 
nouvelles mobilités. En effet, ces dernières sont souvent propres à un nombre limité de besoins de 
déplacements. Par exemple, le télétravail ou la visioconférence concernent essentiellement les motifs 
professionnels. Le e!commerce supprime surtout des déplacements pour achats. Elles vont donc 
permettre d’éviter un certain nombre de kilomètres effectués par des modes de transport traditionnels, 
mais sur des besoins spécifiques, ayant, nous l’avons vu, des bilans environnementaux différents. Il 
apparaît intéressant de pouvoir substituer les solutions alternatives aux bons déplacements. Par exemple, 
un déplacement domicile!travail étant particulièrement émetteur, il sera plus révélateur de lui substituer 





Cette partie propose de discuter plus en détail du cas du télétravail, qui est un exemple emblématique 
des alternatives à la mobilité. Tout d’abord, un état de la situation du télétravail en France est dressé, 
permettant d’estimer les potentiels de développement de cette méthodologie. Ensuite, l’intérêt de la 






La volonté d’opter pour le télétravail dépend de plusieurs paramètres tels que la possibilité de le faire 
(nature de l’activité et volonté de l’entreprise) mais aussi, l’âge, le sexe, le type d’activité professionnelle 
ou encore le niveau de compétence (Bélanger 1999). Il tend à se démocratiser d’années en années. Ainsi, 
la France est en passe de combler son retard sur certains voisins européens, avec 16,7% de la population 
active travaillant en dehors de son bureau plus d’un jour par semaine (De Mazenot 2013), tandis que 
selon le Centre d’Analyses Stratégique (CAS), 50% de la population exercerait en 2015 une activité 
télétravaillable (Ferhenbach et al. 2009). 
Intuitivement, l’économie de trajets domicile!travail, souvent réalisés en automobile laisse penser que 
le télétravail a un effet bénéfique sur l’environnement. En observant les trajets des télétravailleurs, il 
apparaît ainsi une réduction significative des impacts, également dans le cas de télétravail dans les centres 
de mutualisation (Mokhtarian & Varma 1998). Cependant, en faisant l’analyse de cycle de vie comparée 
du télétravail, il apparaît que cette réduction des impacts n’est pas si évidente. Un certain nombre 
d’analyses de sensibilité montre qu’elle est très dépendante de quelques paramètres (Brulliard et al. 
2008) : 
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! La distance entre le domicile et le lieu de travail habituel ; 
! L’efficacité énergétique du bureau, au lieu de travail ; 
! L’efficacité énergétique du bureau, au domicile ;  
! Le niveau de mutualisation des bureaux au lieu de travail : cela permet de partager certaines 
dépenses, essentiellement énergétiques (chauffage, éclairage, etc.) et donc leurs impacts.  
Un programme national sur le télétravail aux Etats!Unis s’est heurté à la difficulté méthodologique 
d’imaginer un télétravail à grande échelle et ses possibles conséquences, en particulier 
environnementales. Pour un télétravailleur unique, les gains environnementaux ont été jugés minimes au 
regard du coût de mise en œuvre (Nelson et al. 2007).  
Egalement, le choix du télétravail implique de considérer l’impact sur l’utilisation de l’espace. Pour 
garder une efficacité satisfaisante dans l’activité professionnelle, le télétravail doit se faire avec le 
minimum d’interaction possible avec la vie hors travail donc idéalement dans un bureau dédié, coupé du 
reste du logement. De plus, le télétravail s’effectue dans la majorité des cas seulement quelques jours par 
semaine, ce qui oblige l’entreprise à conserver un bureau pour les autres jours. Ainsi, cela crée une 
immobilisation supplémentaire de surface.  
Peu considérés dans les études, les effets rebonds du télétravail devraient être pris en compte dans le 
bilan environnemental (Le Pochat 2011). En effet, il serait intéressant d’étudier l’effet que peut avoir le 
télétravail sur le reste des activités. Seules des hypothèses sont émises ici. Par exemple, l’un des 
arguments positifs annoncés est que le gain de temps par la suppression des trajets domicile!travail 
entraîne une augmentation des activités extra!professionnelles. Cependant, celles!ci ont aussi des 
impacts sur l’environnement. Les télétravailleurs résidant habituellement loin de leur lieu de travail, une 
part d’entre eux utilise le train lorsqu’ils doivent se rendre au travail. Une augmentation de la part de 
télétravail pourrait impliquer une diminution des utilisateurs réguliers du train et pourquoi pas induire la 
suppression de certaines lignes.  
Au!delà de l’aspect environnemental, il convient de considérer les conséquences sociales et 
professionnelles, plus largement étudiées. Ainsi, le télétravail permet à la fois une organisation de ses 
journées différente puisque les trajets, souvent chronophages, sont supprimés. Cependant, il minimise 
également un certain nombre d’interactions sociales (avec les collègues ou les managers notamment) qui 
peuvent avoir un effet bénéfique sur l’efficacité ou la prise de décisions (Wilton et al. 2011). Ainsi, un 
certain nombre d’interrogations demeurent sur la durée de travail et les risques d’accidents associés, les 
risques d’inégalités entre les employés du fait de leur éloignement du management, l’absence de 
formation des équipes de management vis!à!vis du travail à distance (De Mazenot 2013). Il est ainsi 
important de mettre en place des solutions d’interaction efficaces entre les travailleurs à distance et leurs 
collègues (Pulido & López 2005).  
 





















Cette partie cherche à évaluer l’intérêt de la subdivision en besoins de déplacements pour évaluer 
l’incidence du remplacement d’une part des trajets domicile!travail par le télétravail. Dans cette thèse, la 
pertinence du télétravail au regard des émissions de GES n’est pas évaluée en soit. Seule l’est la 
différence observable en termes d’émissions de GES évitées que l’on subdivise (en considérant donc le 
bilan à la pkm spécifique aux trajets domicilie!travail, soit 232 g CO2 eq / pkm) ou non (en considérant 
un bilan à la pkm moyen, soit 184 g CO2 eq / pkm) la mobilité en besoins.  
Il est supposé que 5% des trajets domicile!travail sont supprimés, du fait du télétravail. C'est!à!dire 
qu’il est considéré que 10% des actifs pratiquent le télétravail pour la moitié du temps. La quantité de 
GES évitée est alors calculée pour le cas de Saint!Etienne, dans le cas d’une subdivision en besoins et 
dans le cas d’un calcul moyen des émissions de GES dans l’agglomération. En 2009, les trajets domicile!
travail ont représenté environ 225 millions de pkms dans l’agglomération de Saint!Etienne. Dans le cas 
du scénario proposé plus haut, 11,25 millions de pkms seraient évités chaque année. Cela représente 
alors en termes d’émissions de GES : 
! Avec une subdivision par besoins : 0,232 * 11,25 = 2,61 millions kg CO2 eq = 2 610 t CO2  
eq.  
! Sans subdivision par besoins : 0,184 * 11,25 = 2 070 t CO2 eq.  
En considérant donc un scénario plutôt bas, une différence annuelle de 540 t CO2 eq apparaît dans le 
calcul des émissions de GES évitées selon la méthodologie choisie. Avant même d’analyser l’impact 
(positif ou négatif) qu’aurait le télétravail sur les émissions de GES, cette différence représente à elle 
seule environ 1% des émissions annuelles de GES dues aux déplacements domicile!travail. De plus, 
selon l’une ou l’autre des méthodologies, les émissions évitées par le télétravail varient donc d’un ordre 
de grandeur de 20%.  
En conclusion, cet exemple met en avant l’intérêt d’une différenciation par besoin pour le test de 












L’ACV présente l’avantage d’être multicritère et de pouvoir donc rendre compte d’impacts 
environnementaux divers. Cependant, cela peut s’avérer, dans certaines circonstances désavantageux, 
notamment dans le cas où différents indicateurs donnent des conclusions opposées. En effet, les 
décideurs, industriels ou politiques sont souvent à la recherche d’indicateurs simples, compréhensibles, 
mais surtout peu nombreux. En outre, l’esprit humain perd la capacité de hiérarchiser des scénarios à 
partir d’un certain nombre d’indicateurs (Krippendorff 2004). C’est notamment le cas pour la 
comparaison de différents scénarios ou solutions complexifiée par la multiplication d’indicateurs. L’avis 
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d’expert peut permettre de sélectionner parmi le panel de résultats les indicateurs qu’il va être pertinent 
d’utiliser. Certaines méthodes d’agrégation peuvent être utilisées. L’ACV propose également des moyens 
de comparer entre eux les indicateurs (telles que la normalisation ou encore la monétarisation). Cette 
partie traite de la perspective d’utiliser les méthodes d’analyse factorielle dans le but de réduire le 
nombre d’indicateurs obtenus par l’ACV.  
Les méthodes d’analyse factorielle peuvent, comme évoqué, être utilisées en amont, dans la création 
de cadres plus spécifiques dans les bases de données. Elles pourraient aussi être utilisées en aval, pour 
l’interprétation des résultats en regroupant entre eux différents indicateurs, se comportant de la même 
manière sur un système donné. C’est par exemple ce que propose dans sa thèse de doctorat Pérez 
Gallardo (2013). Partant des résultats qu’il obtient en utilisant notamment la méthode de caractérisation 
IMPACT 2002+ pour l’ACV de systèmes de production d’énergie photovoltaïque, il utilise l’ACP afin 
d’observer si certains indicateurs suivent les mêmes tendances, dans la comparaison de différents 
scénarios. Il note alors la possibilité de n’observer que 4 indicateurs, au lieu de 15 au départ. Ce choix de 
décrire le système grâce à quelques indicateurs peut!être contesté. En effet, les indicateurs finalement 
retenus ne sont pas nécessairement les plus pertinents pour le système étudié.   
Notre préconisation serait plutôt de chercher à construire de nouveaux indicateurs, sans unité, basés 
sur les composantes principales identifiées dans l’ACP. Ainsi si par exemple les résultats montrent que 2 
composantes principales regroupent une grande part de la variance, elles pourront constituer deux 
nouveaux indicateurs permettant de comparer des systèmes entre eux. C’est le principe des indicateurs 
composites. Les composantes principales pourront être expliquées et les variables les constituant être 
explicitées.  
Cependant, une difficulté réside dans le fait que chaque enjeu est exprimé, par les indicateurs ACV 
dans des unités différentes. Cela implique des valeurs pas nécessairement comparables entre elles. 
L’ACP devra donc être réalisée sur la matrice normée. Mais, de fait, une information sera alors 
inexistante : la pertinence de chaque enjeu pour le système étudié. Nous pensons donc que l’utilisation 







 Les infrastructures ont été conservées telles qu’elles sont prises en compte dans Ecoinvent 2.2. 
Considérées de manière isolée, ces infrastructures ne soient pas réellement représentatives de la réalité43. 
Cependant, l’impact relatif des infrastructures dans le cycle de vie des modes de transport dans 
Ecoinvent étant jugé cohérent – par avis d’experts – il a été décidé de conserver la modélisation ainsi. Ce 
travail de thèse se place à l’échelle de l’ensemble des déplacements et non spécifiquement sur les 
infrastructures. 
                                                     
43 Ce problème est issu de discussions avec Agnès Jullien et Michel Dauvergne, qui travaillent, à l’IFSTTAR, sur l’ACV 
d’infrastructures de transport.  
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Cependant, différentes discussions ont identifié une manière plus appropriée pour prendre en 
compte ces infrastructures et qui pourrait de plus avoir un apport intéressant dans le contexte de notre 
méthodologie. Cette partie se concentrera sur l’exemple de la route qui est l’infrastructure la plus 
développée et utilisée sur l’ensemble du territoire urbain. De plus, son utilisation par de nombreux 
modes de transport pose des questions importantes sur les règles d’allocation. Cependant, ce qui est dit 




Dans Ecoinvent, l’ensemble du réseau routier est considéré d’un seul bloc. L’ensemble des 
déplacements y ayant lieu sont alors recensés. Pour chaque mode de transport, la distance totale 
parcourue pendant la durée de vie de la route et la masse moyenne nette (véhicule + chargement moyen) 
sont renseignées. Pour chaque véhicule, il est alors possible d’obtenir la distance et la masse.distance 
totales imprimées au réseau routier. La distance et la masse.distance totales (tous modes confondus) sont 
également disponibles. Il est considéré que la route est construite indépendamment des différents 
véhicules y circulant. Une allocation kilométrique est utilisée pour la phase de construction de la route. 
En revanche, il est considéré que l’usure et la fin de vie sont proportionnelles à la masse d’un véhicule 
(plus il est lourd, plus il use). Une allocation en fonction de la masse.distance nette est alors utilisée.  
Or, il s’avère, après discussion avec experts, qu’une route est en fait dimensionnée pour le plus lourd. 
Il n’existe pas dans la réalité un seul type de route, mais bien plusieurs, conditionnés par les véhicules 
devant y circuler et plus particulièrement par le plus lourd d’entre eux. Par exemple, un trottoir ne sera 
pas construit de la même manière qu’une voie de stationnement ou une voie de bus, puisque pas soumis 
aux mêmes efforts (Sayagh 2007). De manière simplifiée, plus une route est dimensionnée pour des 
véhicules lourds, plus elle a un impact important sur l’environnement, du fait de la quantité de matériaux 
et de liants utilisés. Ainsi, il semble incorrect d’attribuer à une tkm effectuée en vélo la même part 
d’impact qu’à une tkm effectuée en camion, puisque s’il n’y avait pas eu de camion, l’impact de 
l’infrastructure aurait été moindre. Il serait donc intéressant d’imaginer une autre manière d’allouer les 
impacts. Dans la suite, nous faisons une proposition de règle d’allocation différenciée poru chaque mode 
de transport.  
Imaginons une route recevant trois types de véhicules différents V1, V2, V3 de masses respectives 
m1<m2<m3. Notons R1, R2 et R3 les routes telles qu’elles auraient été dimensionnées pour recevoir 
respectivement comme plus lourd véhicules les types V1, V2 et V3. Il est alors possible de noter Ic1, Ic2 
et Ic3 les impacts respectifs de la construction des routes R1, R2 et R3 ; et de même Ief1, Ief2 et Ief3 les 
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R1 V1 Ic1 Ief1 
R2 V2 et V1 Ic2 Ief2 
R3 V3, V2 et V1 Ic3 Ief3 
 
Il est possible de calculer :  
! yIc(3,2) = Ic3 ! Ic2 : la différence d’impacts entre les constructions des routes R3 et R2 ;  
! yIc(2,1) = Ic2 ! Ic1 : la différence d’impacts entre les constructions des routes R2 et R1 ; 
! yIef(3,2) = Ief3 ! Ief2 : la différence d’impacts entre les entretiens et fin de vie des routes R3 et 
R2 ;  
! yIef(2,1) = Ief2 ! Ief1 : la différence d’impacts entre les entretiens et fin de vie des routes R2 et 
R1. 
Alors, l’impact yIc(3,2) devra être attribué aux seuls véhicules de type V3 (par une allocation 
kilométrique entre les véhicules de type V3). L’impact yIef(3,2) sera lui aussi attribué aux véhicules de 
type V3 (avec cette fois une allocation en fonction de la masse.distance nette).  
L’impact yIc(2,1) devra être attribué aux véhicules de types V2 et V3 (allocation kilométrique) et de 
même yIef(2,1) (allocation par masse.distance nette).  
Enfin, le reste de l’impact Ic1 sera alloué (kilométrique) entre les véhicules de types V1, V2 et V3 tout 
comme Ief1 (allocation par masse.distance).  
Ainsi, si on définit les propriétés des véhicules comme suit : 










































































kmVi,Rj (sur des routes de 
type Rj) 
 





Et respectivement KMj et TKMj les distances et masses.distances totales effectuées sur une route de 
type Rj (tous véhicules confondus).  
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Il est possible de calculer les impacts Ic et Ief attribué à chacun des types de véhicules. Par exemple, 
pour un véhicule de type V3 :  
-&EF  G-&F, ∗ 	4!EF,HFI	F 9	G-&, ∗	4!EF,HI	 9	-& ∗	4!EF,HI	 
-JEF  G-JF, ∗	 4!EF,HFKI	F 9	G-J, ∗	4!EF,HKI	 9	-J ∗ 	4!EF,HKI	 




-JE 	G-JL,LM ∗ 	4!E,HLMKI	LM

N 	
Cette proposition de règle d’allocation pourrait permettre d’affiner les résultats pour la méthodologie 
mise en place dans ce travail. Bien qu’en travaillant à l’échelle globale, on a pu considérer acceptable 
l’allocation proposée par Ecoinvent, cette nouvelle proposition pourrait affiner l’évaluation et en 
particulier avec la décomposition par besoins de mobilité. En effet, les besoins diffèrent notamment par 
leurs répartitions modales. Attribuer des impacts différenciés à chaque mode permettra donc d’accentuer 
les particularités de chaque besoin, pour se rapprocher encore de la réalité. Actuellement, il est considéré 
qu’un vélo roule nécessairement sur le même type de route qu’un camion. Les pistes cyclables, où sont 
effectués une part des déplacements cyclistes ont pourtant un impact   moindre sur 
l’environnement. L’impact des infrastructures pour un déplacement en vélo est donc surestimé, et par 
conséquent celui d’un besoin de déplacement à forte part modale de vélo.  
Les travaux réalisés par l’IFSTTAR, au travers notamment du logiciel ECORCE permettraient de 
modéliser les différents types de route. Ensuite, pour chaque mode de transport modélisé, une part de 
chaque route serait allouée, en correspondance avec le cas étudié. Il serait alors possible d’observer si 
des différences apparaissent entre les besoins. Le fait d’allouer une part de route relative au cas étudié 
permettrait de plus d’observer d’éventuelles différences entre les aires urbaines (qui ne possèdent pas les 






Dans la suite sera évoquée la problématique de la spatialisation en ACV et donc de la localisation des 
évènements conduisant à des émissions de polluants ou consommation de ressources. Dans cette 
logique, l’impact d’une infrastructure peut aussi changer en fonction de l’endroit où elle est construite. 
En effet, une composante forte du bilan d’une infrastructure routière est la distance aux carrières ou 
autres filières fournissant les matériaux (Sayagh 2007). Bien que la construction des infrastructures 
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occupe une place relativement marginale dans le bilan GES de la mobilité, cette distance à la carrière 
peut tout de même être un paramètre important à prendre en compte. En effet, une simple analyse de 
sensibilité sur la distance à la carrière montre qu’un doublement de la distance (à tonnage équivalent) 
représentera pour un milliard de pkms automobiles (l’ordre de grandeur du nombre de pkms 
automobiles en une année à Saint!Etienne) plusieurs centaines de tonnes de CO2 eq supplémentaires 
(Tableau 41). Si ce paramètre n’apparaît pas comme le plus sensible à l’échelle de la mobilité totale, il 
serait tout de même intéressant de pouvoir le paramétrer davantage.  
 

































2 9,78 0,158 158 456 660 
4 10,2 0,159 158 625 700 
8 10,9 0,159 158 963 770 
 
Cette composante n’est actuellement pas prise en compte dans les bases de données, puisqu’une 
valeur moyenne est utilisée. Cela serait envisageable dans une optique de plus de possibilités de 
















Plusieurs fois, au cours de ce chapitre, la notion de spatialisation a été évoquée, notamment comme 
un frein à l’obtention d’indicateurs d’impacts locaux et régionaux représentatifs de la réalité. La 
recherche en ACV foisonne sur le sujet, notamment ces dernières années. Cette partie propose dans un 
premier temps un résumé des informations dispensées par la littérature sur la spatialisation en ACV. 
Dans un second temps, elle propose de se placer à l’échelle de notre travail et d’observer les pistes qui 










Les impacts environnementaux peuvent se situer à différentes échelles spatiales. En ACV, ils se 
classent traditionnellement en trois groupes (Tableau 42) : global, régional et local. La méthodologie 
ACV est particulièrement adaptée pour la prise en compte des impacts environnementaux globaux, tel 
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que  l’impact sur le changement climatique. En revanche, elle l’est moins pour les impacts dits locaux ou 
régionaux. Dès 1997, l’absence de différenciation spatio!temporelle est identifiée comme une limite à la 
représentativité de l’ACV des impacts réels (Potting & M. Hauschild 1997).  











Réchauffement climatique Pollution photochimique 
Déplétion de la couche d’ozone Acidification Toxicité 
Epuisement des ressources non 
renouvelables 
Eutrophisation Ecotoxicité 
  Nuisances (bruit, odeurs, 
impacts sur le paysage) 
 
Depuis quelques années cependant, la spatialisation des impacts est devenue un axe de recherche 
privilégié en ACV. Deux questions sont en jeu :  
! Les effets de la concentration de polluants pouvant avoir un effet direct sur l’environnement 
ou la santé (les épisodes de forte concentration en polluants de l’air, l’été, pouvant 
provoquer des troubles respiratoires sur les populations à risque par exemple) (Dresen & 
Jandewerth 2012) ; 
! La qualité des milieux récepteurs, potentiellement plus impactés par l’émission de certains 
polluants (l’émission de nutriments aura un effet empiré dans un milieu déjà eutrophe, 
comme cela est le cas en Bretagne par exemple) (Helmes et al. 2012).  
S’il ne faut pas nécessairement chercher à ce que l’ACV puisse concurrencer les modélisations de 
dispersion des polluants utilisées, par exemple, pour représenter les flux de polluants des transports sur 
certains axes d’une ville, il serait néanmoins intéressant de disposer de moyens de prendre en compte la 
localisation des émissions. Ainsi, plusieurs secteurs de la recherche en ACV tendent vers la prise en 
compte des spécificités spatiales, tant pour la gestion des déchets (Bellon!Maurel et al. 2013) que pour la 
ressource en eau (Boulay et al. 2011; Manneh et al. 2009; Humbert 2009) ou encore la production 
d’électricité (Beloin!Saint!Pierre & Blanc 2011).  
Si l’usage de la ressource en eau peut avoir des conséquences sur les écosystèmes, l’homme et les 
générations futures (Bayart et al. 2010), ce sont essentiellement celles sur l’homme et sa santé qui sont 
observées dans le cadre des recherches sur les méthodes de prise en compte de la spatialisation en ACV, 
notamment menées par le CIRAIG (Centre interuniversitaire de recherche sur le cycle de vie des 
produits, procédés et services) et Quantis dans le cadre du développement de la méthode de 
caractérisation IMPACT World+. Il est considéré que l’homme utilise l’eau douce pour sept usages 
distincts : les besoins domestiques, l’agriculture, l’industrie, la pêche, la production d’énergie hydraulique, 
les transports et les loisirs. Chacune de ces activités a des effets tant sur la quantité que sur la qualité de 
la ressource. Pour chaque processus nécessitant de l’eau, l’impact sur la santé humaine va être mesuré en 
calculant la différence entre le volume d’eau entrant dans le processus et le volume en sortant, pondérés 
de leurs facteurs de caractérisations respectifs. Ces facteurs de caractérisation sont fonctions du devenir 
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des polluants dans l’environnement (et donc de la qualité initiale de ce dernier), des risques d’exposition 
et des effets associés (Boulay et al. 2011). La ressource en eau n’est cependant pas la même en tout point 
de la planète. De plus, la capacité des populations à gérer son utilisation (et donc à compenser une 
éventuelle dégradation en quantité ou qualité) est dépendante des capacités économiques. Le principe de 
la méthode avancée dans IMPACT World+ est de diviser la planète en différents territoires, 
correspondant par exemple aux bassins versants. A chacun est alors attribué un stress hydrique, fonction 
des différents paramètres évoqués précédemment. Ainsi, un même processus n’aura pas le même impact 
selon l’endroit où il intervient. Ainsi, par exemple, le Canada qui était représenté initialement par un 
référentiel unique, peut être divisé en 172 bassins versants ou encore 538 zones pour la pollution 
atmosphérique (Manneh et al. 2009). Ensuite, deux méthodes existent pour attribuer à un territoire un 
facteur d’impact :  
! la méthode « archetype », que nous avons traduit pas « typologie » qui consiste à déterminer 
les facteurs d’impact en fonction de la valeur de certains paramètres influents ; 
! la méthode « geographic » qui consiste à construire un référentiel du territoire étudié à l’aide 
des systèmes d’information géographiques (SIG) (Dresen & Jandewerth 2012; Geyer et al. 
2010) ;  
Si les deux méthodes semblent toutes deux donner des résultats fiables, l’utilisation d’une typologie 
est plus pratique puisqu’elle ne suppose pas de devoir introduire le SIG dans les bases de données ACV 
(Humbert 2009).  
Les recherches actuelles visent donc à attribuer à certains territoires une note initiale, qui va 
déterminer leur réceptivité à un enjeu environnemental. Un exemple beaucoup étudié est l’empreinte 
eau. Le territoire est divisé en bassins versants. A chacun est attribué un stress hydrique, fonction de la 
qualité de la ressource en eau (quantité, qualité). Ainsi, un même processus industriel, requérant de l’eau 
n’aura pas le même impact sur un territoire où le stress hydrique est déjà important que sur un territoire 
où il est faible. Une généralisation de ce mécanisme est imaginable pour d’autres enjeux 
environnementaux. Par exemple, la production d’un déchet pourrait voir son impact augmenter sur un 
territoire où aucune filière de gestion n’est mise en place. L’émission de nutriments pourrait être 
considérée comme plus problématique sur un territoire déjà particulièrement eutrophe. Ou encore 
l’émission de particules par le transport pourrait être jugée plus dangereuse dans une zone déjà chargée 
(par le transport ou un autre secteur (industrie, construction, etc.)). Cette idée de spatialisation nécessite 
un travail dès l’amont, sur les bases de données. C’est d’ailleurs ce que commence à proposer Ecoinvent, 
dans sa version 3.  
Cette partie a traité jusqu’ici de la notion de spatialisation dans l’ACV. De manière analogue, la 
question de la temporalité se pose en ACV. En effet, jusqu’à présent, cette notion n’est pas prise en 
compte. Par exemple, lors d’un déplacement automobile, la part d’un polluant qui avait été émise lors de 
sa fabrication, et qui doit lui être allouée, est simplement ajoutée aux autres flux du même polluant. 
Cette notion de temporalité pose évidemment un problème pour les impacts locaux (pour les mêmes 
raisons qu’évoquées pour la spatialité) mais également pour les impacts globaux. Par exemple, les GES 
ont tous une durée de vie spécifique qui fait que leur PRG décroît dans le temps. Ainsi, il paraît 
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intéressant de pouvoir prendre en compte cette notion. Beloin Saint!Pierre et Blanc (2011) proposent un 
cadre spatio!temporel, prenant en compte les deux notions. Il s’agit d’appréhender la variabilité 
spatiotemporelle des impacts (Beloin!Saint!Pierre & Blanc 2011). Le principe d’utiliser plusieurs 
processus unitaires différents dans différents cadres spatiaux pour caractériser une même technologie 





Bien que notre travail ne s’inscrive pas directement dans les recherches sur la spatialisation des 
impacts, il est possible d’en extraire des pistes de réflexion autour de la mobilité. Deux points principaux 
peuvent être évoqués ici :  
! La mise en place d’une classification, cohérente avec le courant majoritaire dans la recherche 
actuelle ; 









Comme cela a été évoqué précédemment, l’utilisation d’archétypes (ou de classes d’une typologie) 
semble moins coûteuse à mettre en œuvre que les SIG à des fins de spatialisation en ACV. Notre choix 
de travailler sur une typologie urbaine pourrait être utilisé dans ce sens, à plusieurs niveaux.  
Dans ce travail, l’état initial des aires urbaines n’a pas été considéré. Il serait intéressant de disposer, 
pour les différentes classes, des bruits de fond pour les différents polluants observés. Comme nous 
l’avons dit, c’est une des raisons principales pour lesquelles le passage de l’observation des flux à la 
caractérisation en impact (pour l’environnement ou la santé humaine) est biaisée. Dans les études de 
dispersion des polluants atmosphériques des transports, des fonds de cartes sont utilisés, afin de 
représenter, par exemple, la concentration initiale d’un tronçon de route en particules, avant d’y ajouter 
les véhicules. Comme nous l’avons dit, le but n’est pas d’obtenir ce niveau de détail. Il serait cependant 
intéressant de chercher à attribuer, à chaque typologie un état initial, fonction de différents paramètres 
(implantation d’industrie émettrice sur le territoire, variables météorologiques pouvant influencer la 
dispersion, etc.). Ces différents paramètres pourraient être intégrés dès l’amont, dans la détermination 
des classes par l’ACP. Ils fourniraient ainsi une information supplémentaire, directement liée aux 
impacts environnementaux, à la détermination de la typologie. Une nouvelle fois, l’ACP (ou plus 
largement les méthodes d’analyse factorielle) peut être utilisée dans le cadre élargi de notre 
méthodologie. Si bien que ces méthodes apparaîssent comme des outils d’intérêt potentiel tout au long 
du déroulement de la méthodologie. Sur la Figure 52, les principales étapes de la méthodologie sont 
présentées en bleu, ainsi que les étapes supplémentaires possibles évoquées dans ce chapitre. Les 
potentialités d’utiliser les méthodes d’analyse factorielle sont désignées (par simplification) par le sigle 
« ACP ».  




Figure 52 : Représentation générale de la méthodologie (en bleu) et des étapes complémentaires possibles (en vert) 
      
Ensuite, les déplacements sont parfois pris en compte dans des travaux dont le but premier n’est pas 
nécessairement l’étude de la mobilté. Par exemple, pour comparer différents scénarios d’implantation 
d’un bâtiment ou d’un écoquartier, les déplacements induits par les usagers sont parfois pris en compte 
(notamment s’il s’agit de comparer différents sites d’implantation). Ces déplacements sont cependant 
modélisés de manière relativement grossière. Dans une volonté de mieux considérer les différences 
spatiales, il serait intéressant selon nous de disposer de données différenciées pour la mobilité. Ainsi, un 
utilisateur pourra lorsqu’il veut tester le bénéfice d’implanter un écoquartier à Valenciennes ou Toulon, 







Le deuxième point concerne l’opportunité qu’offre l’usage des EMD comme source principale de 
données de déplacements. En effet, si cela n’a pas été fait ici, il est possible d’obtenir des données 
zonées pour les EMD. Pour réaliser les EMD, un découpage du territoire en différentes zones est 
effectué. Il serait donc envisageable d’appliquer notre méthodologie par besoins à chacune de ces zones 
puis de dresser une cartographie des résultats. Il sera alors intéressant d’identifier les zones où des 
investissements dans les solutions de mobilité adaptées aux différents besoins seraient les plus 
bénéfiques. La subdivision par besoin permettrait de plus de sélectionner les domaines à améliorer et 
potentiellement les solutions à apporter (par exemple sera!t!il préférable d’investir dans un Centre de 
Distribution Urbain ou dans des nouvelles solutions de transport scolaire ?). Ainsi, l’apport que peut 
apporter la subdivision par besoin au niveau de l’aire urbaine pourra également être bénéfique à 
l’intérieur d’une même agglomération, en différenciant les zones.  
Ensuite, comme cela a été évoqué précédemment, la méthodologie développée semble applicable à 
l’ensemble des EMD. Le lien avec Excel permet une certaine automatisation et laisse également 
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entrevoir la possibilité de traiter rapidement des jeux de données homogènes. Si, comme cela a été 
remarqué, de petites nuances existent entre les EMD, il apparaît que les données qu’elles produisent 
sont relativement homogènes (du fait de la standardisation de la méthode). Il est donc tout à fait 
imaginable de pouvoir appliquer la méthodologie aux résultats d’EMD, et d’obtenir ainsi une évaluation 
environnementale des EMD, basée sur les besoins de déplacements. En outre, cette évaluation 
systématique pourra donner l’occasion de confronter plus largement la proposition de classification  aux 












La prise de conscience des problématiques environnementales s’accompagne de plus en plus 
d’objectifs de mitigation et réduction des impacts. L’ensemble des activités anthropiques sont observées 
sous le prisme de l’évaluation environnementale et régulièrement de nouvelles cibles sont fixées. Parmi 
elles, le secteur des transports participe tout d’abord aux émissions de gaz à effet de serre (GES), 
responsable en France de 26% d’entre elles, portées notamment par les émissions de CO2 (34% des 
émissions en France) (Citepa 2011). Malgré les diverses actions entreprises, les transports représentent 
une part toujours croissante des émissions de GES. En France, elles ont augmenté de 13,1% entre 1990 
et 2004 (Bernstein et al. 2008). Le secteur des transports est également un enjeu fort pour la pollution 
atmosphérique. Il est en effet responsable de 20% des émissions annuelles de monoxyde de carbone 
(CO), 52% de celles d’oxydes d’azote (NOx), 14% des particules fines (PM2.5) et 15% des émissions de 
composés organiques volatils (COV). Localement, et notamment en milieu urbain, cette part peut 
augmenter (allant jusqu’à 70% pour les particules fines par exemple) (Citepa 2011). Le développement 
de solutions de transport supposent de plus la mise en place d’infrastructures et également la fabrication 
de véhicules, engendrant des problématiques supplémentaires, telles que la raréfaction de certaines 
ressources naturelles, l’occupation de l’espace ou encore des atteintes à la biodiversité. S’ajoutent à cela 
des problématiques économiques (la raréfaction des ressources et particulièrement la fin annoncée des 
carburants fossiles tendent à augmenter le coût d’un déplacement) et sociales (les différentes mesures 
économiques prises peuvent entraîner une inégalité en matière de mobilité, vecteur reconnu de lien 
social (Preston & Rajé 2007; Kaufmann 2008)).   
Devant l’ensemble de ces enjeux, les différents acteurs du territoire doivent s’organiser. Des 
scénarios d’avenir sont proposés (DATAR 2012; Jean!Pierre Nicolas & Morice 2006; Negawatt 2013), 
une législation évolutive est mise en place et les enjeux environnementaux deviennent une composante à 
part entière de nouveaux projets liés aux transport, que ce soit au niveau des infrastructures avec les 
études d’impact sur l’environnement (Code de l’environnement 1976) ou à celui des plans de 
déplacements urbains (PDU) intégrant désormais un volet environnemental (Certu 2011). Des solutions 
existent et peuvent être de plusieurs ordres (liste non exhaustive) : 
! comportementales : 
o promotion des modes de transports doux ; 
o covoiturage ; 
o éco!conduite ; 
! technologiques :  
o amélioration des solutions existantes (motorisations, carburants, matériels) ; 
o émergence de nouvelles solutions (véhicules électrique et hybride rechargeable) ; 
! économiques : 
o investissements dans les transports en commun ;  
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o taxes sur les transports ; 
! alternatives : 
o remplacement d’une part des déplacements physiques par des solutions virtuelles 
(télétravail, e!commerce). 
L’ensemble des scénarios ou solutions proposés, mais également l’état actuel de la situation, doivent 
pouvoir être analysés. Ainsi, une réflexion est menée sur les indicateurs permettant d’évaluer les 
scénarios prospectifs pour la mobilité (Gallez 2002) et plus largement la durabilité en matière de 
déplacements (Robert Joumard & Jean!Pierre Nicolas 2010). En matière d’environnement, différentes 
méthodes d’évaluation existent. Parmi elles, l’Analyse de Cycle de Vie (ACV) est un outil normalisé (ISO 
14040 2006; ISO 14044 2006) quantifiant les impacts environnementaux tout au long du cycle de vie 
(« du berceau à la tombe ») d’un produit ou service. Elle tient ainsi compte des possibles transferts de 
pollution entre les phases du cycle de vie. Elle présente également l’intérêt d’être multicritère. Très peu 
utilisée à l’échelle territoriale, l’ACV montre, à l’échelle des véhicules, que l’évaluation environnementale 
de la seule phase d’usage ne reflète pas l’ensemble des impacts environnementaux. Par exemple, elle ne 
tient pas compte d’environ 20% des émissions de GES pour un déplacement automobile (Spielmann et 
al. 2007; Kakudate et al. 2002; Finkbeiner & Hoffmann 2006) et révèle l’intérêt de considérer l’ensemble 
du cycle de vie dans l’évaluation (M. V. Chester & Horvath 2009). Pour certaines technologies, mais 
également pour certains enjeux environnementaux, cette part non prise en compte par la phase d’usage 
est encore accentuée.   
 Le territoire urbain est au cœur de la problématique des transports. Regroupant une part importante 
de la population, il est sujet à des enjeux particuliers, notamment en termes d’organisation. La 
concentration des populations est source à la fois de contraintes et d’opportunités pour proposer des 
alternatives à l’automobile. La part modale des transports collectifs, par exemple, y est plus grande qu’en 
milieu rural. Au cœur de la problématique de la mobilité se situe également l’individu dont les besoins de 
mobilité impliquent les déplacements. Tous ces besoins ne sont pas identiques. Ainsi l’individu ne 
choisira pas nécessairement la même solution de déplacement selon le besoin. Il choisira un mode de 
transport adapté à ses attentes en termes de confort, rapidité, fiabilité, etc. La mobilité est donc 
déterminée par de nombreux paramètres socio!économiques, démographiques ou encore spatiaux.       
L’ensemble des considérations évoquées a conduit à proposer, dans le cadre de ce travail, une 
méthodologie d’évaluation des impacts environnementaux de la mobilité urbaine, se basant sur deux 
hypothèses principales : 
! Les impacts environnementaux liés aux transports n’ont pas lieu uniquement durant la phase 
d’usage, mais tout au long du cycle de vie.  
 
! Les modalités de réalisation d’un déplacement dépendent de son motif. Cela va donc 





Afin de prendre en compte ces deux hypothèses de travail, la méthodologie que nous proposons met 
à la fois en œuvre l’Analyse de Cycle de Vie pour l’estimation des impacts environnementaux et une 
subdivision de la mobilité par besoins de déplacement. 
 
Le développement et le test de la méthodologie ont été effectués sur un cas d’application : 
l’Agglomération de Saint!Etienne Métropole (chapitre II de ce manuscrit). Cela a permis de se 
confronter à la réalité du terrain. Deux nomenclatures de besoins de déplacements ont été identifiées, 
pour la mobilité des personnes et celle des marchandises. Pour les personnes, la nomenclature des 
motifs de déplacement utilisée dans pour les Enquêtes Ménages Déplacements (EMD) a été utilisée 
(Certu 2009). Ainsi, 24 besoins de déplacements ont été recensés, pouvant se regrouper en 6 catégories : 
professionnels, scolaires, achats, personnels, autres motifs et déplacements à destination du domicile. 
Pour la mobilité des marchandises, la nomenclature proposée par les enquêtes Transports de 
Marchandises en Ville (TMV) a été utilisée (Chiron!Augereau 2009). Elle retient 17 catégories 
regroupées en deux catégories principales : les échanges entre établissements économiques et les autres 
flux (collecte des déchets, hôpitaux, déménagements, etc.). Les enquêtes TMV recensent également les 
déplacements d’achats des particuliers, aussi pris en compte dans la nomenclature des besoins de 
déplacement des personnes. 
 
Les données de déplacement proviennent à la fois de la littérature et d’une collecte de terrain, auprès 
des services de l’agglomération, de la société des transports stéphanois (STAS) ou encore du prestataire 
de l’Enquête Ménages Déplacements (EMD). Pour le transport de marchandises, des données obtenues 
par le logiciel de modélisation FRETURB dans le cadre du projet Ecluse, avec la méthodologie TMV 
ont été utilisées. Pour caractériser les déplacements, deux types de données nécessaires ont été identifiés. 
Tout d’abord, une répartition précise des déplacements en distance par besoin de la nomenclature et par 
mode de transport est utile. Ensuite, des informations complémentaires ont été collectées sur les modes 
de transport à Saint!Etienne (flottes, consommations moyennes, etc.) mais aussi sur les modalités 
d’utilisation particulières de certains modes (notamment le taux d’occupation des véhicules). Une 
matrice de la mobilité locale des personnes a été obtenue en pkm par mode et par motif. Pour les 
transports de marchandises, une matrice en tkm par mode et par motif a également été construite, mais 
avec la nécessité de fortes hypothèses et simplifications.  
 
Les données environnementales ont comme socle la base de données Ecoinvent 2.2 (Frischknecht 
2008), référence en ACV. Chaque mode de transport nécessaire a été adapté ou créé si nécessaire afin de 
pouvoir modéliser le cas stéphanois. Chacun a été construit de manière à représenter au mieux le cas de 
Saint!Etienne, lorsque des données existaient (par exemple pour la consommation des bus de la STAS) 
ou, à défaut, le cas français lorsque des données spécifiques à Saint!Etienne n’ont pu être collectées. 
Chacun des modes de transport pour les personnes et de marchandises ont respectivement pour unité 
de référence la pkm et la tkm. Pour cela des analyses de sensibilité ont été effectuées sur les inventaires 
Ecoinvent sur les taux d’occupation, la consommation, les émissions directes et la durée de vie 
kilométrique de chaque mode étudié et compilées dans un catalogue de fiches synthétiques.  
 
Dans un premier temps, l’évaluation s’est concentrée sur les émissions de gaz à effet de serre (GES). 
Les premiers résultats ont montré que la mobilité locale des stéphanois les jours ouvrés (périmètre 
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EMD) émet chaque année environ 270 kilotonnes de CO2 eq. Pour 375 000 habitant et 250 jours 
ouvrés, cela représente environ 2,8 kg CO2 eq par jour par habitant, soit environ 700 kg CO2 eq par an 
par habitant (pour la mobilité locale les jours ouvrés). Cette valeur a pu être comparée à d’autres études 
de la mobilité afin de confirmer que l’ordre de grandeur des résultats proposés par la méthodologie était 
acceptable. Ils se sont avérés supérieurs (entre 20 et 30%) ce qui étaient attendu du fait de l’utilisation de 
l’ACV prenant en compte les impacts tout au long du cycle de vie. L’apport de la subdivision par 
besoins a pu être observé sur le cas stéphanois. Il apparaît que la part de chaque besoin dans le bilan 
total des émissions est très corrélée à la distance annuelle parcourue pour le besoin. Cependant des 
bilans à la pkm disparates ont pu être observés allant de 104 à 271 g CO2 eq par pkm (avec une 
moyenne à 184 g CO2 eq par pkm). Les différences entre les impacts environnementaux de chaque 
besoin laissent entrevoir des potentiels d’amélioration différents pouvant orienter la prise de décision. 
En effet, pour orienter les investissements, il sera intéressant de tenir compte bien sûr de l’emprise du 
besoin sur le bilan total, mais également des marges de progression qu’il offre. D’autres impacts 
potentiels ont été évalués à l’aide de la méthode de caractérisation IMPACT 2002+, mettant en avant 
l’intérêt de disposer d’une méthode d’évaluation multicritère. En effet les résultats ne suivent pas 
nécessairement la même tendance pour tous les indicateurs (par l’exemple les émissions de COV).  
 
Le cas d’application stéphanois a permis d’apporter des premiers éléments de réponse aux 
questionnements apportés par les hypothèses de recherche. Tout d’abord, l’intérêt de la méthodologie 
ACV a été tout d’abord mis en avant par la part d’impact non prise en compte traditionnellement dans 
les évaluations GES de la mobilité (environ 16%). Ce résultat intervient de plus dans une situation où 
l’automobile (pour laquelle la phase d’usage occupe une place importante) est omniprésente. Dans 
l’optique d’une diminution de la part modale automobile (avancée dans certains scénarios prospectifs), 
l’intérêt d’une vision cycle de vie grandira encore. Ensuite, bien que les résultats n’aient pas été 
développés pour des raisons méthodologiques, l’aspect multicritère de l’ACV apparaît présenter un 
intérêt au vu des quelques tests réalisés. Enfin, le cas de Saint!Etienne a permis de mettre en avant la 
pertinence d’une subdivision par besoins. En effet, la disparité des résultats obtenus pour la réalisation 
d’une pkm laisse entrevoir des potentiels intéressant, notamment en matière d’aide à la décision.  
 
L’objet de la thèse étant l’observation de la mobilité à l’échelle des grandes aires urbaines, nous avons 
ensuite cherché à l’extrapoler à d’autres cas urbains en France. L’hypothèse a été faite qu’il existe des 
disparités entre les aires urbaines pouvant conduire à une réalisation différente des besoins de mobilité. 
A partir de revues de littérature sur les déterminants de mobilité (De Witte et al. 2013; Dargay 2008), 
une proposition de typologie d’aires urbaines a été faite en utilisant les méthodes statistiques d’analyses 
factorielles. Un jeu de données a été collecté pour les 36 aires urbaines de plus de 250 000 habitants 
(hors Ile de France) et pour 44 variables sociaux!démographiques, spatiales ou propres aux trajets, 
pouvant influencer la mobilité. L’Analyse en Composantes Principales (ACP) a été appliquée, couplée à 
une Classification Ascendante Hiérarchique (CAH) afin de faire une proposition de classification 
urbaine. Bien que les caractéristiques géographiques au sens propre (localisation en France) n’aient pas 
été prises en compte dans l’ACP, la classification montre des regroupements régionaux. Pour trois 
classes ainsi déterminées, il a été décidé d’appliquer la méthodologie aux aires urbaines les plus proches 
du centre de gravité. La méthodologie a ainsi été appliquée aux aires urbaines de Valenciennes, Toulon 





Les résultats de l’application de la méthodologie d’évaluation aux cas types montrent tout d’abord 
des différences de bilans à l’échelle globale. Il apparaît que les habitants des aires urbaines de Bordeaux 
et Toulon émettent plus de GES par an (autour de 3 400 g CO2 eq par jour par hab) que ceux de Saint!
Etienne (2 700 g CO2 eq par jour par hab) puis de Valenciennes (2 400 g CO2 eq par jour par hab) qui 
sont les moins émetteurs. S’il apparaît que ce résultat est lié à la distance annuelle parcourue par ces 
habitants, ce n’est pas la seule raison (puisque les habitants de Toulon émettent légèrement plus de GES 
que ceux de Bordeaux, malgré une distance annuelle moins importante). De fait, les émissions de GES 
par pkm varient d’une aire urbaine à l’autre (allant en moyenne de 0,169 kg CO2 eq par pkm à 
Valenciennes à 0,184 kg CO2 eq par pkm à Toulon et Saint!Etienne). Plusieurs paramètres entrent en jeu 
pour expliquer cette différence (répartitions modales, part de diesel/essence dans la flotte, différences 
spécifiques sur les besoins). Ensuite, les émissions de GES par pkm différenciées par besoin ont été 
observées pour les quatre aires urbaines. Les résultats montrent des disparités importantes pour certains 
besoins particuliers. Les trajets vers l’université, ceux vers la crèche ou nourrice et ceux pour la 
recherche d’emploi sont ceux présentant le plus de disparités. Cependant, ces différences à la pkm sont à 
relativiser avec la faible part de ces déplacements dans le total. Un tableau des émissions théoriquement 
évitables par besoin et par aire urbaine a été proposé. Pour chaque besoin et chaque aire urbaine, le 
nombre de pkm annuelles a été multiplié à l’écart à la moyenne des quatre aires urbaines, fixant cette 
moyenne comme une cible théorique acceptable. Ainsi, il est possible d’orienter les décideurs vers les 
besoins offrant le plus de potentialités. Comme pour le chapitre II sur le cas de Saint!Etienne, 
l’application de la méthodologie à d’autres indicateurs ACV a confirmé l’intérêt d’une évaluation 
multicritère, en montrant par exemple les impacts d’une grande part de tramway à Bordeaux sur les 
enjeux environnementaux liés à la production d’électricité (tandis que sur les émissions de GES, cette 
part importante de tramway indiquait un effet positif).  
 
La méthodologie développée peut avoir plusieurs apports à l’évaluation environnementale de la 
mobilité urbaine. Tout d’abord, la notion de cycle de vie et l’utilisation de l’ACV, permet la prise en 
compte des émissions hors phase d’usage non prises en compte par les méthodes traditionnelles 
d’évaluation environnementale de la mobilité urbaine. Ensuite, l’utilisation de l’ACV laisse entrevoir une 
évaluation multicritère dont l’intérêt a été évoqué au cours des paragraphes précédents. Enfin, la 
subdivision par besoins montre son utilité possible, pour l’aide à la décision notamment en permettant 
une priorisation des actions vers les besoins offrant le plus de potentiel de réduction des impacts. 
Cependant, ces différents apports sont à relativiser avec les limites du travail relevées.  
 
La première limite, dans le cadre de ce travail, est que faute de données fiables et homogènes, la 
méthodologie n’a pas, comme cela avait été envisagé au départ, pu être appliquée à l’ensemble des 
déplacements urbains. Seuls les déplacements recensés dans les Enquêtes Ménages Déplacements ont 
été étudiés précisément tout au long du travail. Ceux de marchandises ont été approchés pour le cas 
stéphanois, afin de préjuger des opportunités d’évaluation, mais non sans d’importantes hypothèses 
simplificatrices. Si des pistes ont été données afin d’élargir le périmètre d’étude, il sera cependant 
nécessaire de vérifier la bonne applicabilité de la méthodologie à l’ensemble des déplacements si 
davantage de données sont disponibles à l’avenir. Ensuite, les résultats se sont concentrés sur les 
émissions de GES. Bien que l’aspect multicritère de l’ACV ait été mis en avant, les freins 
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méthodologiques relevés ont poussé à préférer développer la méthodologie autour de ces émissions, 
dont la caractérisation est fiable en ACV. Cependant, l’intérêt d’une évaluation multicritère, et 
notamment d’enjeux locaux, a été mis en avant sur quelques calculs d’application. La partie 
« perspectives » a permis l’évocation des travaux de recherche actuels menés sur la spatialisation en ACV 
et qui devraient permettre d’améliorer la prise en compte des impacts locaux ou régionaux.   
 
Parmi les perspectives offertes par ce travail, on peut noter la possibilité d’utiliser la méthodologie 
dans le test de scénarios. Plus encore, la vision par besoins apporte une précision en permettant 
d’effectuer ces tests sur les besoins appropriés et donc d’observer des effets plus proches de la réalité. 
Cet outil peut donc avoir un apport pour l’aide à la décision sur des scénarios tels que l’exemple du 
télétravail donné. A des fins d’aide à la décision, ou de communication, il n’est cependant pas 
envisageable de proposer un nombre trop important d’indicateurs qui ne permettrait pas aux décideurs 
de s’y retrouver. En perspective pour l’aide à la décision, l’hypothèse d’une réduction du nombre 
d’indicateurs (dans l’optique d’une évaluation multicritère réussie) par les méthodes d’analyse factorielle 
est évoquée. Enfin, quelques discussions intervenues au cours de cette thèse autour de la problématique 
des infrastructures de transport en ACV a permis de proposer quelques pistes d’amélioration qui 
mériteraient selon nous d’être développées.  
 
En conclusion, ce travail de thèse a permis de proposer une méthodologie montrant des apports à la 
fois méthodologiques et pratiques (pour l’aide à la décision ou le test de scénarios). Certains points 
importants restent néanmoins à améliorer pour lesquels des pistes de réflexion ont été données afin de 
proposer, à terme, une méthodologie cycle de vie, multicritère et basée sur les besoins, applicable à 
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Différents seuils sont fixéspar décret pour les concentrations de polluants atmosphériques. A partir 
de certains seuils, des mesures doivent être prises (information de la population, conseils de précaution, 
interdictions). L’exemple des NOx est donné ici.  
 
Figure 53 : Seuils réglementaires d’émissions de NOx dans l’air (Air Pays de la Loire, 2006) 
  


















Un tableau comparatif de méthodes d’évaluation environnementale utilisées pour les transports est 
présenté ici. Ce tableau n’est pas exhaustif mais espère délivrer une vision relativement complète des 
types de méthodes existantes. L’analyse fournit cinq types d’information : 
- Une description succincte de la méthode ; 
- Le périmètre d’étude retenu ; 
- Les enjeux environnementaux traités ; 
- Les objets d’étude possibles ; 














































29:FM Logiciel permettant de calculer les 
émissions polluantes du secteur du 
transport routier 
! émissions du pot d'échappement 
! émissions de démarrage à froid 
! hors pot : évaporation de carburant, 
usure des pneus et freins 
! Global : GES 
! Local : pollutions locales (air) 
Tous les véhicules routiers Europe (Leonidas 
Ntziachristos 
et al. 2009) 
 Méthodologie (EEA44) permettant 
d'évaluer les émissions de polluants 
et consommations d'énergie du 
secteur des transports 
(prolongement et élargissement de 
COPERT) 
! émissions du pot d'échappement 
! émissions de démarrage à froid 
! évaporation de carburant,  gradient 
des routes, taux de chargement des 
véhicules 
! émissions liées à la production 
d'énergie 
! Global : GES, consommation 
d'énergie 
! Local : pollutions locales (air) 
Tous les véhicules routiers, 
ferroviaires, maritimes et 
aériens 
Europe (A. Hickman 
J. 1999; J. 
Hickman et al. 
1999) 
LG Modèle permettant de calculer les 
émissions polluantes du secteur du 
transport routier 
! émissions du pot d'échappement 
! émissions de démarrage à froid 
! hors pot : évaporation de carburant, 
usure des pneus et freins 
! Global : GES 
! Local : pollutions locales (air) 
Tous les véhicules routiers Allemagne/Suisse HBEFA 
F9G2)
G3
Logiciel (ADEME) permettant 
d'évaluer les émissions de polluants 
et consommations d'énergie du 
secteur des transports (ce logiciel 
n'est plus vraiment utilisé car pas 
de mise à jour régulière) 
! émissions du pot d'échappement 
! cold start émissions 
! hors pot : fuel evaporation, tyre and 
brake wear emissions 
! Global : GES 
! Local : pollutions locales (air) 








Comptabilise le nombre de 
véhicules en fin de vie et la 
quantité de pneumatiques utilisés 
chaque année 
Fin de vie Déchets Tous les véhicules routiers Europe TERM45 
                                                     
44 European Enviraonmental Agency 
45 Transport Environment Reporting Mechanism 
















G2M Méthode de caractérisation des 
impacts environnementaux 
potentiels tout au long du cycle de 
vie 
! phase d'usage (Ecoinvent utilise 
COPERT IV) 
! émissions et consommations liées à 
la fabrication et maintenance des 
véhicules 
! émissions et consommations liées à 
la construction et maintenance des 
infrastructures 
! Global : GES, consommation 
d'énergie, consommation de 
ressources, production de 
déchets 
! local : pollutions 
atmosphériques (air) 
Tous les véhicules routiers, 
ferroviaires, maritimes et 
aériens 











Caractérisation des impacts 
environnementaux "du puits à la 
roue"  
! du puits au réservoir (well to tank) 
! du réservoir à la roue (tank to 
wheel) 
! Global : GES et Energie Tous les véhicules routiers Monde  Ex : (Schäfer 









Evaluation technique réglementaire 
des impacts potentiels avant projet 
de construction 
Construction Impacts locaux : présence 
d'une espèce protégée, captage 
d'eau potable, etc. 
Toutes les infrastructures 
de transport 
France (Code de 
l’environneme
nt 1976) 
2:2 Logiciel permettant d'estimer les 
impacts environnementaux de la 
mise en place d'infrastructures 
routières  
Cycle de vie (opérations de 
construction et d'entretien, recyclage) 
! Global : GES, Energie 
! Local : pollutions de l'air et 
de l'eau, bruit, odeurs, etc. 
Toutes les structures 
routières 
France (Capony et al. 
2013) 
G2M Méthode de caractérisation des 
impacts environnementaux tout au 
long du cycle de vie 
Cycle de vie (opérations de 
construction et d'entretien, recyclage) 
! Global : GES, consommation 
d'énergie, consommation de 
ressources, production de 
déchets 
! local : pollutions 
atmosphériques (air) 
Toutes les infrastructures 
de transport 











Evaluation a posteriori des impacts 
environnementaux d’un Plan de 
Déplacement Urbain 
En général, uniquement les effets 
directs (construction). Pas de regard 
sur les reports de trafic par exemple 
En général, uniquement 
qualitatif (pas de justification 
par calcul d'émissions ou de 
concentrations) 
Infrastructures mise en 
place dans le cadre d'un 
PDU 




















Indicateurs de développement 
durable  
Effets directs (constructions) et 
indirects (par exemple les reports de 
trafic) 
11 Indicateurs pour 
l'environnement (global et 
local) 





Environnement sur le cycle de vie 
(mis en place dans le cadre du 
Grenelle de l'Environnement) 
(complément de l'EIE) 
Cycle de vie Essentiellement globaux : 
GES, Energie, épuisement de 
ressources 
Toutes les infrastructures 
de transport 






Méthode croisant des données 
d'EMD et de consommations 
énergétiques des modes de 
transport 














Elargissement du BET aux 
problématiques environnementales 
(mis à jour avec COPERT IV) 













Application de MEET à une 
enquête déplacements à l'échelle 
nationale (ENT 94) 
Périmètre MEET pour les véhicules Global : GES et Energie Déplacements des 
individus à l’échelle 
nationale 





Etude visant à établir des 
indicateurs de développement 
durable pour la mobilité ! 
croisement de données d'EMD + 
MEET  
Périmètre MEET pour les véhicules ! Global : GES, consommation 
d'énergie 
! Local : pollutions locales (air) 
Agglomérations (ex : Lyon) France (J. Nicolas et 
al. 2002) 




















multisectorielle des émissions de 
polluants dans l'air ! croise des 
données primaires (enquêtes, 
comptages routiers, statistiques) et 
des facteurs d'émissions (mesure 
ou modélisation) ! par exemple, 
Atmo Rhône Alpes utilise 
COPERT IV 
Périmètre COPERT IV ! Global : GES, consommation 
d'énergie 
! Local : pollutions locales (air) 
Agglomération, région France (Ampasel 
2009) 
F
G Mesure directe sur station des 
polluants atmosphériques 
(obligatoire dans les 
agglomérations de plus de 100 000 
habitants) en France 
Emissions directes (mais pas 
uniquement transport) 
! Local : Particules, SO2, NO2, 
O3 
Agglomérations de plus de 







Estimation de la surface de terres 
productives et d'écosystèmes 
aquatiques nécessaire à produire les 
ressources utilisées et à assimiler les 
déchets produits (Rees et 
Wackernagel 1999)47  
! émissions de dioxyde de carbone 
dues à la combustion de carburant, à 
la construction et à l'entretien des 
véhicules 
! espace utilisé pour les 
infrastructures 
! Global : GES, consommation 
d'espace 











Mesure du volume de CO2 émis 
par combustion d'énergie fossile, 
par les entreprises ou les êtres 
vivants  
Cycle de vie ! Global : GES A l’échelle d’un territoire Monde Ex : (DREAL 
Pays de la 
Loire 2012) 
L2"
 Méthode de l'ADEME visant à 
quantifier les émissions de GES  
3 périmètres possibles (explicités 
dans le texte) 
 




                                                     
46 Association Agréée de Surveillance de la Qualité de l’Air 




























Couplage d'analyses multicritère et 
coûts!bénéfice 
Effets directs (constructions) et 
parfois indirects (par exemple les 
reports de trafic) 
Multicritère, mais résultats 
qualitatifs (échelles de notation 
pour différents critères) 
Couvre toutes les projets 





























Evaluation environnementale de la 
partie transports des programmes 
des candidats aux élections 
nationales aux Pays!Bas 
Effets directs (constructions) et 
parfois indirects (par exemple les 
reports de trafic) 
CO2, NOx, coût supporté par 




Pays !Bas (Annema & 
Van Wee 
2008) 
2E Evaluation des impacts 
environnementaux d'options 
politiques  
Cycle de vie Global et local Options politiques en 










Evaluation des impacts 
environnementaux de la mobilité 
des habitants d'une agglomération 
Périmètre MEET pour les véhicules Global : GES et Energie Agglomération (ex : Lille) France (Dupont!
Kieffer et al. 
2010) 
G2M Méthode de caractérisation des 
impacts environnementaux tout au 
long du cycle de vie 
! phase d'usage (Ecoinvent utilise 
COPERT IV) 
! émissions et consommations liées à 
la fabrication et maintenance des 
véhicules 
! émissions et consommations liées à 
la construction et maintenance des 
infrastructures 
! Global : GES, consommation 
d'énergie, consommation de 
ressources, production de 
déchets 
! local : pollutions 
atmosphériques (air) 
Peu uilisé (Peuportier et al. 
; Heinonen) 
Monde (ISO 14040 
2006; ISO 
14044 2006) 























Tableau 43 : Liste des aires urbaines de plus de 250 000 habitants au découpage de 2002 







Toulon Le Havre 


























Figure 54 : Cartographie des EMD avant 2007 (Certu, 2008) 
  





















Les données présentées dans le tableau ci!dessous sont les données utilisées comme données d’entrée (données d’inventaire) pour l’analyse de cycle de 
vie, réalisée avec le logiciel SimaPro, pour l’étude de cas de Saint!Etienne. 
nombre de pkms, par 
an, par mode et par 


































base 1 433 739 286 47 581 207 47 744 868 15 559 255 3 083 824 38 282 540 13 204 535 1 546 827 16 614 760 3 898 181 1 170 527 380 4 120 838 5 849 779 4 492 732 61 251 61 171 310 
domicile 552 627 013 18 260 571 20 381 021 6 893 589 1 133 416 14 779 140 5 859 316 865 991 2 677 841 1 351 224 450 298 080 1 640 786 2 510 294 2 135 216 30 755 23 809 774 
travail sur le lieu 
d'emploi declare 
244 170 125 10 536 364 6 712 301 9 477 640 3 100 422 0 1 073 246 0 10 467 307 733 136 194 136 870 1 627 473 2 095 024 871 931 0 3 338 412 
tournee professionnelle 7 103 295 0 12 197 0 0 0 0 0 1 037 442 0 6 023 450 0 0 0 0 30 206 
travail sur un autre lieu 98 298 389 1 302 512 1 720 196 953 186 571 910 0 60 680 0 11 978 258 2 802 756 77 300 387 96 851 268 541 109 764 0 1 133 348 
nourrice, creche, garde 
d'enfants 
1 098 012 0 0 0 0 119 720 0 0 0 0 862 673 0 0 6 864 0 108 755 
etudes sur le lieu 
d'etudes declare (ecole 
maternelle ou primaire) 
13 675 146 93 911 134 051 0 0 2 717 691 278 850 22 584 0 0 9 100 600 0 0 20 629 0 1 306 830 
etudes sur le lieu 
d'etudes declare 
(college) 
18 894 386 1 013 699 3 699 252 195 773 0 6 478 031 1 429 144 0 0 0 5 023 759 39 133 76 310 15 360 0 923 923 
etudes sur le lieu 
d'etudes declare (lycee) 
28 083 023 4 010 565 7 542 963 543 455 0 6 773 629 2 573 805 67 155 0 0 5 258 533 96 596 415 279 0 0 801 042 
etudes sur le lieu 
d'etudes declare 
(universite ou grande 
ecole) 




nombre de pkms par 



































multimotifs en centre 
commercial 
4 202 121 214 057 0 184 643 0 0 0 0 0 0 3 660 505 0 54 252 0 0 88 663 
achats en grand 
magasin, supermarche 
et hypermarche 
84 360 960 2 395 275 350 827 647 493 0 0 1 133 112 0 95 378 0 78 386 653 231 217 65 917 10 852 0 1 044 234 
achats en petit et 
moyen commerce 
49 410 251 1 218 843 882 661 355 645 14 121 0 73 731 0 120 471 3 585 42 910 057 105 133 96 486 60 108 2 793 3 566 616 
achats en marche 
couvert ou de plein 
vent 
3 011 882 79 823 202 626 0 0 0 0 0 0 0 2 377 437 0 0 0 0 351 995 
sante 20 683 049 1 372 859 501 049 145 038 0 0 103 598 433 930 0 242 563 17 080 573 0 56 692 0 0 746 746 
demarches 25 110 893 1 511 167 1 318 754 0 0 88 169 0 0 105 790 0 20 739 983 96 660 40 614 49 957 0 1 159 799 
recherche d'un emploi 2 877 940 385 697 163 764 0 0 0 0 0 0 0 2 147 558 118 516 0 0 0 62 406 
loisirs, activite sportive, 
culturelle ou associative 
50 006 813 1 316 162 1 270 451 218 994 0 817 965 642 479 0 118 764 358 917 42 708 361 126 261 216 328 470 585 0 1 741 545 
promenade, leche 
vitrine, lecons conduite 
8 532 953 481 378 401 297 0 0 0 44 209 0 0 0 5 001 198 30 411 89 331 251 430 0 2 233 698 
restauration hors du 
domicile 
12 865 350 519 388 72 407 17 836 93 725 208 780 115 406 0 352 670 50 598 10 313 492 12 787 144 923 0 0 963 337 
visite a des parents ou 
amis 








54 887 441 453 145 496 936 40 876 0 98 103 0 0 102 326 25 175 51 890 874 52 871 65 072 0 1 417 1 660 644 
depose d'une personne 
a un mode de transport 
(personne presente) 
6 398 064 0 54 307 0 0 0 0 0 18 016 0 6 207 997 0 68 743 0 0 49 000 
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reprise d'une personne 
a un mode de transport 
(personne absente) 
4 728 445 0 0 116 351 0 0 33 848 0 56 938 0 4 445 367 0 0 0 0 75 941 




















I. Fiche descriptive pour la modélisation des bus 
 
1. Besoins identifiés pour la modélisation de la mobilité 
urbaine au travers du cas de l’agglomération stéphanoise 
Quatre types d’autobus ont été recensés pour le cas de l’agglomération stéphanoise :  
o l’autobus standard ; 
o l’autobus articulé ;  
o le minibus ; 
o l’autobus à moyenne capacité.  
A minima, ces quatre types de véhicules seront donc modélisés. Une flotte sera également constituée, 
permettant de faire appel à une pkm de bus générique appelant elle!même une part de chaque type de 
véhicule (en fonction du scénario souhaité). Cette flotte est donc paramétrable et les proportions de 
chaque type de bus sont dynamiques. Une flotte générique française est également proposée, pour le cas 
où l’utilisateur manque d’informations précises.    
 
2. Disponibilités dans Ecoinvent (Spielmann et al. 2007) 
Un inventaire « autobus » est disponible dans Ecoinvent : « Transport, regular bus/CH U ». Il se 
décompose en 7 étapes de cycle de vie :  
o 4 d’entre elles concernent directement le bus (fabrication, utilisation, maintenance et fin de 
vie) ; 
o 3 se rapportent à la route (fabrication, utilisation, fin de vie).  
Différents paramètres ont été identifiés comme potentiellement influents pour les résultats (par revue 
de littérature et analyses de sensibilité sur le module Ecoinvent – disponibles en annexe). Ces paramètres 
sont, par défaut dans Ecoinvent : 
! le taux de remplissage : 14 personnes 
! la durée de vie kilométrique : 1 000 000 km 
! la consommation de carburant : 0,35 kg soient 0,41 L de diesel pour 1 km.  
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! les émissions de CO2 au pot d’échappement : 1,1045 kg pour 1 km 
 
L’utilisation de la méthode de caractérisation IPCC 2007, à 100 ans permet d’obtenir une première 
approche des émissions de GES. Pour une pkm parcourue, 104 g CO2 eq sont émis qui se concentrent 
sur la phase d’usage (91%). Le reste des émissions se répartit sur les autres phases du cycle de vie (Figure 
55).  
 
Figure 55 : répartition des émissions de GES sur le cycle de vie d'un autobus dans Ecoinvent 
 
C’est ce module qui servira de base pour la mise en place des différents inventaires « bus ». 
 
3. Paramètres retenus pour la modélisation 
 
Tableau 44 : Paramètres retenus pour la modélisation des bus 








(Quin et al. 2011)













49  66,5 19 19 











Fabrication de la route
Entretien de la route
Fin de vie du bus




**La STAS est la Société de Transports de l’Agglomération stéphanoise 
 
 
Figure 56 : Renseignement des paramètres dans Ecoinvent 
 
4. Flotte française 
Comme cela a été introduit, pour les cas où l’utilisateur manque d’informations précises sur 
la flotte de bus pour le scénario qu’il souhaite étudier, il peut faire appel à une flotte générique, 
représentative de la situation en France en 2000 (Lacour & Joumard 2002). Elle a été considérée 
entièrement Diesel, du fait de la place marginale occupée par les autres types d’énergie (Figure 
57).  




Figure 57 : répartition des types d'énergie selon les catégories d'autobus en France en 2000, d’après (Lacour & Joumard 2002) 
 
 
Figure 58 : part de chaque type de bus dans la flotte générique, d’après (Lacour & Joumard 2002) 
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Paramètres influents sur les émissions de GES à la pkm 
Les paramètres variables dans la réalité et pouvant avoir une influence forte sur les résultats devront 
être paramétrables dans l’ACV.  
Le taux de remplissage 
Le taux de remplissage d’un bus est variable selon l’horaire (heure de pointe ou non), le lieu 
(disponibilité de modes), etc. Comme le montre la figure suivante, les résultats sont très dépendants du 
taux de remplissage (qui est directement proportionnel à la phase d’utilisation, représentant elle!même 
91% des émissions de CO2 eq).   
 
La durée de vie kilométrique 
La durée de vie kilométrique dépend notamment de la politique de la ville étudiée. Certaines villes 
choisissent de renouveler régulièrement leur parc de véhicules, revendant les anciens à d’autres villes. 
Mais d’autres, par intérêt économique, tendent systématiquement à garder ses véhicules jusqu’à leur fin 
de vie. Cela implique également une durée de vie kilométrique différente. A l’instar du taux de 
remplissage, la durée de vie est directement proportionnelle à la phase d’utilisation et influe donc 
fortement sur les résultats. 






La quantité de carburant consommée 
Le carburant utilisé dans EcoInvent correspond bien au carburant utilisé majoritairement en France 
pour les bus, le diesel. Une consommation de 0,41 L pour 1 km est retenue, ce qui correspond à 41 L 
pour 100 kilomètres (légèrement en!dessous des chiffres moyens données par la STAS48 (52,1 L/100km, 
mais qui sont une moyenne incluant notamment les autobus articulés). Comme le montrent les résultats 
suivants, les résultats sont sensibles à cette valeur.  
                                                     
48 La STAS est la Société de Transports de l’Agglomération Stéphanoise, en charge de 2/3 de la gestion des déplacements 





Les émissions directes de CO2 
Une quantité d’émissions de CO2 au pot d’échappement de 1,1 kg pour 1 km est retenue. Cette seule 
quantité représente, ramenée au passager, 78g, soient 75% du total. On peut donc affirmer que ce 
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II. Fiche descriptive pour la modélisation des 
tramways 
 
1. Besoins identifiés pour la modélisation de la mobilité 
urbaine au travers du cas de l’agglomération stéphanoise 
Un type de tramway a été modélisé pour le cas stéphanois.  
 
2. Disponibilités dans Ecoinvent (Spielmann et al. 2007) 
Un inventaire « autobus » est disponible dans Ecoinvent : « Transport, tram/CH U ». Il se 
décompose en 7 étapes de cycle de vie :  
o 4 d’entre elles concernent directement le bus (fabrication, utilisation, maintenance et fin de 
vie) ; 
o 3 se rapportent à la route (fabrication, utilisation, fin de vie).  
Différents paramètres ont été identifiés comme potentiellement influents pour les résultats (par revue 
de littérature et analyses de sensibilité sur le module Ecoinvent – disponibles en annexe). Ces paramètres 
sont, par défaut dans Ecoinvent : 
! le taux de remplissage : 52,8 personnes 
! la durée de vie kilométrique : 1 120 000 km 
! la consommation de carburant : 4,75 kWh pour 1 km.  
! mix électrique : Suisse (Electricity, medium voltage, at grid/CH U) 
 
L’utilisation de la méthode de caractérisation IPCC 2007, à 100 ans permet d’obtenir une première 
approche des émissions de GES. Pour une pkm parcourue, 26,4 g CO2 eq sont émis qui se concentrent 
sur la phase d’usage (44,6%) et la mise en place de l’infrastructure (42%). Le reste des émissions se 





Figure 59 : répartition des émissions de GES sur le cycle de vie d'un autobus dans Ecoinvent 
 
C’est ce module qui servira de base pour la mise en place des différents inventaires « bus ». 
2. Paramètres retenus pour la modélisation 
 






















2,58   
1
(	
 France (Ecoinvent) 
 
*Les valeurs entre parenthèses sont les valeurs retenues en heure de pointe  
**La STAS est la Société de Transports de l’Agglomération stéphanoise 
 




Figure 60 : Renseignement des paramètres dans Ecoinvent (Analogue au bus) 
 
Les consommations ainsi que le mix électrique utilisé sont renseignés dans l’inventaire 
« Operation, tram/CH U ».  
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1. Paramètres influents sur les émissions de GES à la pkm 
Les paramètres variables dans la réalité et pouvant avoir une influence forte sur les résultats devront 
être paramétrables dans l’ACV.  
Le taux de remplissage 
Le taux d’occupation du tramway influence les résultats à la pkm (!25% entre 15 et 30 personnes) 
mais cette influence a tendance à s’atténuer lorsque le taux de remplissage est très élevé.     
 
La durée de vie kilométrique 
La durée de vie kilométrique n’a que peu d’influence sur le bilan GES à la pkm pour le tramway. 
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La quantité d’électricité consommée 
La quantité d’électricité consommée pour effectuer un km en tramway influence assez fortement les 
émissions de GES.  
 
 
Le mix électrique utilisé 
Le bouquet électrique utilisé influence fortement le bilan GES par pkm du tramway. Les émissions 




















Dans cette annexe sont présentées les données utilisées pour la modélisation des différents véhicules. Sont renseignés les paramètres définis comme 
déterminants dans les fiches transports (Annexe 6) : les taux d’occupation, les consommations (carburant et électricité), les durées de vie par mode et par 
motif. Pour la phase d’usage des modes électriques, le mix électrique français a été utilisé par défaut. La manière de modifier les différents paramètres dans 
la base de données est décrite en annexe 6. Les différents inventaires utilisés, de base sont décrits dans le Tableau 46. 







 - Transport, passenger car, petrol, EURO3/CH 
U 
- Transport, passenger car, petrol, EURO4/CH 
U 
- Transport, passenger car, petrol, EURO5/CH 
U 
- Transport, passenger car, diesel, EURO3/CH 
U 
- Transport, passenger car, diesel, EURO4/CH 
U 
- Transport, passenger car, diesel, EURO5/CH 
U 
G	"	 Transport, regular bus/CH U 
G	 Transport, coach/CH U 

"	 Transport, trolleybus/CH U 




 Transport, van <3,5t/CH U 
3
	1)	
 Transport, scooter/CH U 
M Transport, bicycle/CH U 
$
/#
 Pas de procédé Ecoinvent 
 Transport, regional train, SBB mix, CH U 









Durée de vie 
voiture diesel 
(km) 
Durée de vie 
voiture 
essence (km) 
Base 1,45 250190 157070 
DOMICILE 1,45 250190 157070 
TRAVAIL SUR LE LIEU D'EMPLOI DECLARE 1,03 250190 157070 
TOURNEE PROFESSIONNELLE 1,03 250190 157070 
TRAVAIL SUR UN AUTRE LIEU 1,03 250190 157070 
NOURRICE, CRECHE, GARDE D'ENFANTS 1,07 250190 157070 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (ECOLE MATERNELLE 
OU PRIMAIRE) 1,07 250190 157070 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (COLLEGE) 1,07 250190 157070 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (LYCEE) 1,07 250190 157070 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (UNIVERSITE OU 
GRANDE ECOLE) 1,07 250190 157070 
MULTI0MOTIFS EN CENTRE COMMERCIAL 1,45 250190 157070 
ACHATS EN GRAND MAGASIN, SUPERMARCHE ET HYPERMARCHE 1,45 250190 157070 
ACHATS EN PETIT ET MOYEN COMMERCE 1,45 250190 157070 
ACHATS EN MARCHE COUVERT OU DE PLEIN VENT 1,45 250190 157070 
SANTE 1,45 250190 157070 
DEMARCHES 1,45 250190 157070 
RECHERCHE D'UN EMPLOI 1,45 250190 157070 
LOISIRS, ACTIVITE SPORTIVE, CULTURELLE OU ASSOCIATIVE 1,45 250190 157070 
PROMENADE, LECHE VITRINE, LECONS CONDUITE 1,45 250190 157070 




VISITE A DES PARENTS OU AMIS 1,45 250190 157070 
ACCOMPAGNER QUELQU'UN (PERSONNE PRESENTE) 1,96 250190 157070 
ALLER CHERCHER QUELQU'UN (PERSONNE ABSENTE) 1,96 250190 157070 
DEPOSE D'UNE PERSONNE A UN MODE DE TRANSPORT 
(PERSONNE PRESENTE) 1,96 250190 157070 
REPRISE D'UNE PERSONNE A UN MODE DE TRANSPORT 
(PERSONNE ABSENTE) 1,96 250190 157070 
AUTRES MOTIFS 1,39 250190 157070 
 































Base 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
DOMICILE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
TRAVAIL SUR LE LIEU D'EMPLOI DECLARE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
TOURNEE PROFESSIONNELLE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
TRAVAIL SUR UN AUTRE LIEU 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
NOURRICE, CRECHE, GARDE D'ENFANTS 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (ECOLE MATERNELLE 
OU PRIMAIRE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (COLLEGE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (LYCEE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (UNIVERSITE OU 
GRANDE ECOLE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
MULTI0MOTIFS EN CENTRE COMMERCIAL 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ACHATS EN GRAND MAGASIN, SUPERMARCHE ET HYPERMARCHE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ACHATS EN PETIT ET MOYEN COMMERCE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ACHATS EN MARCHE COUVERT OU DE PLEIN VENT 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
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SANTE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
DEMARCHES 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
RECHERCHE D'UN EMPLOI 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
LOISIRS, ACTIVITE SPORTIVE, CULTURELLE OU ASSOCIATIVE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
PROMENADE, LECHE VITRINE, LECONS CONDUITE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
RESTAURATION HORS DU DOMICILE 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
VISITE A DES PARENTS OU AMIS 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ACCOMPAGNER QUELQU'UN (PERSONNE PRESENTE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
ALLER CHERCHER QUELQU'UN (PERSONNE ABSENTE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
DEPOSE D'UNE PERSONNE A UN MODE DE TRANSPORT 
(PERSONNE PRESENTE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
REPRISE D'UNE PERSONNE A UN MODE DE TRANSPORT 
(PERSONNE ABSENTE) 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
AUTRES MOTIFS 0,232 0,179 0,145 0,21 0,165 0,131 
 

















petit diesel (en 
kg/km) 
Base 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
DOMICILE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
TRAVAIL SUR LE LIEU D'EMPLOI DECLARE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
TOURNEE PROFESSIONNELLE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
TRAVAIL SUR UN AUTRE LIEU 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
NOURRICE, CRECHE, GARDE D'ENFANTS 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (ECOLE MATERNELLE 
OU PRIMAIRE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (COLLEGE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (LYCEE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ETUDES SUR LE LIEU D'ETUDES DECLARE (UNIVERSITE OU 




MULTI0MOTIFS EN CENTRE COMMERCIAL 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ACHATS EN GRAND MAGASIN, SUPERMARCHE ET 
HYPERMARCHE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ACHATS EN PETIT ET MOYEN COMMERCE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ACHATS EN MARCHE COUVERT OU DE PLEIN VENT 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
SANTE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
DEMARCHES 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
RECHERCHE D'UN EMPLOI 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
LOISIRS, ACTIVITE SPORTIVE, CULTURELLE OU ASSOCIATIVE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
PROMENADE, LECHE VITRINE, LECONS CONDUITE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
RESTAURATION HORS DU DOMICILE 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
VISITE A DES PARENTS OU AMIS 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ACCOMPAGNER QUELQU'UN (PERSONNE PRESENTE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
ALLER CHERCHER QUELQU'UN (PERSONNE ABSENTE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
DEPOSE D'UNE PERSONNE A UN MODE DE TRANSPORT 
(PERSONNE PRESENTE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 
REPRISE D'UNE PERSONNE A UN MODE DE TRANSPORT 
(PERSONNE ABSENTE) 0,109 0,0845 0,0743 0,0801 0,0629 0,04988 





 G9L E9: 3F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Véhicule Taux d'occupation des véhicules p 1/p 
Durée de vie 














Bus standard en pointe 15 0,06666667 1 000 000 6,66667E!08 49 0,49 0,4165 0 
Bus articulé en pointe 30 0,03333333 1 000 000 3,33333E!08 66,5 0,665 0,56525 0 
Bus moyenne capacité en pointe 7 0,14285714 850 000 1,68067E!07 19 0,19 0,1615 0 
Minibus en pointe 7 0,14285714 850 000 1,68067E!07 19 0,19 0,1615 0 
Bus standard en heures creuses 11 0,09090909 1 000 000 9,09091E!08 49 0,49 0,4165 0 
Bus articulé en heures creuses 22 0,04545455 1 000 000 4,54545E!08 66,5 0,665 0,56525 0 
Bus moyenne capacité en heures creuses 7 0,14285714 850 000 1,68067E!07 19 0,19 0,1615 0 
Minibus en heures creuses 7 0,14285714 850 000 1,68067E!07 19 0,19 0,1615 0 
Tramway en pointe 31 0,03257329 1 450 000 2,24643E!08 0 0 0 2,58 
Tramway en heures creuses 20 0,05 1 450 000 3,44828E!08 0 0 0 2,58 
Autocar 20 0,05 1 500 000 3,33333E!08 25 0,25 0,2125 0 
Autocar scolaire 30 0,03333333 1 500 000 2,22222E!08           
Trolleybus en pointe 15 0,06666667 1 000 000 6,66667E!08 10 0,1 0,085 2,35 




Exemple : Flotte automobile 
Pour chacun des six procédés Ecoinvent retenus pour l’automobile, trois tailles de véhicules ont été déclinées : petit, moyen et grand. Pour cela, un 
paramètre principal a été modifié : les émissions directes de CO2 par pkm. Les valeurs retenues vont de 0,131 g CO2 eq pour le petit diesel à 232 g CO2 eq 
pour le grand essence.  Cette modification s’est faite dans le procédé phase d’usage appelé par chaque procédé automobile. Ainsi, 18 procédés « phase 
d’usage » ont été créés correspondant aux 18 procédés « automobile » présentés (2 types de carburant * 3 catégories EURO * 3 tailles). Les émissions des 
autres polluants ont été laissées telles que représentées dans Ecoinvent (respectant les normes EURO correspondantes).  
Tableau 47 : valeurs retenues pour les émissions directes de CO2 pour les différentes automobiles (d'après outil de modélisation interne EDF (VICTOR)) 
Modèle Emissions directes de CO2 en kg 
Petit essence 0,145 
Moyen essence 0,179 
Grand essence 0,232 
Petit Diesel 0,131 
Moyen Diesel 0,165 
Grand Diesel 0,210 
 
18 types d’automobile différents sont donc disponibles, permettant de construire des flottes. Des flottes différentes ont été construites en fonction de 
l’aire urbaine concernée (les résultats d’EMD permettant d’obtenir une répartition des carburants et des tailles dans l’aire urbaine et les normes EURO 
l’ayant été à partir des rapports du CCFA sur l’industrie automobile et de l’Union Routière de France – faits et chiffres – statistiques des transports).  
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A Saint!Etienne, par exemple, une part de 60% de diesel est retenue (40% d’essence), déclinée en 18,7% de petits modèles, 50,5 de moyens et 30,8 de 
grands et selon les normes EURO (3 : 30%, 4 : 60% et 5 : 10%). Ce qui donne, par exemple, 0,6*0,187*0,3 = 3,37% de petits véhicules diesel EURO3.  
Ensuite, les flottes ont été déclinées selon le motif du déplacement. Les résultats d’EMD donnent pour quelques grandes catégories de motif, des taux 
d’occupation spécifiques des véhicules. Les données utilisées pour Saint!Etienne sont consignées page 128 du manuscrit (tableau 12). La manière de 

















Cette annexe propose des graphes supplémentaires pour les résultats de l’ACP.  
 
Figure 61 : représentation des variables dans le plan factoriel (CP1 ; CP3) 
 
Figure 62 : représentation des variables dans le plan factoriel (CP2 ; CP3)










Figure 64 : représentation des individus dans le plan factoriel (CP2 ; CP3) 
 
 




















Figure 66 : répartition modale à Toulon (en part de déplacements) 
 
 
Figure 67 : répartition des déplacements selon le motif à Toulon 
 




Figure 68 : répartition modale à Bordeaux (en part de déplacements) 
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